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Remarques à l�intention du lecteur 
Nous suggérons aux lecteurs de prendre connaissance des renseignements suivants avant de lire les 
chapitres sur les professions.  

La publication de la BDPS présente des renseignements sur 23 professions. Chacun des chapitres 
du rapport porte sur une profession en particulier. Les chapitres comportent une mise en page 
uniforme et une terminologie comparable.  

Il est conseillé aux lecteurs de consulter les Notes méthodologiques pour l�interprétation de 
l�information des chapitres. De plus, le lecteur devrait lire la section ci-dessous, qui décrit les 
concepts et les variables utilisés uniformément dans les chapitres propres aux professions. Cette 
section se veut un complément aux Notes méthodologiques; elle ne vise pas à les remplacer. 
 
Interpréter les données : Concepts fondamentaux et variables 
Les renseignements suivants présentent les concepts de base qui définissent les données que 
renferme la présente publication. 

Année de données 
Se rapporte à l�année de données. À moins d�avis contraire de la part des fournisseurs, les 
données tirées de la BDPS reflètent les données au mois de décembre de l�année en question. 

Province ou territoire  
Sauf indication contraire, il s�agit de la province ou du territoire où le personnel de la santé est 
inscrit auprès d�une association ou d�un organisme de réglementation.  

Personnel de la santé réglementé et non réglementé  
La définition de ce qui constitue une profession de la santé réglementée ou non réglementée 
a été adoptée à partir de renseignements qui figurent sur le site Web du Centre d�information 
canadien sur les diplômes internationaux (CICDI) au www.cicic.ca. 

Au cours de la collecte de données de la Phase I, les fournisseurs ont été priés de définir les 
données transmises selon qu�elles provenaient de l�un des deux contextes réglementaires : 
réglementé ou non réglementé. Sauf en ce qui a trait aux données sur les médecins et le 
personnel infirmier réglementé et aux données d�enquête de Statistique Canada, l�ensemble 
des fournisseurs ont été priés de transmettre des données qui correspondent aux définitions 
répertoriées dans le tableau ci-dessous. 

http://www.cicic.ca
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Tableau 1.  Personnel réglementé et non réglementé 
 

 Réglementé Non réglementé 

Définition Une profession de la santé réglementée est 
assujettie à la législation provinciale, territoriale 
ou fédérale et elle est régie par un organisme 
professionnel ou de réglementation. 

L�organisme de réglementation qui régit la 
profession a le pouvoir d�établir les exigences 
d�admission, d�octroyer des licences aux 
personnes qualifiées et d�assurer le respect 
et le maintien des exigences de pratique.  

L�inscription ou l�enregistrement auprès de 
l�organisme de réglementation est obligatoire. 

Une profession de la santé non 
réglementée n�est pas assujettie à des lois 
ni à des exigences de pratique; l�inscription 
n�est pas obligatoire. 

L�inscription auprès de l�organisme 
professionnel national, provincial ou 
territorial est facultatif et ne constitue 
pas une condition d�exercice. 

Type de données 
demandées aux 
fournisseurs (et 
présentées par la 
suite dans le 
rapport, le cas 
échéant) 

Si la profession de la santé est assujettie à des 
lois dans une province ou un territoire en 
particulier, le fournisseur de données a été prié 
de fournir les renseignements suivants : 

NOMBRE total de professionnels AUTORISÉS : 
l�ensemble des adhérents à votre organisme. 
Le total peut comprendre des personnes de 
toutes les catégories d�inscription (c.-à-d. les 
membres actifs, inactifs, honoraires, etc.).  

NOMBRE total de professionnels AUTORISÉS et 
ACTIFS : l�ensemble des personnes autorisées 
ou qui détiennent un permis d�exercer et 
habilitées à exercer la profession de la santé 
précisée et à en porter le titre. Ces personnes 
occupent présentement ou non un emploi 
dans la profession.  

NOMBRE total de professionnels AUTORISÉS, 
ACTIFS et OCCUPANT UN EMPLOI : les 
professionnels autorisés par votre organisme ou 
qui détiennent un permis d�exercer délivré par 
lui et qui occupent actuellement un poste dans la 
profession de la santé précisée. 

Si la profession de la santé n�est pas 
assujettie à des lois dans une province ou 
un territoire en particulier, le fournisseur de 
données a été prié de fournir les 
renseignements suivants : 

NOMBRE total de professionnels AUTORISÉS : 
l�ensemble des adhérents à votre 
organisme. Le total peut comprendre 
des personnes de toutes les catégories 
d�inscription (c.-à-d. les membres actifs, 
inactifs, honoraires, etc.). 
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Introduction 
L�Institut canadien d�information sur la santé (ICIS) est un organisme autonome et sans but 
lucratif qui joue un rôle primordial dans le développement du système d�information sur la santé 
du Canada. Son mandat est de fournir en temps opportun des données et des renseignements 
fiables pour appuyer des politiques de santé avisées et une gestion efficace du système de santé 
canadien, et de sensibiliser le public aux facteurs qui influent sur la santé. 

Pour réaliser ce mandat, l�ICIS a pour fonctions de base la coordination et la promotion de 
normes en matière d�information sur la santé et d�indicateurs de santé d�envergure nationale, le 
développement et la gestion de bases de données et de registres sur la santé, le financement et 
l�appui à la réalisation de recherches et d�analyses sur la santé de la population, la coordination 
et la mise sur pied de séances de formation et de conférences, et la présentation et la diffusion 
de recherches et d�analyses sur la santé. 

L�équipe de la Division des ressources humaines de la santé de l�ICIS est heureuse de publier le 
rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, 1995 à 2004. Cette publication 
présente l�information la plus récente tirée de la Base de données sur le personnel de la santé 
(BDPS) de l�ICIS. 

Le rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, 1995 à 2004 témoigne de 
l�évolution des produits et services offerts par la BDPS de l�ICIS. La plus récente publication issue 
de la BDPS cherche à maintenir une continuité avec les éditions précédentes tout en fournissant 
des renseignements supplémentaires pour accroître sa pertinence. 

La publication a toujours pour objet de fournir des données agrégées fondées sur le nombre, 
selon la province ou le territoire et l�année, touchant 23 groupes choisis de professionnels de 
la santé. Elle contient aussi de l�information contextuelle, le cas échéant, tirée de différentes 
sources, notamment des associations professionnelles, des organismes de réglementation, 
des établissements d�enseignement et de Statistique Canada. 

En prenant appui sur les tableaux et l�analyse standard qu�on trouvait dans la série intitulée 
Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, la publication actuelle renferme 
(pour les groupes choisis de professionnels de la santé) : 

• Une étude des tendances de l�effectif, selon la profession. Cette étude s�appuie sur des 
données qui proviennent principalement de sources administratives de partout au Canada et 
auxquelles viennent s�ajouter les données du recensement et de l�Enquête sur la population 
active, le cas échéant; 

• Des renseignements sur la réglementation provenant des provinces, des territoires et de 
la profession; 

• Les données pertinentes du recensement sur l�âge moyen et le sexe pour les groupes du 
personnel de la santé, le cas échéant; 

• Une étude du cheminement fondamental menant à l�intégration au sein de la main d��uvre 
de la santé, y compris des changements proposés aux exigences en matière de formation; 
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• Des lectures recommandées (recherches terminées ou en cours et suggérées par les 
professionnels eux-mêmes) à l�intention des planificateurs des ressources humaines de 
la santé. 

La publication comprend des renseignements sur 23 groupes de professionnels de la santé 
au Canada; 
 

Audiologistes (nouveau cette année) ! Ergothérapeutes ! 

Chiropraticiens ! Optométristes ! 

Hygiénistes dentaires ! Pharmaciens ! 

Dentistes ! Médecins ! 

Diététistes ! Physiothérapeutes ! 

Professionnels de la gestion 
de l�information sur la santé 
(appelés autrefois professionnels 
des archives médicales) 

! Psychologues ! 

Infirmières auxiliaires autorisées ! Infirmières autorisées ! 

Technologues de 
laboratoire médical ! Infirmières psychiatriques autorisées ! 

Physiciens médicaux ! Inhalothérapeutes ! 

Technologues en radiation médicale ! Orthophonistes (nouveau cette année) ! 

Sages-femmes ! Travailleurs sociaux  ! 

Infirmières praticiennes 
(nouveau cette année) !   

 

L�objectif principal du rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, 1995 
à 2004 est de fournir une indication de référence relativement à l�évolution du nombre de 
professionnels de la santé (groupes choisis) au cours d�une période de 10 ans. Il ne vise pas à 
refléter l�ensemble de la main-d��uvre de la santé au Canada. En raison de la disponibilité 
limitée des données, la présente publication ne traite pas de certains groupes de professionnels 
de la santé importants pour le système de santé et la santé des Canadiens. 

L�ICIS cherche constamment à améliorer la représentativité de la BDPS. Les fournisseurs de 
données et d�information éventuels qui ont des questions relativement à l�inclusion de ces 
renseignements dans la présente publication peuvent communiquer avec la division : 

Ressources humaines de la santé 
Institut canadien d�information sur la santé 
495, chemin Richmond, bureau 600 
Ottawa (Ontario)  K2A 4H6 
Tél. : (613) 241-7860  
Téléc. : (613) 241-8120 
Courriel : bdps@icis.ca 
Site Web : www.icis.ca 

 

http://www.icis.ca
mailto:bdps@icis.ca
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Information sur les ressources humaines de 
la santé � Aperçu 
Cadre d�analyse des ressources humaines de la santé 
On a élaboré bon nombre de cadres et de modèles d�analyse pour comprendre la complexité 
des intrants, des résultats et des interactions qui définissent les ressources humaines de la santé 
au Canada.1 Ces cadres jettent les fondations qui permettent de cibler les donnés nécessaires à 
l�analyse efficace des facteurs complexes. Ces facteurs jouent sur les effectifs et les besoins en 
ressources humaines du système de santé. Le cadre qu�ont élaboré O�Brien-Pallas, Tomblin 
Murphy, Baumann, et Birch en est un exemple (figure 1). 

Figure 1. Cadre théorique portant sur les ressources humaines de la santé 
 

 

                                              
1. Dans le cadre du présent rapport, on entend par « ressources humaines de la santé » l�ensemble des ressources humaines 

(personnes) qui �uvrent dans les systèmes de santé et veillent sur la santé des Canadiens. 

1 O�Brien-Pallas, Tomblin Murphy, Baumann,
Birch, 2001 (adapté de O�Brien-Pallas et Baumann, 1997).
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À l�aide du modèle, il est possible de déterminer bon nombre d�éléments requis pour 
satisfaire aux besoins des fonctions de gestion des ressources humaines de la santé axées sur 
l�information, soit la surveillance et l�évaluation, la planification et la recherche. Le modèle 
illustre également de façon claire l�action réciproque entre les facteurs axés sur les effectifs 
(ceux qui influent sur les effectifs du système de santé) et les facteurs axés sur les besoins (ceux 
qui influent sur les besoins en personnel de la santé), le tout dans un environnement complexe. 
Les données axées sur l�effectif qui figurent dans la présente publication donnent une indication 
générale des tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 

Sources de données axées sur l�effectif du système de santé 
Au Canada, il existe à l�heure actuelle deux sources de données potentielles sur les ressources 
humaines de la santé, soit les sources administratives et les enquêtes. Souvent, le but et le 
mandat premiers de la collecte des données, qu�elles proviennent de sources administratives 
ou d�enquêtes, ne servent pas la gestion des ressources humaines de la santé.  

Sources administratives 
Les données provenant de sources administratives sont recueillies dans le cadre de certaines 
démarches administratives, soit la perception des droits d�adhésion, la communication avec 
les membres et la délivrance des permis aux candidats qualifiés. Les collecteurs primaires et 
secondaires de données font partie des sources administratives et ils sont en mesure de 
recueillir des données à des fins commerciales ou non commerciales.  

Les collecteurs primaires de données sont des organismes qui recueillent des données 
directement auprès du personnel de la santé, habituellement pour des raisons administratives. 
À titre d�exemple, mentionnons le Collège canadien des physiciens en médecine (données sur 
les physiciens médicaux), le College of Physicians and Surgeons of British Columbia (données 
sur les médecins) et l�Université de Western Ontario (données sur les étudiants et les diplômés).  

Les collecteurs secondaires de données obtiennent des données auprès de sources primaires de 
collecte. Ils utilisent ces données à des fins diverses, tant commerciales que non commerciales. 
À titre d�exemple, l�ICIS est un collecteur secondaire de données qui les utilise à des fins non 
commerciales. L�ICIS recueille des données auprès du Collège canadien des physiciens en 
médecine, par exemple, et les intègre dans la Base de données sur le personnel de la santé 
(BDPS). D�autres organismes, les répertoires Scott�s par exemple, recueillent des données 
publiques auprès de collecteurs primaires (tel le College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia) et publient ces renseignements dans le répertoire médical canadien (Canadian 
Medical Directory). 

Sources d�enquête  
Les données d�enquête sont recueillies à l�aide d�outils permanents ou ponctuels. De nombreux 
groupes sondent le personnel de la santé à des fins commerciales ou non. Au Canada, les 
démarches d�enquête les plus poussées sont réalisées par l�entremise d�intérêts non commerciaux 
et d�organismes de statistiques et de recherche. Habituellement, les enquêtes qui portent sur le 
personnel de la santé ciblent un groupe en particulier (p. ex. les médecins) ou elles recueillent 
des données sur le personnel de la santé par suite d�une enquête effectuée auprès d�une tranche 
de la population en général. Il est rare que l�information recueillie aux fins de la gestion des 
ressources humaines de la santé soit un objectif des enquêtes menées à l�échelle nationale. 
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L�Enquête sur la population active (EPA) et le recensement sont les enquêtes nationales les 
plus détaillées et les plus reconnues; elles permettent de recueillir des données sur le personnel 
de la santé et sont toutes deux menées par Statistique Canada. La section intitulée Notes 
méthodologiques fournit de plus amples détails sur ces enquêtes. Aucune d�entre elles n�a été 
précisément élaborée pour répondre aux besoins en données et en information liés à la gestion 
des ressources humaines de la santé, et les questions touchant le classement des professionnels 
de la santé (EPA et recensement) de même que les questions relatives à la taille des échantillons 
(EPA) restreignent l�utilité des données disponibles sur les professionnels de la santé. En dépit de 
ces difficultés, et en l�absence d�un système d�information administratif complet sur les ressources 
humaines de la santé au Canada, ces deux enquêtes présentent un vaste aperçu de l�ensemble 
de la main-d��uvre de la santé au pays.  

Les enquêtes sur le personnel de la santé à l�échelle nationale (groupes choisis) comprennent 
notamment le Sondage national auprès des médecins et l�Enquête nationale sur le travail et la 
santé du personnel infirmier. 

Sondage national auprès des médecins 
Le Sondage national auprès des médecins a été effectué pour la première fois en 2004. Le 
sondage a pour objectif principal de produire une base de données exhaustive comportant des 
renseignements sur la pratique de la médecine au Canada, y compris sur les types de services 
de santé dispensés par les médecins, sur leurs milieux de pratique et sur les collectivités qu�ils 
desservent. Le sondage recueille aussi des renseignements sur les changements dans la pratique 
(p. ex. l�élargissement ou la spécialisation du champ d�activité des médecins, les heures de travail 
augmentées ou réduites). Le Sondage national auprès des médecins est réalisé par le Collège 
royal des médecins de famille du Canada, l�Association médicale canadienne et le Collège royal 
des médecins et chirurgiens du Canada, avec l�appui de l�ICIS et de Santé Canada. Pour de plus 
amples renseignements, veuillez visiter le site Web du Sondage (www.nps-snm.ca).  

Enquête nationale sur le travail et la santé du personnel infirmier 
L�ICIS, en collaboration avec Statistique Canada et Santé Canada, a entrepris l�Enquête 
nationale sur le travail et la santé du personnel infirmier. L�enquête sera menée auprès d�un 
échantillon d�infirmières autorisées (IA), d�infirmières auxiliaires autorisées (IAA) et d�infirmières 
psychiatriques autorisées (IPA) de partout au canada. L�enquête permettra la mise en évidence 
de liens entre certains problèmes de santé, l�environnement de travail et les expériences de tous 
les jours. Statistique Canada a réalisé l�enquête par téléphone en octobre 2005. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web de l�ICIS à l�adresse 
www.icis.ca/entspi. 

Types de systèmes d�information : Systèmes matures et systèmes immatures 
Le rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, 1995 à 2004 s�appuie sur 
les données tirées de la BDPS de l�ICIS. Les données consignées dans la BDPS (effectifs, par 
province, pour 23 groupes de professionnels de la santé au Canada) proviennent de sources 
administratives (associations professionnelles et organismes de réglementation ou de délivrance 
des permis). 

Bien que ces données constituent une des seules sources de renseignements de cette nature, 
de meilleures données sont nécessaires aux fins d�une analyse à valeur ajoutée et d�activités 
de modélisation. Pour bon nombre de groupes de professionnels de la santé, à l�exception 

http://www.nps-snm.ca
http://www.icis.ca/
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des médecins et du personnel infirmier réglementé, il n�existe aucune norme nationale 
relativement à la collecte des données et des lacunes statistiques émergent au chapitre des 
données démographiques, du niveau de scolarité, de la formation et de la pratique. Pour 
combler ces lacunes, l�ICIS élabore à l�heure actuelle cinq nouvelles bases de données dans 
le domaine de l�ergothérapie, de la physiothérapie, de la pharmacie, de la technologie de 
laboratoire médical et de la technologie en radiation médicale. 

La BDPS constitue un exemple de système d�information sur la santé géré par l�ICIS. Elle est 
considérée comme un système d�information immature fondé sur le nombre. Certaines des 
caractéristiques liées aux systèmes matures et immatures sont présentées dans le tableau 1. 
Il démontre que les systèmes d�information sur les ressources humaines de la santé de l�ICIS 
en sont à différentes étapes d�évolution. 
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Tableau 1. Caractéristiques des systèmes d�information immatures et matures fondés sur le nombre 
 

 Systèmes immatures Systèmes matures 

B
es

o
in

s 
en

 
in

fo
rm

a
tio

n
 

Un éventail limité de besoins en information est 
comblé. L�étendue des variables disponibles aux fins 
d�analyse est restreinte et le niveau d�agrégation des 
données limite la souplesse avec laquelle le système 
répond aux besoins en information qui évoluent 
(p. ex. les données anonymisées au niveau de 
l�enregistrement ne sont pas disponibles). 

Une vaste gamme de variables disponibles aux  
fins d�analyse conçues de façon à répondre à des 
besoins en information formulés clairement. L�unité 
d�analyse est suffisamment discrète pour répondre 
aux besoins en information qui évoluent (p. ex. les 
données anonymisées au niveau de 
l�enregistrement sont emmagasinées). 

N
o
rm

es
 

Manque général de normes de données (des 
données normalisées et comparables ne sont pas 
disponibles ou elles le sont dans un cadre de 
vérification et de validation moins rigoureux; 
l�information sur la qualité des données 
est restreinte). 

Normes de données clairement formulées 
(des données comparables normalisées 
sont disponibles en fonction de spécifications 
documentées relatives au système et à la 
soumission des données). Il est possible d�apporter 
des corrections rigoureuses, d�effectuer des 
vérifications et des validations et d�évaluer 
en profondeur la qualité des données. 

R
és

u
lta

ts
 

a
n

a
ly

tiq
u

es
 Seuls des résultats primaires sont possibles. Analyse 

descriptive de base (chiffres en hausse, chiffres en 
baisse) contenant très peu d�information à 
valeur ajoutée. 

Il est possible de réaliser des activités analytiques 
poussées telles que l�analyse des tendances, 
la prévision et la recherche sophistiquée à 
valeur ajoutée. 

In
té

g
ra

tio
n

 Occasions limitées d�intégration ou d�amélioration 
des couplages (il est effectivement impossible de 
relier le système à d�autres systèmes pour accroître 
la  valeur de l�information). 

Il est possible d�intégrer ou de relier le système 
à d�autres systèmes dans le but d�enrichir 
l�information disponible (quantité et qualité). 

In
fr

a
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ru
ct

u
re

 
te

ch
n

iq
u

e 

Architecture simple (dossiers papier ou fichiers 
électroniques « non hiérarchiques »; aucune base 
de données relationnelle). 

Les bases de données relationnelles constituent 
la norme. 

Ex
em

p
le

s 
d

e 
l�
IC

IS
 

Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) 

Série de rapports Tendances relatives au personnel 
de la santé au Canada 

Les limites d�utilisation des données sur le personnel 
de la santé dans la présente publication, en 
particulier pour les groupes autres que ceux des 
médecins et du personnel infirmier réglementé, 
viennent confirmer la nécessité de poursuivre le 
travail d�élaboration de l�information sur les 
ressources humaines de la santé au Canada.  

Base de données nationale sur les médecins 
(BDNM); Base de données médicales Scott�s 
(BDMS); bases de données sur le personnel 
infirmier réglementé. 

Il est possible d�obtenir des 
résultats poussés, pertinents pour 
les politiques, y compris des 
analyses prévisionnelles (à titre 
d�exemple, Envisager l�avenir : 
prévoir la retraite chez les IA 
au Canada) et des analyses 
approfondies des répercussions 
qu�ont sur la main-d��uvre les 
décisions en matière de politique 
(à titre d�exemple, Du surplus 
perçu à la pénurie perçue : 
l�évolution de la main-d��uvre 
médicale au Canada dans les 
années 1990). 

 
www.icis.ca 

 

http://www.icis.ca
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Enrichir l�information pour la planification des ressources humaines de la santé  
 « Les systèmes d�information sur la santé sont complexes et difficiles à concevoir et à mettre en �uvre 
et ils le demeureront. Leur élaboration peut uniquement se faire en mode évolutif, des modifications 
marginales devant être apportées au fur et à mesure que l�on pourra exploiter des occasions de 
progrès [traduction]. »2 

Il existe actuellement très peu de données normalisées à l�échelle nationale sur les ressources 
humaines de la santé au Canada, sauf pour les médecins, les infirmières autorisées, les 
infirmières auxiliaires autorisées et les infirmières psychiatriques autorisées. La plupart des autres 
groupes de professionnels de la santé ne disposent pas de normes nationales pour la collecte de 
données. Le manque de normes crée des lacunes considérables.  

Bien que les dénombrements généraux, les ratios de population ainsi que l�information limitée 
sur la formation, sur les dépenses et sur les caractéristiques démographiques soient précieux, ils 
ne brossent pas un portrait complet de la situation. La gestion des ressources humaines de la 
santé exige que l�on tienne compte d�une multitude de facteurs tels que des renseignements 
sur les niveaux d�activité des différents professionnels de la santé et des renseignements 
supplémentaires sur les caractéristiques démographiques et les modèles de pratique.  

Pour bon nombre de groupes de professionnels de la santé présentés dans cette publication, 
soit que cette information n�existe pas, soit qu�elle existe dans un format qui n�est ni facile 
d�accès, ni comparable à l�échelle du Canada. Bien qu�il existe des fichiers minimaux nationaux 
pour le personnel infirmier réglementé et les médecins, il n�en est pas ainsi pour bon nombre 
d�autres professions. 

Cependant, au cours des dernières années, l�amélioration de l�information sur la gestion des 
ressources humaines de la santé reçoit davantage d�attention. Bon nombre de ministères 
provinciaux et territoriaux de la Santé participent à l�élaboration de bases de données ou de 
registres provinciaux et territoriaux sur les ressources humaines de la santé. Ces systèmes 
mènent, d�une part, à l�élaboration de normes de données visant des professions de la santé 
choisies dans ces provinces et ces territoires et, d�autre part, à une meilleure base d�information. 

L�ICIS a toujours misé sur l�élaboration de données sur les ressources humaines de la santé, 
participe activement au partage des connaissances et travaille de pair avec les intervenants sur 
des initiatives connexes afin de s�assurer, dans la mesure du possible, que la méthode adoptée 
par tous est uniforme et comparable. 

En plus d�améliorer les bases de données actuelles sur les ressources humaines de la santé, l�ICIS 
a lancé deux initiatives qui visent précisément à renforcer la base des éléments de preuve qui 
servent à planifier la gestion des ressources humaines de la santé. Ces initiatives sont décrites  
ci-dessous.  

                                              
2. Martin B. Wilk, président, Conseil national d�information sur la santé. Extrait tiré de La création de systèmes d�information sur la 

santé pour le Canada, 1991, rapport du Groupe de travail national sur l�information en matière de santé.  
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Guide d�élaboration de fichiers de données pour appuyer la gestion des 
ressources humaines de la santé au Canada 
En 2004, l�ICIS a lancé une initiative visant à cibler les besoins prioritaires en information à 
l�échelle nationale aux fins de gestion des ressources humaines de la santé. L�initiative consistait 
à passer en revue la documentation, à mener des ateliers dirigés avec des intervenants clés et à 
faire participer les intervenants à un processus ouvert de consultation. Les résultats de l�initiative 
sont décrits dans le Guide d�élaboration de fichiers de données pour appuyer la gestion des 
ressources humaines de la santé au Canada, février 2005 (il est possible de consulter le 
rapport à l�adresse www.icis.ca).  

Le guide présente sept besoins prioritaires en information concernant la gestion des ressources 
humaines de la santé au Canada fondée sur le nombre : les caractéristiques démographiques, 
l�éducation et la formation, la répartition géographique, la migration, la réduction des effectifs 
non liée à la migration, les caractéristiques d�emploi et de pratique et, finalement, la productivité. 
Le guide présente également les indicateurs prioritaires à l�échelle nationale et les éléments de 
données liés aux sept besoins prioritaires en information. 

Les constatations du rapport constituent une étape cruciale et un point de départ important dans 
l�élaboration des fichiers minimaux pour appuyer les efforts de gestion des ressources humaines 
de la santé. Le document se veut un outil de référence pour les personnes et les organismes du 
Canada qui élaborent ou améliorent les systèmes d�information afin d�appuyer la gestion des 
ressources humaines de la santé. Nous encourageons fortement les lecteurs à consulter le guide.  

Projet de développement des bases de données sur les ressources humaines de 
la santé 
Le Projet de développement des bases de données sur les ressources humaines de la santé 
constitue une autre initiative à l�aide de laquelle l�ICIS renforce la base des éléments de preuve 
aux fins de gestion des ressources humaines de la santé.  
 
Ce projet permettra de combler les lacunes actuelles en information en créant de nouvelles 
bases de données et de nouveaux systèmes d�information fondés sur le nombre à l�échelle 
nationale pour cinq professions de la santé réglementées, soit l�ergothérapie, la pharmacie, 
la physiothérapie, la technologie en radiation médicale et la technologie de laboratoire médical. 
À l�heure actuelle, les renseignements sur ces cinq professions sont recueillis dans la BDPS. 
Les nouvelles bases de données fourniront toutefois de plus amples renseignements sur 
ces professions. 
 
Le projet est financé par Santé Canada et il prévoit une élaboration graduelle sur cinq ans, soit 
de 2004 à 2009. L�ICIS créera et gérera les cinq nouvelles bases de données nationales sur les 
ressources humaines de la santé. Le succès du projet dépendra de l�appui et de l�engagement 
des intervenants principaux, notamment les associations professionnelles et les organismes de 
réglementation nationaux, provinciaux et territoriaux, les ministères provinciaux et territoriaux 
de la Santé et Santé Canada. L�ICIS travaille en collaboration avec ces intervenants principaux 
pour renforcer la base des éléments de preuve sur lesquels s�appuie la gestion des ressources 
humaines de la santé.  
 

http://www.icis.ca
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Le Projet de développement des bases de données sur les ressources humaines de la santé 
aboutira à cinq nouvelles bases de données qui appuieront les activités de surveillance et 
d�évaluation, de planification, de recherche et d�élaboration de politiques en matière de 
ressources humaines de la santé en créant une nouvelle source d�information actuelle et de 
qualité. Pour obtenir de plus amples renseignements sur le projet, veuillez écrire à l�adresse 
dbdrhs@icis.ca. 

Orientations 
L�ICIS s�engage à renforcer la base des éléments de preuve en matière de gestion des 
ressources humaines de la santé. Les deux initiatives, soit le guide et le projet, représentent bien 
l�engagement de l�ICIS. Il est conseillé aux lecteurs de se garder au fait des initiatives de l�ICIS 
en consultant le site Web www.icis.ca. Si vous avez des questions ou si vous avez besoin de 
renseignements, veuillez communiquer avec : 
  

Chef de section, Base de données sur le personnel de la santé 
Institut canadien d�information sur la santé 
495, chemin Richmond, bureau 600 
Ottawa (Ontario)  K2A 4H6 
Tél. : (613) 241-7860 
Téléc. : (613) 241-8120 
Courriel : bdps@icis.ca 
Site Web : www.icis.ca 

 

http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
mailto:dbdrhs@icis.ca
mailto:bdps@icis.ca
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Le personnel de la santé au Canada � 
Aperçu 
Personnel de la santé réglementé et non réglementé  
On peut diviser le personnel de la santé au Canada en deux catégories, selon 
que ses activités sont assujetties ou non à la législation ou à la réglementation  
(c.-à-d. le personnel de la santé réglementé et le personnel de la santé non 
réglementé). Cette distinction a une incidence marquée sur les données au 
sujet du personnel de la santé présentées dans cette publication. Le contexte 
réglementaire au Canada est complexe et des écarts considérables existent d�une 
province ou d�un territoire à l�autre, et même au sein d�un même groupe de 
professionnels de la santé. Les lecteurs qui souhaitent obtenir un sommaire de la 
réglementation du personnel de la santé au Canada sont invités à se procurer 
une copie du document intitulé Les dispensateurs de soins au Canada (www.icis.ca)  
et à consulter le site Web du Centre d�information canadien sur les diplômes 
internationaux (CICDI) au www.cicic.ca. 

Habituellement, une profession de la santé réglementée est soumise à la législation provinciale, 
territoriale ou fédérale et elle est régie par un organisme professionnel ou de réglementation. 
La législation provinciale, territoriale ou fédérale donne à un organisme en particulier (p. ex. 
le College of Physicians and Surgeons of British Columbia) le pouvoir de fixer des critères 
d�admission et des normes de pratique, d�évaluer les qualifications et les titres de compétence 
des candidats, d�agréer, d�autoriser les candidats admissibles ou de leur délivrer un permis 
d�exercer, et de prendre des mesures disciplinaires à l�égard de ceux qui ont un permis 
d�exercer3. Pour ce qui est de la collecte de données sur le personnel de la santé, il est possible 
d�obtenir des données plus complètes sur les professions de la santé réglementées parce que 
l�emploi au sein d�une profession de la santé en particulier repose souvent sur l�inscription ou sur 
l�obtention auprès d�une source primaire de collecte de données d�une autorisation d�exercer. 
Du côté des groupes de dispensateurs de soins de santé réglementés, davantage de 
renseignements sont disponibles sur les médecins et les professions réglementées en soins 
infirmiers que sur tout autre groupe de dispensateur de soins de santé au Canada. 

En ce qui a trait au personnel de la santé non réglementé (le personnel et les dispensateurs 
de soins de santé reconnus, mais non soumis à des règlements provinciaux ou territoriaux), 
l�inscription se fait soit sur une base volontaire, soit à la demande d�employeurs en particulier. 
Cependant, la loi ne prévoit pas que l�inscription soit une condition d�exercice. Du point de 
vue de la collecte de données sur le personnel de la santé, les professions de la santé non 
réglementées posent d�énormes difficultés. Les sources de données administratives sur les 
professions de la santé non réglementées qui existent peuvent sous-estimer de façon marquée les 
effectifs du secteur de la santé. Si l�inscription n�est pas une condition d�exercice, le personnel de 
la santé peut ne pas s�inscrire. Pour la plupart des professions de la santé non réglementées, les 
instruments qui permettent de mener des enquêtes générales, tels que l�Enquête sur la population 
active et le recensement, constituent actuellement les seules sources de données. 

                                              
3.  Tiré du site Web du Centre d�information canadien sur les diplômes internationaux (31 janvier 2006) 

http://www.cicic.ca/factsheets/factsheet2en.stm#2 

 

Pour de plus amples 
renseignements, 
consultez le site 
www.icis.ca. 

http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
http://www.cicic.ca
http://www.cicic.ca/
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Les difficultés associées à la collecte de données sur le personnel de la santé réglementé sont énormes, 
comme en témoigne le fait que seul un petit nombre de groupes de professionnels de la santé sont, 
à l�heure actuelle, en mesure de recueillir des données normalisées comparables d�un bout à l�autre 
du Canada. Pour le personnel non réglementé, la tâche est impossible à accomplir et les données 
n�existent tout simplement pas puisqu�il n�y a aucun organisme de réglementation pour tenir les listes 
des membres à jour. Sans données comparables normalisées, les indicateurs tels que le nombre de 
professionnels de la santé ou les ratios du nombre de professionnels par habitant sont d�une utilité 
restreinte et risquent d�être mal interprétés. 

Contexte législatif et réglementaire relatif au personnel de la santé au Canada 
Le tableau 2 présente les résultats d�une enquête interprovinciale sur les professions de la santé qui 
sont réglementées par la législation (enquête menée par la Direction des politiques et des stratégies en 
matière de soins de santé de Santé Canada).  

Tableau 1. Enquête interprovinciale sur les professions de la santé réglementées par la législation 

 Source : Santé Canada, Direction des politiques et des stratégies en matière de soins de santé. 
Remarques 
La lettre « Y » dans une cellule signifie l�existence de la législation; la lettre « X » signifie que la législation est en cours de révision, de 
remplacement ou qu�elle fait l�objet d�une refonte. Les mentions en exposant expliquent les variations. Une cellule vide signifie 
qu�aucune législation ne s�applique à la profession de la santé en particulier dans le territoire ou la province en question.  
O Profession réglementée. 
O2 Loi établie mais non promulguée. 
ODA Réglementée en vertu d�une loi sur les dentistes. 
ONSR Réglementée directement par le gouvernement. 
ONH Réglementée en vertu d�une loi non administrée par un ministère de la Santé. 
OD Se rapporte aux diététistes et non aux nutritionnistes. 
ONPF Inclusion des électroneurophysiologues en préparation. 
 

Au cours de la période de dix ans qui s�est échelonnée de 1995 à 2004, de nombreuses modifications 
d�ordre législatif et réglementaire à l�intention des groupes de professionnels de la santé partout 
au Canada ont été mises en �uvre ou amorcées. À titre d�exemple, avant 1993, l�Ordre des 
technologistes de laboratoire médical de l�Ontario tenait un registre des technologues de laboratoire 
médical de l�Ontario; cependant, rien ne forçait ces derniers à s�inscrire. En décembre 1993, la Loi  
sur les technologistes de laboratoire médical (modifiée par le Règl. de l�O. 542/95) a été établie; 
elle stipule que tous les technologues en laboratoire médical qui exercent leur profession en Ontario 
doivent s�inscrire auprès de l�Ordre. Pour témoigner de l�incidence marquée que le contexte 
réglementaire relatif au personnel de la santé peut avoir sur les données, le présent document indique 
la province et l�année de l�entrée en vigueur de la législation pour tous les groupes de professionnels 
(veuillez consulter la section sur le personnel de cette publication pour obtenir de plus amples détails). 

Profession de la santé T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun.
Chiropraticiens O O O O O O O O O O O
Dentistes O O O OLD O O O O O O O O O
Hygiénistes dentaires OLD OLD OLD O O O OLD O O O O O O
Diététistes et nutritionnistes OD OD OD O O OD OD OD O O
Infirmières auxiliaires autorisées O O O O O O O O O O O O O
Technologues de laboratoire médical O O O O O2 O O
Médecins O O O O O O O O O O O O O
Technologues en radiation médicale ONAR/NS O O O O O O ONPF

Sages-femmes O O O O2 ONAR O O
Ergothérapeutes O O O O O O O O O O
Optométristes O2 O O O O O O O O O O O O
Pharmaciens O O O O O O O O O O O O O
Physiothérapeutes O O O O O O O O O O O2

Infirmières psychiatriques O O O O
Psychologues O O O O O O O O O O O O
Infirmières autorisées O O O O O O O O O O O O O
Inhalothérapeutes O O O O
Travailleurs sociaux O O ONS O O ONS ONS O ONAR

Orthophonistes et audiologistes O O O O O O
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Effectifs du système de santé au Canada 
Population active par groupe professionnel 
D�après le recensement, en 2001, environ 5,0 % de la population active expérimentée de 15 ans 
ou plus a déclaré occuper un emploi dans le secteur de la santé (figure 3), ce qui signifie que 
plus de 800 000 Canadiens travaillent dans le domaine de la santé. Les estimations tirées du 
recensement indiquent que l�ensemble de la population active expérimentée au Canada (les 
personnes occupant un emploi, n�en occupant pas mais qui ont travaillé en échange d�un salaire 
ou qui sont travailleurs autonomes) a progressé de 9,5 %, passant d�environ 14,2 millions en 
1991 à environ 15,6 millions de personnes en 2001. Le taux de croissance dans le secteur de 
la santé a dépassé le taux de croissance de l�ensemble de la population active expérimentée; 
il a augmenté de 15,4 % entre 1991 et 2001. 

 

 

Figure 1. Population active expérimentée de 15 ans ou plus par profession, 
changement en pourcentage (hausse ou baisse) entre 1991 et 2001, 
Canada, années de recensement choisies (1991, 1996, 2001) 

0,0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 

Professions propres au secteur primaire 

Métiers, transport et machinerie 

Affaires, finance et administration 

Ventes et services 

Transformation, fabrication et services
d�utilité publique

Secteur de la santé  

Sciences sociales, enseignement,
administration publique et religion

Gestion 

Arts, culture, sports et loisirs 

Sciences naturelles et appliquées 

Population active expérimentée âgée de 15 ans et plus  
(en centaines de milliers) 

2001 
1996 
1991 

Hausse de 11,4 % 
De 1991 à 2001 

Baisse de 9,1 % 
De 1991 à 2001 

Baisse de 0,3 % 
De 1991 à 2001 

Hausse de 9,7 % 
De 1991 à 2001 

Hausse de 29,1 % 
De 1991 à 2001 

Hausse de 16,4 % 
De 1991 à 2001 

Hausse de 15,4 %  
De 1991 à 2001 

Hausse de 49,8 %  
De 1991 à 2001 

Hausse de 1,5 % 
De 1991 à 2001 

Hausse de 17,2 % 
De 1991 à 2001 

 

 Source : Inspiré du site Web de Statistique Canada, visité le 15 octobre 2003, <www.statcan.ca/english/Pgdb/labor44.htm>. 

Remarques 
Population active expérimentée : Personnes qui, au cours de la semaine (du dimanche au samedi) précédant le jour du 
recensement (15 mai 2001), occupaient un poste, n�en occupaient pas mais travaillaient en échange d�un salaire ou 
étaient travailleurs autonomes depuis le 1er janvier 2000.  
Emploi (historiquement) : S�entend du type de travail qu�accomplissaient des personnes au cours de la semaine de 
référence selon la description des activités principales associées à leur poste. (Les personnes qui occupaient plusieurs 
emplois ont déclaré celui auquel elles avaient consacré le plus grand nombre d�heures.) 

http://www.statcan.ca/
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Nombre de professionnels de la santé 
Il est difficile d�établir avec précision le nombre total de personnes qui occupent un poste dans 
le secteur de la santé au Canada. Les 23 catégories de professionnels de la santé dont il est 
question dans le document Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, 1995 à 
2004 représentent certaines, mais aucunement l�ensemble, des professions de la santé 
réglementées au pays. De plus, l�estimation du nombre de professionnels de la santé au 
Canada fondée uniquement sur des professions de la santé réglementées ne tient pas 
compte des professions de la santé non réglementées ni des aidants naturels. 

La figure 2 montre les estimations 
du nombre total de professionnels 
de la santé au Canada selon trois 
sources  de données différentes : la 
Base de données sur le personnel de 
la santé, l�Enquête sur la population 
active et le re  censement. 

Un chiffre commun comparable est 
généré à partir des trois séries de 
données. Les données communes 
comparables concernent les 
18 professions de la santé qui se 
trouvent dans les trois sources 
de données. Les annexes D et E 
présentent des renseignements 
supplémentaires.  

Les données indiquent que : 

• à l�échelle macro, les données 
communes comparables des 
trois sources de données 
sont très semblables; 

• les données de la BDPS ont 
connu une hausse de 5,0 %, 
passant de 523 649 en 
1996 à 549 763 en 2001; 

• les estimations extraites de l�EPA 
ont fait un bon de 12,7 %, 
passant de 479 100 en 
1996 à 540 000 en 2001; 

• les estimations du recensement 
ont progressé de 8,5 %, passant 
de 500 090 en 1996 à 
542 370 en 2001. 

Pour en savoir davantage sur les comparaisons entre les données de l�EPA, du recensement et de 
la BDPS, veuillez consulter les annexes D et F des Notes méthodologiques du présent rapport. 

Figure 2. Nombre de professionnels de la santé 
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Figure 3. Répartition du personnel selon l�emploi occupé dans 
le domaine de la santé 
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 Source : Recensement (2001), Statistique Canada. 
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Répartition par profession de la santé 

La figure 3 présente, à partir des données du recensement de 2001, la répartition du personnel 
selon l�emploi occupé dans le domaine de la santé. Le personnel infirmier réglementé compte 
pour plus du tiers de tout le personnel de la santé au Canada. Les professions qu�englobent 
les catégories « Autres » et « Aides-infirmiers et préposés aux soins » comprennent les volets 
réglementés et non réglementés de la main-d��uvre dans le domaine de la santé. 
 
Dépenses de santé pour le personnel de la santé au Canada4 
En 2004, l�ICIS a estimé que les dépenses totales de santé au Canada se chiffraient à 131,8 
milliards de dollars, soit 4 098 $ par personne ou 10,1 % du produit intérieur brut. De 1975 
à 2004, les dépenses en soins de santé ont augmenté de plus de 118 milliards de dollars. 
La majeure partie de cette hausse est attribuable à l�inflation ainsi qu�à la croissance de la 
population et à celle des dépenses 
réelles dans les secteurs public 
et privé.  

Les dépenses de santé sont 
regroupées en grandes catégories 
dans la Base de données sur les 
dépenses nationales de santé 
(BDDNS) : les hôpitaux, les autres 
établissements, les médecins, 
les autres professionnels, les 
médicaments5, les immobilisations, 
la santé publique, l�administration 
et les autres dépenses de santé. 
En 2004, la catégorie de dépenses 
la plus imposante était celle des 
hôpitaux, qui totalisait 39,8 milliards 
de dollars ou 30,2 % des dépenses 
totales de santé. Cette catégorie 
était suivie des médicaments, qui représentait 22,3 milliards de dollars ou 
16,9 % des dépenses totales de santé. Les troisième et quatrième catégories 
de dépenses en importance étaient les services des médecins (17,1 milliards 
de dollars ou 12,9 % des dépenses totales de santé) et les services des autres 
professionnels (14,1 milliards de dollars ou 10,7 %) [voir figure 7].  

En 1990, la combinaison des services des médecins et des autres professionnels 
représentait 15,7 milliards de dollars ou 25,8 % des dépenses totales de santé. 
En 2004, les dépenses liées aux professionnels de la santé avaient presque 
doublé pour atteindre 31,2 milliards de dollars. Toutefois, leur part des 
dépenses totales de santé avait légèrement chuté pour s�établir à 23,6 %. 

                                              
4.  Les données sur les dépenses proviennent de la publication Tendances des dépenses nationales de santé, 1975-2004 de 

l�ICIS. Pour obtenir les dernières données sur les tendances relatives aux dépenses de santé au Canada, consultez le site 
http://www.icis.ca/bddns. 

5.  La catégorie sur les médicaments ne comprend pas les médicaments distribués dans les hôpitaux ou de façon 
générale dans les autres établissements. Ces médicaments sont compris dans les catégories des hôpitaux et des 
autres établissements. 

 Figure 4. Dépenses totales de santé par affectation de 
fonds, Canada, 2004p (milliards de dollars) 
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p : prévisions.  Source : BDDNS (ICIS). 

 
Pour de plus amples 
renseignements, 
consultez le site 
www.icis.ca. 

http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
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La catégorie des médecins ne tient pas compte de la rémunération des médecins qui figurent sur 
la feuille de paie des hôpitaux ou des organismes de santé du secteur public. La rémunération est 
cependant incluse dans la bonne catégorie, soit les hôpitaux ou les autres dépenses de santé, au 
sein de la base de données. Dans une étude analytique spéciale menée par l�ICIS et présentée 
dans le rapport annuel de 2002 sur les tendances des dépenses nationales de santé, la 
rémunération et les avantages des médecins et du personnel infirmier représentaient environ 
70 % de l�ensemble des dépenses des hôpitaux en de 1999 à 2000, selon les estimations. 

Les services des médecins et ceux des autres professionnels de la santé sont aussi très 
différents sur le plan des sources de financement. Les services dispensés par les médecins sont 
principalement financés par le secteur public, conformément à la Loi canadienne sur la santé 
et aux régimes provinciaux d�assurance. Les services des autres professionnels sont financés 
majoritairement par le secteur privé (les assureurs privés et les ménages). En 2004, les 
gouvernements et les agences gouvernementales ont financé plus de 98 % des services dispensés 
par les médecins, tandis que le secteur privé a financé plus de 91 % des dépenses liées aux 
autres professionnels. 

Figure 5. Dépenses totales de santé selon les parts publique et privée, par affectation de fonds, 
Canada, 2004p 

  p: prévisions Source : BDDNS (ICIS).  

D�autres services professionnels, notamment ceux dispensés par les dentistes, les optométristes, 
les physiothérapeu  tes et les chiropraticiens, ont été principalement fina  ncés par des sources 
privées. Bien que certains gouvernements provinciaux assurent des services en particulier, ils sont 
habituellement destinés à des populations ciblées dans chaque province et territoire; par 
conséquent, ils ne représentent pas une grande composante des dépenses de santé dans le 
secteur public. Le secteur privé comprend les régimes d�assurance-maladie de particuliers et de 
groupes ainsi que les dépenses directes (voir figure 9). 
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La Base de données sur les 
dépenses nationales de santé est 
une base de macro-données 
sur les dépenses de santé qui 
regroupe les dépenses de cinq 
secteurs de financement : les 
gouvernements fédéral, provinciaux 
et municipaux, les commissions 
provinciales et territoriales des 
accidents du travail et le secteur 
privé. La base de données recense 
également jusqu�à 42 affectations 
de fonds ou catégories pour 
chacune des sources de 
financement. Des estimations 
détaillées sur les dépenses de santé 
sont présentées dans la publication 
annuelle Tendances des dépenses 
nationales de santé. 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site www.icis.ca ou communiquez avec 
la Division des dépenses de santé par téléphone au (613) 241-7860 ou par courriel à l�adresse 
bddns@icis.ca. 

Notes en bas de page et symboles  
Les notes en bas de page ont été ajoutées de manière chronologique et, par conséquent, elles 
suivent la séquence des années, de gauche à droite. Lorsqu�une note en bas de page est placée 
à côté du nom d�une province, d�un territoire ou d�un établissement, l�information s�applique à 
l�ensemble des années de la rangée en question. 

Ci-dessous, la liste des symboles utilisés le plus couramment : 
.. Information non disponible. 
*  Valeur dans le tableau supprimée conformément à la politique de l�ICIS sur le respect de 

la vie privée; la valeur est de 1 à 4. 
** Chiffre supprimé dans le tableau pour assurer la confidentialité; la valeur est de 

5 ou plus. 
Une cellule vide indique qu�aucun renseignement n�est disponible pour la cellule 
en question.  

� Indique la présence de données fournies sur une base volontaire ou de  
données estimatives. 

s.o. Sans objet. 
^ Données des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut combinées. 
 
Veuillez consulter les Notes Méthodologiques pour lire la description complète des données 
présentées dans le rapport. 
 

 Figure 6.  Types de dépenses liées aux professionnels de la  
santé par source de financement, Canada, 2004p 

Soins de la vue
0,2 $; 0,7 %

 Dentistes
0,4 $; 1,3 %

Autres 
0,5 $; 1,6 %

 Médecins
16,9 $; 49,6 %

(En milliards de dollars)

Soins de la vue
0,2 $; 0,7 %

 Dentistes
8,3 $; 24,4 %

Autres
5,5 $; 16,2 %

Médecins
1,9 $; 5,5 %

Secteur public 
18,1 $; 53,2 %

Secteur privé
 15,9 $; 46,8 %

 
p : prévisions Source : BDDNS (ICIS). 

http://www.icis.ca
mailto:bddns@icis.ca
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Audiologistes 
Veuillez prendre note qu�il s�agit de la première année que les audiologistes font l�objet du 
rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 
 
Définition 
L�audiologiste est un professionnel de la santé qui dépiste, diagnostique (sous réserve de 
restrictions dans certaines provinces) et traite les troubles d�audition périphérique, des voies 
auditives centrales ou les troubles de l�équilibre et assure le suivi. Après avoir effectué une 
évaluation complète des antécédents du patient et avoir soumis celui-ci à une série d�examens 
du système auditif et vestibulaire, l�audiologiste lui présente différentes options de traitement 
qu�il peut administrer, le cas échéant. De plus, certains audiologistes fournissent et ajustent des 
appareils auditifs dans le cadre de programmes complets de rééducation auditive. Les services 
d�audiologie font partie intégrante de nombreux programmes interdisciplinaires exhaustifs 
d�évaluation et de traitement. Par ailleurs, les audiologistes participent à la prévention des 
troubles auditifs et à la recherche dans ce domaine.  

Responsabilités et activités 
Les audiologistes proposent une vaste gamme de services à des personnes de tous âges.  
En voici un aperçu : 

• Effectuer l�examen complet des fonctions auditives périphérique et centrale en prenant des 
mesures comportementales, électroacoustiques et électrophysiologiques permettant de 
dépister avec précision les troubles auditifs (y compris les troubles de traitement de 
l�information auditive), et d�en déterminer la nature, la structure et le degré de gravité. 

• Évaluer les implants cochléaires, effectuer le réglage des dispositifs et encadrer 
la rééducation. 

• Élaborer le plan de traitement et de gestion le plus efficace à partir des résultats 
des évaluations. 

• Prescrire, ajuster et fournir diverses aides de suppléance à l�audition (notamment des 
appareils auditifs, des implants cochléaires, des aides sensorielles, des dispositifs 
d�avertissement et des dispositifs de sous-titrage). 
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• Conseiller les personnes malentendantes et leur famille, et veiller à la rééducation auditive 
des personnes malentendantes de manière à optimiser le potentiel des dispositifs 
d�amplification et des aides sensorielles (y compris les implants cochléaires). 

• Élaborer, promouvoir et gérer des programmes de dépistage des troubles auditifs chez les 
nouveau-nés. 

• Procéder à l�évaluation audiologique des bébés chez qui des troubles auditifs ont été dépistés 
et effectuer les interventions nécessaires. 

• Évaluer et traiter certaines formes d�acouphène. 

• Examiner l�appareil vestibulaire et recommander des traitements (p. ex. rééducation 
de l�équilibre). 

• Élaborer, promouvoir et gérer des programmes de préservation de l�audition destinés à des 
établissements d�enseignement, des organismes gouvernementaux, des entreprises, etc. 

• Assurer le contrôle du cérumen. 

• Superviser le développement du langage et de la parole aux fins d�évaluation de l�audition et 
de dépistage d�autres troubles de la communication qui pourraient nécessiter un examen ou 
un traitement. 

• Collaborer avec d�autres professionnels, y compris des orthophonistes, des médecins, des 
membres du personnel infirmier, des enseignants, des psychologues, des ergothérapeutes 
et des physiothérapeutes. 

• Orienter adéquatement les patients vers un médecin, au besoin. 

• Veiller à la formation et à la supervision d�étudiants et de professionnels. 

• Participer à la recherche et enseigner à l�université. 

Cadre d�exercice 
Les audiologistes travaillent dans des contextes variés, notamment dans les milieux de la santé 
et de l�éducation : hôpital, service de santé publique, centre de santé communautaire, centre 
de soins infirmiers, cabinet privé, entreprise, fabricant d�appareils auditifs, association 
professionnelle, établissement d�enseignement, université, etc. 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession d�audiologiste au Canada.  

• Il faut de cinq à sept ans d�études postsecondaires. Un diplôme de deuxième cycle (ou 
équivalent) est requis pour accéder à la profession.  

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation 

Scolarité ou formation  

5-7* 

Nouvelle-Écosse 
Québec  
Ontario  
Colombie-
Britannique 

Maîtrise** ou programme équivalent (y compris les stages 
cliniques) 

* De trois à quatre années d�études de premier cycle préalables. 
** Programme d�une durée de deux à trois ans. Le nombre d�années varie en fonction du programme. Il existe cinq programmes universitaires 

d�audiologie au Canada. 
 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Il est actuellement question, au Canada, de rendre l�accès à la profession d�audiologiste 

conditionnel à la réussite d�un doctorat clinique en audiologie, mais aucune décision n�a 
encore été prise à cet égard. Aux États-Unis, toutefois, les associations professionnelles ont 
déjà procédé à cette modification. 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialisation en audiologie. Certains audiologistes 

choisissent de travailler auprès d�une clientèle en particulier (en fonction du groupe d�âge, 
du type de services, etc.), mais il n�y a pas de programme officiel de spécialisation. 

Examens requis** 
• Dans les six provinces dotées d�un organisme de réglementation, aucun examen n�est requis. 

Les audiologistes doivent détenir un permis ou être autorisés pour exercer la profession. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B.) 
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• Dans les provinces et les territoires qui ne disposent pas d�organismes de réglementation, 
la plupart des employeurs exigent que les audiologistes soient membres d�une association 
provinciale ou territoriale ou de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes 
(ACOA). Outre des services aux membres, l�ACOA offre une possibilité d�agrément aux 
candidats qui réussissent l�examen national de l�ACOA. Il importe de souligner que 
l�agrément de l�ACOA est facultatif et n�est donc pas obligatoire pour devenir membre ou 
obtenir un permis d�un organisme de réglementation ou d�une association professionnelle 
provinciale ou territoriale.  

Tendances chez les diplômés 
Comme nous l�avons mentionné précédemment, le rapport Tendances relatives au personnel 
de la santé au Canada se penche pour la première fois sur les données relatives aux diplômés 
des programmes d�audiologie. À l�heure actuelle, il existe cinq programmes d�audiologie 
au Canada. Les données analysées sont celles de 2003 et de 2004. Les données de 2003 
constitueront la base (l�année de départ) des analyses des tendances qui seront effectuées 
ultérieurement. Le tableau Audi-1 présente le nombre de diplômés entre 2003 et 2004, 
en plus d�indiquer ce qui suit :  

• De 2003 à 2004, le nombre de diplômés a augmenté de 34 %. 

• Au cours de cette période, une augmentation du nombre de diplômés a été observée dans 
tous les programmes, à l�exception du programme offert à l�Université de Montréal.  

• C�est à l�Université de Western Ontario que l�augmentation du nombre de diplômés  
(de 16 à 27) a été la plus importante. 

 

Tableau Audi-1.  Nombre de diplômés des programmes d�audiologie par établissement 
d�enseignement et selon la province, Canada, 2003-2004* 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Données non disponibles avant 2003.  
1. Les données de l�Université de la Colombie-Britannique comprennent le nombre de diplômés du programme combiné d�audiologie et de science de 

la parole. 
 

 

Établissement d'enseignement 2003 2004

N.-É.

Université Dalhousie 6 7 

Qc

Université de Montréal 16 15 

Ont.

Université d�Ottawa 4 7 

Université de Western Ontario 16 27 

C.-B.

Université de la Colombie-Britannique1 22 30 

Canada 64 86 
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Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les audiologistes pour 
la  Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur 
la santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire) et les organismes de 
réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est une condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les audiologistes de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Actuellement, l�exercice de la profession est conditionnel à l�inscription auprès d�un 
organisme de réglementation dans six provinces. Il s�agit du Nouveau-Brunswick,  
du Québec, de l�Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan et de l�Alberta. 

 

Tendances de l�effectif 
• Veuillez prendre note qu�il s�agit de la première année que les audiologistes font l�objet du 

rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 

• « Audiologiste autorisé » désigne ici tout audiologiste inscrit ou agréé auprès d�un organisme 
de réglementation de la profession (dans les provinces dotées d�un système de 
réglementation) ou membre d�une association professionnelle (dans les provinces et 
territoires qui ne disposent pas d�un tel système). 

• Compte tenu des modifications 
qui ont été apportées au contexte 
réglementaire au cours des 
dernières années (p. ex. en Alberta 
en 2002), nous vous invitons à 
interpréter l�information suivante 
avec prudence.  

• Par ailleurs, la Nouvelle-Écosse, 
la Saskatchewan, l�Alberta et la 
Colombie-Britannique n�ont pas 
fourni de données en 2001 et 
2002, ce qui pourrait expliquer le 
nombre d�audiologistes nettement 
inférieur durant cette période. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première 
année de 
réglementa-
tion 

n.r. n.r. n.r. 1987 1973 1994 1961 1992 2002 n.r. n.r. n.r. .. 

n.r. = Non réglementé 

.. Données non disponibles 

Figure Audi-1.  Nombre d�audiologistes au Canada  
(de 2001 à 2004)  
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• Comme le démontre la figure Audi-1, le nombre d�audiologistes autorisés au Canada est 
passé de 733 en 2002 à 1 178 en 2004. 

• Le tableau Audi-2 illustre la répartition par province des audiologistes autorisés de 2001 à 
2004 et indique qu�en 2004, 39,4 % de tous les audiologistes au Canada étaient inscrits 
en Ontario. 

Tableau Audi-2. Nombre d�audiologistes autorisés* par province ou territoire d�inscription,  
Canada, de 2001à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
* Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire. Consultez les remarques additionnelles ci-dessous. 
 Depuis 2005, l�audiologie est une profession réglementée dans les six provinces suivantes : le Nouveau-Brunswick, le Québec, l�Ontario, le 

Manitoba, la Saskatchewan et l�Alberta. 
..  nformation non disponible.  
1. Colombie-Britannique : Données de 2003 au 1er juillet 2003; données de 2004 au 29 juin 2004 (39 audiologistes n�ont pas précisé leur situation 

d�emploi et ne figurent donc pas dans les données). 
2. Yukon : Données de 2003 de la Yukon Speech Language Pathology and Audiology Association. Données sur les audiologistes au Yukon au 

14 mai 2004. 
3. Nouvelle-Écosse : Données de 2003 au 21 mai 2004; données de 2004 au 17 mai 2005. 
4. Terre-Neuve-et-Labrador : Données de 2003 au 15 novembre 2003; données de 2004 au 17 mai 2005. 
5.  Manitoba : Données de 2003 au 23 octobre 2003; données de 2004 au 10 novembre 2004.  
6. Territoires du Nord-Ouest : Données au 31 octobre de l�année en question. 
7. Alberta : Données de 2004 au 31 octobre 2004.  
8. Québec : Données au 31 mars de l�année en question.  
9.  le-du-Prince-Édouard : Données de 2003 au 7 mai 2004; données de 2004 au 17 mai 2005. 

2001 2002 2003 2004

N.L.4, � 19 17 19 17
P.E.I.9, � 3 3 3 4
N.S.3 50 � .. 51 � 54 �

N.B. 41 39 43 49
Que.8 197 203 208 223
Ont. 406 426 462 464
Man.5 43 43 43 51
Sask. .. .. 33 35
Alta.7 .. .. 115 124
B.C.1 .. .. 148 � 154 �

Y.T.2, � 1 1 1 1
N.W.T.6, � 1 1 2 2
Nun. .. .. .. .. 

Canada� 761 733 1,128 1,178
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Figure Audi-2. Répartition des audiologistes 
selon le sexe, Canada, 2004 

Femmes
79 % Hommes

21 %

Source : BDPS/ICIS.
Remarque  
Exclut les données du Manitoba et de l�Alberta ; information sur la répartition par 
genre non disponible. 

Que savons-nous d�autre? 
• En 2003, la BDPS a lancé une collecte 

de données sur la répartition des 
audiologistes selon le sexe. D�après 
l�analyse des données de 2004, 79 % 
des audiologistes sont des femmes 
(source : BDPS, ICIS). 

• L�âge moyen des orthophonistes et des 
audiologistes au Canada est de 39 ans. 
Les orthophonistes et audiologistes de sexe 
féminin sont en moyenne légèrement plus 
jeunes (38 ans) que leurs homologues 
masculins (42 ans) [source : 
Recensement 2001, Statistique Canada].  
Il importe de préciser que ces données 
portent à la fois sur les audiologistes et les 
orthophonistes. L�annexe F fournit plus de 
détails sur l�âge moyen et le sexe.  
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des audiologistes et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des ressources 
humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. ACOA, CASLPA 2003 Survey of University Speech-

Language Pathology and Audiology Programs, 2003. 
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

2. ACOA, Énoncé de principe de l�ACOA sur le personnel 
de soutien en orthophonie et audiologie, 2004.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

3. ACOA, Énoncé de principe sur le Doctorat professionnel en audiologie, 2004.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

4. OOAQ, Commentaires relatifs à l�étude du MEQ visant à établir les besoins additionnels 
de diplômés universitaires en orthophonie et en audiologie, 1996. Disponible auprès de 
l�OOAQ : 235, boul. René-Lévesque Est, Montréal (Québec) H2X 1N8. 

5. OOAQ, Document synthèse sur la considérable pénurie d�effectif en orthophonie et sur la 
nécessité de recruter immédiatement à l�étranger, 2000. Disponible auprès de l�OOAQ : 
235, boul. René-Lévesque Est, Montréal (Québec) H2X 1N8. 

6. ACOA, Fondements de la pratique en audiologie et en orthophonie, 2004. Disponible auprès 
de l�ACOA : 200, rue Elgin, bureau 401, Ottawa (Ontario) K2P 1L5. 

7. Gap Analysis, Projet de l�Alliance de l�adhésion conjointe de l�ACOA, 2004.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

8. ACOA, Lignes directrices sur l�utilisation du personnel de soutien. Internet : 
<http://www.caslpa.ca>. 

9. ACOA, « Knowledge of the Roles of Speech-Language Pathologists by Students in Other 
Health Care Programs », Revue d�orthophonie et d�audiologie, vol. 27, no 2 (été 2003). 

10. BC Centre for Ability, Recruitement and Retention Plan to Improve Access to OT, PT and SLP 
Services for Preschool Children (2001), Vancouver. 

11. Résultats du Sondage auprès des membres 2005. Disponible auprès de l�ACOA :  
200, rue Elgin, bureau 401, Ottawa (Ontario) K2P 1L5 

12. OSLA, Results of the School Speech-Language Pathologists Survey, 2003, 2003.  
Internet : <http://www.osla.on.ca>.  

13. P.E.I. Speech-Language Pathologists Classification, Retention and Recruitment Issues in 
Speech-Language Pathology on P.E.I. 2002, niveau professionnel 18 et 19. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B.) 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de personnes 
ou d�organisations indépendantes. 
Les opinions ou les interprétations qui 
s�y trouvent ainsi que leur contenu ne 
correspondent pas nécessairement à 
ceux de l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués pour les besoins du lecteur 
et à titre de référence seulement.  
Les auteurs conservent tous leurs  
droits. L�information fournie n�est  
pas exhaustive. 

http://www.caslpa.ca
http://www.caslpa.ca
http://www.caslpa.ca
http://www.caslpa.ca
http://www.caslpa.ca
http://www.osla.on.ca
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14. ACOA, Champs de la pratique pour les orthophonistes et les audiologistes, 1998.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

15. OSLA, Workforce Projection Report, 2002. Internet : <http://www.osla.on.ca>. 

La liste des documents de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

Recherches en cours 
1. ACOA, Sondage sur les programmes universitaires d�orthophonie et d�audiologie (CASLPA 

2005 Survey of University Speech-Language Pathology and Audiology Programs), 2005. 

2. Groupe d�intervention action santé (HEAL), Potential in Pan-Canadian Health Human 
Resource Policy and Planning. Pour de plus amples renseignements : HEAL, 
pfralick@physiotherapy.ca. 

La liste des projets de recherche en cours a été mise à jour en novembre 2005. 

http://www.caslpa.ca
http://www.osla.on.ca
mailto:pfralick@physiotherapy.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Audi-1. Calculs effectués à partir des données du tableau Audi-2. 

Figure Audi-2. Calculs effectués à partir des données de la Base de données sur le personnel de la 
santé de l�ICIS. 

Tableau Audi-1. Écoles et universités individuelles. 

Tableau Audi-2. Newfoundland and Labrador Association of Speech-Language Pathologists and 
Audiologists, Prince Edward Island Speech and Hearing Association, Speech and 
Hearing Association of Nova Scotia (SHANS), Association des orthophonistes et 
des audiologistes du Nouveau-Brunswick, Ordre des orthophonistes et audiologistes 
du Québec, Ordre des audiologistes et des orthophonistes de l�Ontario, Manitoba 
Speech and Hearing Association, Saskatchewan Association of Speech-Language 
Pathologists and Audiologists, Alberta College of Speech-Language Pathologists and 
Audiologists, British Columbia Association of Speech/Language Pathologists and 
Audiologists, Association of Northwest Territorial Speech-Language Pathologists 
and Audiologists, Yukon Speech-Language Pathology and Audiology Association. 



 

 

Chiropraticiens 
Définition 
Les chiropraticiens diagnostiquent les troubles de santé associés à la structure corporelle, en 
particulier la colonne vertébrale, ainsi qu�au fonctionnement des systèmes musculaire et nerveux.  

Responsabilités/activités 
Les responsabilités principales du chiropraticien consistent à : prendre connaissance des 
antécédents des patients; faire un examen physique; observer les patients; prendre ou prescrire 
des rayons X ainsi que d�autres tests afin de poser un diagnostic; diagnostiquer les troubles de la 
colonne vertébrale et des autres articulations; traiter les patients dont les symptômes découlent 
d�un trouble musculo-squelettique ou d�un mécanisme articulaire anormal par la manipulation 
corrective de la colonne vertébrale ou d�autres articulations et à l�aide de traitements 
supplémentaires tels que la chaleur, la lumière et le massage; conseiller les patients en matière 
d�exercices correcteurs, de mode de vie et d�alimentation.  

Cadre d�exercice 
La plupart des chiropraticiens travaillent en cabinet privé. 
 
 
 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession de chiropraticien au Canada.  

•  Il faut un total de sept années d�études postsecondaires.  

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

7 Ontario Trois années d�études de premier cycle suivies d�un doctorat en 
chiropratique d�une durée de quatre ans. 

7 Québec Deux années d�études en sciences de la santé au cégep suivies 
d�un doctorat en chiropratique d�une durée de cinq ans. 

 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. 

Spécialités autorisées possibles** 
• Radiologie 
• Sports 
• Orthopédie 
• Sciences chiropratiques 
• Réadaptation 

Examens requis** 
• S�ils veulent exercer la profession de chiropraticien au Canada, les diplômés des 

programmes agréés doivent également réussir aux examens du Conseil des examens 
chiropratique canadien.  

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association chiropratique canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

7 

0 5 10 15 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Tendances chez les diplômés 
Il n�existe actuellement que deux écoles de chiropratique au Canada : l�Université du Québec à 
Trois-Rivières (UQTR) au Québec, et le Canadian Memorial Chiropractic College (CMCC) en 
Ontario. Le tableau Chiro-1 présente le nombre de diplômés entre 1995 et 2004, en plus 
d�indiquer ce qui suit :  

• De 1995 à 2004, le nombre d�étudiants diplômés du CMCC en Ontario a augmenté de 
14,8 %, passant de 135 à 155. 

• Les premiers diplômés de l�UQTR ont terminé leurs études en 1998 (45 diplômés). Dans les 
années suivantes, ce nombre est resté plutôt stable, variant entre 40 et 45. 

• Un survol sur une période de 10 ans a révélé qu�au CMCC, la proportion d�hommes et de 
femmes a changé. En 1995, la proportion était de 36 % de femmes et de 64 % d�hommes, 
tandis qu�en 2004, elle était de 52 % de femmes et de 48 % d�hommes. 

• Du côté de l�UQTR, la proportion des diplômés de sexe masculin et féminin en 1998 était 
de 40 % et 60 %, respectivement. En 2004, elle s�établissait à 35 % et 65 %.  

 
Tableau Chiro-1.  Nombre de diplômés en chiropratique par école d�obtention du diplôme, Canada, 

de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
s.o. = sans objet 
1. Canadian Memorial Chiropractic College. Le CMCC accorde des diplômes à une classe par année; le dénombrement concerne les étudiants 

diplômés au mois de mai de l�année indiquée. 
2. Université du Québec à Trois-Rivières. La première promotion a eu lieu en 1998. 
 

 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Ont.

CMCC1, Toronto  135  152  152  149  154  152  151  151  152  155

Hommes  87  95  88  93  101  88  81  82  83  75

Femmes  48  57  64  56  53  64  70  69  69  80

Qc

UQTR2, Trois-Rivières  s.o. s.o. s.o.  45  44  45  42  45  41  40

Hommes s.o. s.o. s.o.  18  21  19  8  12  15  14

Femmes s.o. s.o. s.o.  27  23  26  34  33  26  26

Canada  135  152  152  194  198  197  193  196  193  195

Hommes  87  95  88  111  122  107  89  94  98  89

Femmes  48  57  64  83  76  90  104  102  95  106
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T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première 
année de 
réglementation 

1992 1962 1972 1958 1974 1925 1945 1943 1923 1934 1986 .. .. 

..  Information non disponible. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les chiropraticiens pour 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la 
santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est 
une condition pour l�exercice) et les associations (l�adhésion est volontaire). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les chiropraticiens de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Les chiropraticiens sont réglementés dans toutes les provinces depuis 1992. 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Chiro-1, le nombre de 
chiropraticiens autorisés a 
augmenté de façon constante 
au Canada de 1995 à 2004, 
soit à un taux moyen de 5,3 % 
par année. Il s�est accru de 
58,4 % pendant cette période 
de 10 ans (une augmentation 
de 2 542 chiropraticiens). 

• Le tableau Chiro-2 illustre la 
répartition par province des 
chiropraticiens autorisés de 
1995 à 2004 et indique 
qu�en 2004, 50 % de tous 
les chiropraticiens autorisés 
au Canada étaient inscrits 
en Ontario.  

Figure Chiro-1.  Nombre de chiropraticiens au Canada,  
de 1995 à 2004  

 

 0
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6 000

8 000

BDPS 4 350 4 485 4 737 5 050 5 342 5 633 6 077 6 418 6 632 6 892

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 
  Source : BDPS/ICIS. 
Remarque  
Aucune information n�est disponible des Territoires du Nord-Ouest ni du Nunavut.  
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Tableau Chiro-2. Nombre de chiropraticiens autorisés* par province et territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

 Source: BDPS/ICIS. 
Remarques 

* Sauf indication contraire, les données proviennent de chaque organisme de réglementation (il faut obligatoirement y adhérer pour exercer) 
au Canada.  

�  Indiquent la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont 
accompagnées de notes en exposant identifiant la source de l�estimation � c.-à-d. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques 
supplémentaires ci-dessous. 

..  Information non disponible. 
1.  Le dénombrement comprend les membres en titre, les nouveaux diplômés, les membres honoraires et les membres particuliers. 
2.  Les données proviennent de l�Association chiropratique canadienne (ACC). L�adhésion auprès de l�ACC est volontaire. 
3.  Le dénombrement représente les chiropraticiens actifs autorisés à exercer. Les notes méthodologiques traitent plus en détail du personnel de la santé 

« inscrit » et « inscrit et actif ». 
4.  Le dénombrement représente les chiropraticiens actifs autorisés à exercer qui sont employés. Les notes méthodologiques traitent plus en détail du 

personnel de la santé « inscrit » et « inscrit et actif ».Données de Terre-Neuve de 2003 en date du 25 juin 2004; données de 2004 en date du 
1er février 2005. 

5.  Données du Québec de 2004 en date du 31 janvier 2005. 
6.  Données du Manitoba de 2003 en date du 21 juillet 2004; données de 2004 en date du 4 avril 2005; les deux nombres représentent les 

chiropraticiens « autorisés, actifs et occupant un emploi ». 
7.  Données de l�Alberta de 2003 en date du 30 septembre 2004.  
8.  Données de la Colombie-Britannique de 2003 en date du 29 juin 2004; données de 2004 en date du 4 avril 2005. 
9.  Données du Yukon de 2003 en date du 14 avril 2004; données de 2004 en date du 24 mars 2005. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.4  20  20  22  26  33  39  43  46  48  49
Î.-P.-É.  3  4  6  6  7  7  7  8  8  3  8  3

N.-É.  29 �, 2  30 �, 2  35 �, 2  45  51  62  73 �, 2  82  92  93
N.-B.  34  36  40  43  46  48  57  58  60  66
Qc  845  872  870  918  956  979 1 017 1 053 1 071 1 088  5

Ont. 2 117 2 171 2 293 2 424 2 550 2 708 2 884 3 108 3 302 3 456
Man.  170  173  184  176  192  202  251  247  236  6  241  6

Sask.  131  129  137  145  155  162  183  183  182  182
Alb.  447 �, 2  472 �, 2  499 �, 2  573  620  683  728  3  772  3  812  7  826
C.-B.1  551  576  647  685  721  734  826  853  812 3,8  874  8

Yn  3 �, 2  2 �, 2  4 �, 2  9  11  9  8  8  9  9  9  9

T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 4 350 � 4 485 � 4 737 � 5 050 5 342 5 633 6 077 � 6 418 6 632 6 892
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Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 16 % en 1991 à 
28 % en 2001 (source : données tirées du 
recensement, Statistique Canada). 

• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir des 
données sur le sexe. L�analyse des données de 
2004 a révélé que la proportion de 
chiropraticiennes s�établissait à 33 % 
(source : BDPS, ICIS).  

• L�analyse des deux différentes sources de 
données (BDPS, recensement) permet de 
conclure que la proportion de femmes dans 
la profession augmente graduellement.  

• L�âge moyen des chiropraticiens au Canada 
est de 41 ans. Les chiropraticiennes sont en 
moyenne un peu plus jeunes que leurs collègues masculins (36 ans et 42 ans, 
respectivement) (source : données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada). 
L�annexe F fournit plus de détails sur l�âge moyen et le sexe. 

Figure Chiro-2.  Répartition des 
chiropraticiens selon le 
sexe, Canada, 2004 

Hommes
67 %

Femmes
33 %

 
 Source: BDPS, ICIS. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des chiropraticiens et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des ressources 
humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Canadian Chiropractic Resources Databank. Canadian 

Chiropractic Association, 2005. Personne-ressource : 
Dr John Tucker, jtucker@ccachiro.org. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association chiropratique canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de personnes 
ou d�organisations indépendantes. 
Les opinions ou les interprétations qui 
s�y trouvent ainsi que leur contenu ne 
correspondent pas nécessairement à 
ceux de l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués pour les besoins du lecteur 
et à titre de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

mailto:jtucker@ccachiro.org
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Chiro-1. Calculé à partir des données du tableau Chiro-2. 

Figure Chiro-2. Calculé à partir des données de la Base de données du personnel de la santé, ICIS. 

Tableau Chiro-1.  Canadian Memorial Chiropractic College (CMCC) et Université du Québec à  
Trois-Rivières (UQTR). 

Tableau Chiro-2. De 1995 à 1997 : Association chiropratique canadienne, Newfoundland and 
Labrador Chiropractic Board, Prince Edward Island Chiropractic Association, 
Association des chiropraticiens du Nouveau-Brunswick, Ordre des chiropraticiens du 
Québec, Ordre des chiropraticiens de l�Ontario, Association des chiropraticiens du 
Manitoba, Chiropractors� Association of Saskatchewan et British Columbia College of 
Chiropractors. 

 De 1998 à 2004 : Newfoundland and Labrador Chiropractic Board, Prince Edward 
Island Chiropractic Association, Board of the Nova Scotia College of Chiropractors, 
Association des chiropraticiens du Nouveau-Brunswick, Ordre des chiropraticiens du 
Québec, Ordre des chiropraticiens de l�Ontario, Association des chiropraticiens du 
Manitoba, Chiropractors� Association of Saskatchewan, College of Chiropractors of 
Alberta, British Columbia College of Chiropractors et gouvernement du Yukon 
(ministère des Services aux collectivités). 

 



 

Hygiénistes 
dentaires 

Définition 
Les hygiénistes dentaires sont réglementés à titre de dispensateurs professionnels de soins de 
santé bucco-dentaire primaires. 

Responsabilités et activités 
Les hygiénistes dentaires ont cinq principaux domaines de responsabilité : la promotion de la 
santé, qui vise à permettre aux gens d�être plus conscients et plus responsables de leur santé ainsi 
que de leur bien-être et de mieux les surveiller et les améliorer; l�éducation, qui englobe la mise 
en pratique de principes d�enseignement et d�apprentissage afin de favoriser le développement 
d�attitudes, de connaissances, de compétences et de comportements; la thérapie clinique, qui 
comprend les interventions de soins primaires, interceptifs, thérapeutiques, préventifs et continus 
afin d�aider les gens à atteindre un niveau optimal de santé bucco-dentaire; la recherche, qui 
comprend des stratégies d�enquêtes et de rapports systématiques qui complètent, modifient et 
valident la pratique de l�hygiène dentaire et qui peuvent contribuer à la base des connaissances 
d�autres disciplines; et l�administration, qui inclut des processus de gestion ainsi que l�élaboration 
de politiques et de protocoles axés sur la santé bucco-dentaire. Les hygiénistes dentaires jouent 
également un rôle de premier plan dans la défense des intérêts des patients en matière de santé 
bucco-dentaire. 

 

 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.  
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Cadre d�exercice 
Les hygiénistes dentaires évoluent généralement au sein d�une équipe de soins dentaires. 
Cela étant, d�autres formules de travail sont de plus en plus courantes, notamment le travail 
autonome. L�hygiène dentaire s�exerce dans les environnements suivants : la pratique clinique, 
les établissements, la santé publique et la santé communautaire, les services à domicile ainsi 
que d�autres programmes d�extension des services, les centres de soins de santé primaires, 
les établissements d�enseignement, les forces armées, la recherche, l�industrie, les cabinets 
de consultants, les organismes de réglementation et les associations professionnelles, 
les gouvernements et les laboratoires médico-légaux. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession d�hygiéniste dentaire au Canada.  

• Il faut de deux à trois années d�études postsecondaires, selon la province ou le territoire 
de formation. 

 
 

 
 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

2-3 

Alberta 
Colombie-
Britannique 
Manitoba  
Nouvelle-Écosse 
Ontario 
Saskatchewan 

Diplôme d�études collégiales ou universitaires.  

3 Québec Diplôme d�études collégiales (cégep). 

 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. 

• De plus amples renseignements sur les exigences de la pratique de l�hygiène dentaire sont 
fournis par l�Association canadienne des hygiénistes dentaires (www.cdha.ca) et par le Centre 
d�information canadien sur les diplômes internationaux (www.cicic.ca). 

Spécialités autorisées possibles** 
• L�anesthésie locale est une spécialité autorisée en Saskatchewan, en Alberta et au Yukon. 

• L�orthodontie est une spécialité autorisée à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse, 
en Ontario, au Manitoba et en Alberta. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des hygiénistes dentaires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

0 5 10 15 

2-3 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

http://www.cdha.ca
http://www.cicic.ca
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• Les soins pour bénéficiaires internes constituent une spécialité autorisée en  
Colombie-Britannique. 

• Les soins restaurateurs constituent une spécialité autorisée à Terre-Neuve-et-Labrador, 
en Nouvelle-Écosse, en Ontario et en Saskatchewan. 

Remarque particulière 
• Colombie-Britannique : L�anesthésie locale et certaines interventions d�orthodontie et de 

restauration font partie du programme d�études de base. 

• Québec : Les interventions d�orthodontie ainsi que certaines interventions de restauration font 
partie du programme d�études de base. 

• Terre-Neuve-et-Labrador : L�anesthésie locale est une compétence supplémentaire qui ne 
nécessite toutefois pas de certification. 

Examens requis** 
• S�ils veulent obtenir un permis ou une autorisation en Alberta, en Colombie-Britannique, à 

Terre-Neuve-et-Labrador, en Ontario ou en Saskatchewan, les hygiénistes dentaires doivent 
présenter une preuve de certification du Bureau national de la certification en hygiène 
dentaire (BNCHD). 

• Le BNCHD prépare et administre l�Examen de certification nationale en hygiène dentaire. 

Tendances chez les diplômés 
De nombreuses écoles offrent un programme d�études en hygiène dentaire au Canada. Il faut 
toutefois interpréter les données avec prudence puisque certaines de ces écoles n�ont pas déclaré 
de données. De plus, ces dernières années, certaines écoles ont prolongé la durée de leur 
programme de formation. Le tableau HD-1 présente le nombre de diplômés entre 1995 et 2004, 
en plus d�indiquer ce qui suit : 

• De 1995 à 2004, le nombre d�étudiants diplômés en hygiène dentaire a augmenté de 11 %, 
passant de 608 à 677.  

• En 2004, 46 % de tous les hygiénistes dentaires formés au Canada l�ont été en Ontario. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des hygiénistes dentaires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Tableau HD-1.  Nombre de diplômés en hygiène dentaire,1 par école d�obtention du diplôme, 
Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
   ..  Information non disponible. 
   1. Il s�agit d�une liste complète des écoles qui proposent des programmes d�hygiène dentaire, à l�exception de la Canadian Academy of Dental 

Hygiene, qui est agréée depuis novembre 2004. La Commission de l�agrément dentaire du Canada approuve les exigences de tous les 
programmes d�enseignement de l�hygiène dentaire des collèges, universités et établissements privés. Pour obtenir plus de renseignements 
sur ces exigences, visitez www.cdha.ca.  

   2.  Le programme destiné aux hygiénistes dentaires a commencé en septembre 1995 et les premiers diplômes ont été décernés en 1996. 
   3.  L�année 1995 comprend les étudiants inscrits dans un programme bilingue. L�année 1995 était la dernière du programme.  
   4.  Aucune promotion en raison du nouveau programme d�admission directe de deux ans qui suit le programme destiné aux assistants dentaires. 
   5.  Aucune promotion en raison des nouvelles exigences d�admission, soit la réussite du programme destiné aux assistants dentaires et une année 

d�expérience de travail avant l�admission au programme d�hygiène dentaire. 
   6.  Aucune promotion, car la durée du programme est passée d�un an à deux ans. 
   7.  Représente le double du contingent étudiant de l�année précédente. 
   8.  Le programme est d�une durée de deux ans depuis 2001; il n�y avait donc pas de diplômés en 2002. 
   9.  Le programme existait avant 2002, mais il n�a été agréé qu�en 2002. 
 10. Le programme menant à un diplôme a été abandonné. Depuis 1998, seul un programme de baccalauréat est offert. 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
N.-É.

Université Dalhousie  39  39  40  40  36  38  36  36  41  39

Qc

Cégep de Chicoutimi  30  27  29  31  32  30  24  19  21  18

Cégep de Saint-Hyacinthe  26  34  33  36  29  32  24  24 .. .. 

Cégep de Trois-Rivières  25  25  26  31  35  29  74  22  26  16

Cégep François-Xavier-Garneau .. .. .. .. .. .. .. ..  19  29

Collège de l'Outaouais  17  14  20  20  22  19  14  9  13  5

Collège Maisonneuve  59  58  52  51  53  45  53  45  36  21

Collège Édouard-Montpetit  30  25  47  48  42  38  39  39  28  19

John Abbott College  28  36  26  30  27  34  24  27  15  26

Ont.

Algonquin College of Applied Arts and Technology  48  47  43  0  5  37  49  50  48  50  50

Cambrian College of Applied Arts and Technology  24  3  24  23  24  0  4  29  25  24 .. .. 

Canadian Institute of Dental Hygiene .. .. .. .. .. .. ..  71  9  70  70

Canadore College of Applied Arts and Technology  16  15  15  13  14  14  16  18  18  0  6

La Cité collégiale  13  18  12  17  0  6  15  18  11  20  12
Collège Boréal2 ..  22  21  11  1  15  14  20  17  22

Confederation College of Applied Arts and Technology  16  19  16  18  15  16  18  18 ..  22

Durham College of Applied Arts and Technology  23  24  22  17  23  23  22  25  17  23

Fanshawe College of Applied Arts and Technology  17  18  25  22  31  22  33  22  24  24

George Brown College of Applied Arts and Technology .. .. ..  67  65  65  65  66 .. .. 

Georgian College of Applied Arts and Technology  14  12  17  13  13  14  16  20  27  22

Niagara College  33  32  0  6  76  7  1  36  38  41  45  39

St. Clair College of Applied Arts and Technology .. .. ..  32  30  26  30  8  0  6  27  29

Man.

Université du Manitoba  28  25  26  24  25  26  25  28  26  26

Sask.

Saskatchewan Institute of Applied Arts and Technology .. .. .. .. .. ..  24  24  26  26

Alb.

Université de l'Alberta  62  60  48  39  38  40  96  51  65  73

C.-B.

Collège Camosun  21  24  24  23  21  22  19  18  19  21

College of New Caledonia  18  14  23  19  20  20  18  19  18  18

Université de la Colombie-Britannique  2  1  1 -  10 - - - -  5  9

Collège communautaire de Vancouver  19  19  19  16  19  21  20  18  20  18

Canada  608  632  608  718  629  718  835  763  693  677

http://www.cdha.ca
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 Figure HD-1.  Nombre d�hygiénistes dentaires au Canada, de 
1995 à 2004 

 0

5 000

10 000

15 000

20 000

BDPS 12 133 12 662 13 293 14 213 14 525 14 895 15 553 16 128 16 920 17 553

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les hygiénistes dentaires 
pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information 
sur la santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire) et les organismes de 
réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est une condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les hygiénistes dentaires 
de s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Les hygiénistes dentaires sont réglementés dans toutes les provinces depuis 1990. Dans les 
territoires, ce sont les gouvernements territoriaux respectifs qui autorisent les hygiénistes 
dentaires à exercer.  

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la  

figure HD-1, le nombre 
d�hygiénistes dentaires 
autorisés a augmenté de 
façon constante au Canada 
de 1995 à 2004, soit à un 
taux moyen de 4,2 % par 
année. Il s�est accru de 
44,7 % pendant cette 
période  de 10 ans (une 
augmentation de 5 420 
hygiénistes dentaires).  

• Les plus fortes hausses au 
cours de cette période de 
10 ans ont été enregistrées  
en Alberta (69 %), à l�Île-du-
Prince-Édouard (67 %) 
et à Terre-Neuve-et-
Labrador (57 %). 

• Le tableau HD-2 illustre la répartition par province des hygiénistes dentaires autorisés de 
1995 à 2004 et indique qu�en 2004, 45 % de tous les hygiénistes dentaires au Canada 
étaient inscrits en Ontario et 23 %, au Québec. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1969 1974 1973 
Années 
1950 

1975 1951 1952 1950 1990 1952* 1958 1990 RÉGL. 

RÉGL. = Réglementation en 2004, mais première année de réglementation inconnue. 

* L�hygiène dentaire est une profession réglementée en Colombie-Britannique depuis 1952. Le College of Dental Hygienists of British Columbia a été 
fondé le 1er mars 1995, et l�hygiène dentaire est autoréglementée depuis ce temps. 



 Hygiénistes dentaires 

ICIS 2006 45 

Tableau HD-2. Nombre d�hygiénistes dentaires autorisés* par province et territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
  ..  Information non disponible. 
  *  Ce tableau comprend des données sur les membres autorisés (l�adhésion à un fournisseur de données en particulier est une condition d�emploi) et 

sur les adhésions à titre volontaire (l�inscription auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�emploi). Bien qu�utiles à certaines fins, 
les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

  � Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont 
accompagnées de notes en exposant identifiant la source de l�estimation � c.-à-d. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques 
supplémentaires ci-dessous. 

  1.  Données du Québec au 31 mars de l�année suivante, et ce, pour chaque année. 
  2.  Données de 2001 et 2002 du Manitoba au 15 janvier de l�année suivante.  
  3.  Données de l�Alberta au 31 octobre de la même année, et ce, pour chaque année. 
  4.  Données de la Colombie-Britannique au 31 août de la même année, et ce, pour chaque année de 1996 à 2002. 
  5.  Données du Yukon au 31 mars de l�année suivante, et ce, pour chaque année de 1993 à 2000; données de 2001 au 14 février 2001; données de 

2002 au 14 novembre 2002; données de 2003 au 14 avril 2004; données de 2004 au 24 mars 2005. 
  6.  Données des Territoires du Nord-Ouest au 31 mars de la même année, et ce, pour chaque année de 1993 à 2001; données de 2002 au 

12 novembre 2002; données de 2003 et de 2004 au mois d�avril de l�année suivante. 
  7.  Estimation de l�ICIS. 
  8.  Le nombre ne comprend que les membres qui exerçaient activement la profession d�hygiéniste dentaire; il n�inclut pas les adhérents qui n�exerçaient 

pas en raison de congés parentaux ou d�invalidité pris durant l�année. 
  9.  Les données englobent les membres généralistes, spécialistes et inactifs. Même s�ils ne sont pas en mesure d�exercer leur profession, les membres 

inactifs peuvent prendre part aux élections. 
10. Les données représentent les hygiénistes autorisés et actifs.  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  54 �, 7  63 �, 7  68 �, 7  69  69  69  78  82  80  85
Î.-P.-É.  30  30  28  33  38  43  46  44  68  50
N.-É.  374  396  404  407  420  412  408 �, 7  459  472  492
N.-B.  194 �, 7  202 �, 7  210 �, 7  223  240  247  245  246  269  276
Qc 1 2 951 3 105 3 292 3 458 3 565 3 620 3 667 3 691 3 788 3 975
Ont. 5 170 5 392 5 637 6 227 6 322 6 540 6 756  9 7 101  9 7 500 7 816
Man. 2  498  513  517  534  550  562  565  591  584  10  599  10

Sask.  232 �, 7  242 �, 7  259 �, 7  282  267  273  300  307  334  336
Alb. 3 1 046  8 1 101  8 1 168  8 1 213 1 251 1 305 1 541 1 602 1 745 1 770
C.-B. 4 1 562 1 593 1 683 1 740 1 777 1 788 1 910 1 974 2 054 2 127
Yn5  12  12  12  12  12  15  16  14  13  16
T.N.-O. 6  10  13  15  15  14  21  21  17  13  11
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 12 133 � 12 662 � 13 293 � 14 213 14 525 14 895 15 553 � 16 128 16 920 17 553
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Figure HD-2. Répartition des 
hygiénistes dentaires 
selon le sexe, 2004 

 

Femmes
98 %

Hommes
2 %

 
Source : BDPS, ICIS. 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la profession est 

passée de 96 % en 1991 à 98 % en 2001 (source : 
données tirées du Recensement, Statistique Canada). 

• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir des 
données sur le sexe. L�analyse des données de 2004 
a révélé que la proportion d�hygiénistes dentaires de 
sexe féminin s�établissait à 98 % (source : BDPS, ICIS).  

• Les deux différentes sources de données indiquent 
que la proportion de femmes dans la profession est 
demeurée constante à 98 % de 2001 à 2004.  

• L�âge moyen des hygiénistes dentaires au Canada est 
de 36 ans. Les femmes sont en moyenne légèrement 
plus jeunes que les hommes (36 ans et 40 ans, 
respectivement) (source : données tirées du 
Recensement de 2001, Statistique Canada). L�annexe 
F fournit plus de détails sur l�âge moyen et le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des hygiénistes 
dentaires et dont la lecture est recommandée** aux 
planificateurs des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. « A Profile of Non-Practising Dental Hygienists 

Residing in British Columbia », Gullekson,  
D., Craig, B. J., Canadian Journal of Dental Hygiene, 
septembre-octobre 2005, vol. 39, nº 5. 

2. A Qualitative Study of the Occupational Status and 
Culture of Dental Hygiene in Canada [thèse], 
Brownstone, E. G., Winnipeg, Université du 
Manitoba, 1999. 

3. Access Angst: A CDHA Position Paper on Access to Oral Health Services, Association 
canadienne des hygiénistes dentaires (ACHD), ACHD, le 23 mars 2003. 

4. Dental Hygiene: Focus on Advancing the Profession, American Dental Hygienists 
Association, 2005. 

5. Dental Hygiene Practice in Canada 2001, A Report Prepared for the Canadian Dental 
Hygienists Association, Johnson, P. M., ACHD, Ottawa, septembre 2002. 

6. Distance Delivery Model for Dental Hygiene [thèse], Cobban, S., Athabasca (Alb),  
Athabasca University, mars 2000. 

7. « Implications of Cognitive Style for Dental Hygiene Education », Isaak-Ploegman, C., 
Chinien, C., Canadian Journal of Dental Hygiene, septembre-octobre 2005, vol. 39, nº 5. 

8. « Long-Term Disability Claims », Rivard, R., Canadian Journal of Dental Hygiene,  
septembre-octobre 2005, vol. 39, nº 5. 

9. Policy Framework for Dental Hygiene Education in Canada 2005, Association canadienne des 
hygiénistes dentaires, Ottawa, octobre 2000. 

10. « Power, Control, and Economics: A Case Study in Professional Ethics », Richardson, F., 
Canadian Journal of Dental Hygiene, mai-juin 2005, vol. 39, nº 3. 

11. Preparatory Requirements for Dental Hygienists [thèse], Keenan, L. P., Edmonton,  
University of Alberta, 1995. 

12. « Profile of the University of British Columbia�s Bachelor of Dental Science in Dental Hygiene 
Graduates from 1994 to 2003 », Imai, P. H., Craig, B., Canadian Journal of Dental Hygiene, 
mai-juin 2005, vol. 39, nº 3. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des hygiénistes dentaires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs  
droits. L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 
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13. « Quality Assurance Programming in Canada: An Investigation into the Fulfillment of Dental 
Hygiene Requirements in British Columbia and Ontario », Asadoorian, J., Locker, D., 
Canadian Journal of Dental Hygiene, mai-juin 2005, vol. 39, nº 4. 

14. The Economic Aspects of Unsupervised Private Hygiene Practice and Its Impact on Access to 
Care, Brown, L. J., House, D. R. et Nash, K. D., American Dental Association, 2005. 

15. The Political Economy of Dental Hygiene in Canada, Manga, P., Association canadienne des 
hygiénistes dentaires, Ottawa, juillet 2002. 

16. « Tobacco Use Cessation Services and the Role of the Dental Hygienist�A CDHA Position 
Paper », Association canadienne des hygiénistes dentaires, Canadian Journal of Dental 
Hygiene, 2004, vol. 38, nº 6, p. 260 à 279. Adresse courriel : jal@cdha.ca 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
1. A Study of Research Utilization Practices and Critical Thinking Dispositions of Canadian 

Dental Hygienists 
Type de projet : enquête  
Chercheurs principaux : Sandra Cobban, hygiéniste dentaire autorisée, maîtrise en éducation 
à distance; Dr J. Profetto-McGrath, infirmière autorisée, Ph.D. Personne-ressource : 
Sandra Cobban, University of Alberta, sandy.cobban@ualberta.ca. 

2. Oral Health Labour Market in Canada Sector Study (Objectif : élaborer une stratégie du 
marché du travail relative au secteur de la santé bucco-dentaire.)  
Nom de l�organisation chargée de l�étude : Oral Health Care Sector Study Organization 
Intervenants : Association dentaire canadienne, Association canadienne des hygiénistes 
dentaires, Association canadienne des assistant(e)s dentaires, Association des denturologistes 
du Canada et Ordre des technologues dentaires de l�Ontario. 
Secrétariat de l�étude : Association dentaire canadienne. 

3. Perceived Competency at Graduation: A Self-Assessment of Graduating Dental Hygiene 
Students on their Undergraduate Educational Experiences 

4. Type de projet : enquête 

5. Cochercheurs : Joanna Asadoorian, hygiéniste dentaire autorisée, maîtrise ès sciences; 
Salme Lavigne, hygiéniste dentaire autorisée, maîtrise ès sciences; et Laura MacDonald, 
hygiéniste dentaire autorisée. Personne-ressource : Joanna Asadoorian,  
Université du Manitoba, joanna_asadoorian@umanitoba.ca  

6. Positive Change in Clinical Dental Hygiene Practice 

7. Type de projet : enquête 

8. Chercheuse principale : Joanna Asadoorian, hygiéniste dentaire autorisée, maîtrise 
ès sciences 

9. Personne-ressource : Joanna Asadoorian, Université du Manitoba, 
joanna_asadoorian@umanitoba.ca.  

10. Utilization of Research by Canadian Dental Hygienists  

mailto:jal@cdha.ca
mailto:sandy.cobban@ualberta.ca
mailto:joanna_asadoorian@umanitoba.ca
mailto:joanna_asadoorian@umanitoba.ca
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11. Type de projet : enquête  
Chercheurs principaux : Dr Susanne Sunell, hygiéniste dentaire autorisée, doctorat en 
éducation; K. Ohrn, Ph.D.; et Dr L. Rucker, D.D.S. Personne-ressource : Dr Susanne Sunell, 
University of British Columbia, ssunell@idmail.com. 

La liste des projets de recherche en cours a été mise à jour en octobre 2005. 

mailto:ssunell@idmail.com
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure HD-1. Calculé à partir des données du tableau HD-2. 

Figure HD-2.  Calculé à partir des données dans la Base de données sur le personnel de la 
santé, ICIS. 

Tableau HD-1.  Écoles, collèges et universités pris séparément. 

Tableau HD-2. The Newfoundland and Labrador Dental Board, Dental Council of Prince Edward 
Island, Provincial Dental Board of Nova Scotia, Société dentaire du Nouveau-
Brunswick, Ordre des hygiénistes dentaires du Québec, Ordre des hygiénistes 
dentaires de l�Ontario, Association dentaire du Manitoba, Saskatchewan Dental 
Hygienists� Association, Alberta Dental Hygienists� Association, The College of 
Dental Hygienists of British Columbia et les gouvernements du Yukon et des  
Territoires du Nord-Ouest. 

 



 

Dentistes 
Définition 
Les dentistes diagnostiquent les maladies, les affections et les troubles des dents, de la bouche 
ainsi que des structures et tissus associés, en assurent la prévention et le traitement afin 
d�améliorer la santé bucco-dentaire et le bien-être général. 

Responsabilités/activités 
Les responsabilités principales du dentiste consistent à : examiner les dents, les gencives ainsi que 
les structures et tissus associés afin de diagnostiquer une maladie ou une blessure et de prévoir 
un traitement approprié; restaurer et extraire les dents malades; procéder à des traitements 
chirurgicaux dans la bouche et le complexe oro-facial; nettoyer les dents et éduquer les patients 
en matière d�hygiène bucco-dentaire; concevoir et fixer des appareils de prothèse afin de 
remplacer les dents et les structures manquantes ou rédiger des instructions de fabrication 
ou des ordonnances à l�intention des denturologistes et des techniciens dentaires; corriger 
le positionnement anormal des dents et des mâchoires; superviser les hygiénistes dentaires, 
les assistants dentaires ainsi que les autres membres du personnel.  

Certains dentistes se spécialisent dans des domaines tels que la chirurgie buccale et maxillo-
faciale, l�orthodontie et l�orthopédie dento-faciale, la dentisterie pédiatrique, la parodontie, 
l�endodontie, la prosthodontie, la médecine et la pathologie buccales, la radiologie buccale 
et maxillo-faciale ou la santé publique dentaire. 

Cadre d�exercice 
La plupart des dentistes travaillent dans des cliniques privées, des hôpitaux, des universités ou 
des établissements de santé publique. 

 

 
 
 
 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique de la dentisterie au Canada.  

• Il faut de cinq à sept ans d�études postsecondaires. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

5-6 
  

Nouvelle-Écosse 
Ontario  
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta  
Colombie-
Britannique 

Une ou deux années de cours universitaires préparatoires en 
médecine dentaire suivies d�un programme universitaire de 
quatre ans. 

6-7 Québec 

Selon l�établissement d�enseignement : 
 
Deux années de cégep, une année de cours universitaires 
préparatoires en médecine dentaire suivies d�un programme 
universitaire de quatre ans (Université de Montréal). 
Diplôme de premier cycle suivi d�un programme en médecine 
dentaire, ou deux années de cégep et programme Dent-P de 
cinq ans (Université McGill). 
2 années de cégep suivies d�un programme universitaire de 
quatre ans (Université Laval) 

 

0       5   
    10   

    15   
    

    Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
 

  

 5 � 7   
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Modification des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. 

Spécialités autorisées possibles** 
• Santé publique dentaire 

• Endodontie 

• Chirurgie buccale et maxillo-faciale 

• Orthodontie et orthopédie dento-faciale 

• Radiologie buccale et maxillo-faciale 

• Médecine et pathologie buccales 

• Dentisterie pédiatrique 

• Prosthodontie 

• Parodontie 

Examens requis** 
• S�ils veulent exercer la profession de praticien dentaire généraliste au Canada, les diplômés 

des programmes agréés doivent également réussir à l�examen du Bureau national d�examen 
dentaire du Canada (BNED), sauf au Québec.  

• Au Québec, les diplômés doivent réussir l�examen de l�Ordre des dentistes du Québec 
(ODQ) afin de recevoir le permis d�exercer la dentisterie au Québec et ailleurs au Canada. 

• S�ils veulent recevoir un permis de spécialiste au Canada, les diplômés pourraient devoir 
passer l�examen national des spécialités dentaires (ENSD), administré par le Collège royal 
des chirurgiens dentistes du Canada (CRCDC), qui est responsable des examens de toutes 
les spécialités en dentisterie reconnues au Canada.  

Tendances chez les diplômés 
Il existe actuellement 10 écoles au Canada qui offrent un programme en médecine dentaire. 
Le tableau Dent-1 présente le nombre de diplômés entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce 
qui suit : 

• Le nombre de diplômés a diminué au cours de cette période de 10 ans, passant de 554 
en 1995 à 439 en 2004, ce qui constitue une baisse de 21 %.  

• L�Université de la Saskatchewan est la seule école à avoir connu une augmentation du 
nombre de ses diplômés (8 %) entre 1995 et 2004. 

• Le nombre de diplômés des programmes de médecine dentaire au Canada en 2004 (439) 
a légèrement augmenté par rapport à 2003 (409), mais demeure de beaucoup inférieur 
au sommet de 636 diplômés atteint en 2001. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association dentaire canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Tableau Dent-1. Nombre total de diplômés en médecine dentaire par école d�obtention du diplôme, 
Canada, de 1995 à 2004  

Source : BDPS/ICIS. 

 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

N.-É.
Université Dalhousie 40 39 38 35 31 42 51 43 37 37 

Qc
Université McGill 34 28 31 24 26 24 36 36 30 28 
Université de Montréal 108 103 92 84 81 87 132 94 12 73 
Université Laval 67 53 51 52 45 43 67 53 37 44 

Ont.
Université de Toronto 95 94 77 65 78 79 117 95 78 69 
Université de Western Ontario 64 59 61 53 55 57 65 73 61 54 

Man.
Université du Manitoba 30 30 25 22 23 26 30 29 23 28 

Sask.
Université de la Saskatchewan 26 21 20 20 22 22 32 20 48 28 

Alb.
Université de l'Alberta 38 34 35 37 31 33 48 38 34 31 

C.-B.
Université de la Colombie-Britannique 52 53 47 40 43 46 58 49 49 47 

Canada 554 514 477 432 435 459 636 530 409 439 
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 Figure Dent-1.  Nombre de dentistes au Canada,  
de 1995 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 

 
 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les dentistes pour la 
Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la 
santé (ICIS) sont l�Association dentaire canadienne, ainsi que les gouvernements du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest. 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les dentistes de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• Les dentistes sont réglementés dans toutes les provinces et tous les territoires depuis 1988. 
 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Dent-1, le nombre de dentistes 
autorisés (détenteurs d�un permis 
d�exercer) et actifs au Canada a 
augmenté en moyenne de 1,8 % 
par année entre 1995 et 2004, 
ce qui représente une 
augmentation de 17,5 %, 
ou 2 724 dentistes, pendant  
cette période de 10 ans.  

• Les augmentations 
proportionnelles les plus 
importantes au cours de cette 
période de 10 ans ont eu lieu à 
l�Île-du-Prince-Édouard (35 %), 
en Colombie-Britannique (23 %), 
en Ontario (22 %), en Alberta 
(21 %) et à Terre-Neuve-et-
Labrador (20 %).  

• Le tableau Dent-2 illustre la répartition par province et territoire des dentistes autorisés 
(détenteurs d�un permis d�exercer) et actifs de 1995 à 2004 et indique qu�en 2004, 42 % 
de tous les dentistes au Canada étaient inscrits en Ontario. 

• L�Ontario a connu une hausse substantielle du nombre de ses dentistes autorisés de 1995 à 
2004, soit une augmentation de 1 421 dentistes. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première 
année de 
réglementation 

1893 1891 1891 1890 1869 1867 1883 1906 1906 1886 1958 1988 RÉGL. 

RÉGL. = Réglementé en 2004 mais première année de réglementation inconnue. 
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• Le Québec a connu la plus faible hausse proportionnelle du nombre de ses dentistes 
autorisés de 1995 à 2004 (6 %). De 2003 à 2004, le nombre de dentistes autorisés y a 
diminué de 3 % (135 dentistes). 

Tableau Dent-2. Nombre de dentistes actifs autorisés* selon la province ou le territoire, Canada, 
de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Ce tableau comprend des données sur les membres réglementés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes 
méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les tableaux).  

  L�expression « dentistes autorisés actifs », utilisée par l�ICIS, représente les généralistes autorisés à exercer et les spécialistes autorisés, tels qu�ils sont 
mentionnés par l�Association dentaire canadienne. 

..  Information non disponible. 
1.  Données au 31 juillet 1995. 
2.  Données au 30 septembre 1996. 
3.  Données au 30 septembre 1998. 
4.  Données au 18 février 2002. 
5.  Données au 14 novembre 2002. 
6.  Données fournies par le Yukon; données de 1995 à 2002 au 31 mars de l�année suivante; données de 2003 au 14 avril 2004; données de 2004 

au 24 mars 2005. 
7. Données fournies par les Territoires du Nord-Ouest; données de 1995 à 2002 au 31 mars; données de 2003 au 8 avril 2004; données de 2004 au 

1er avril 2005. 
8. Le 1er avril 2001, le Nunavut a commencé sa propre inscription. Certains dentistes se sont inscrits dans les Territoires du Nord-Ouest en 2001, 

mais la plupart d�entre eux se sont inscrits au Nunavut en 2002. 

1995 1 1996 2 1997 1998 3 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  144  143  150  147  158  164  163  155  163  173
Î.-P.-É.  48  48  51  53  57  60  61  62  61  65
N.-É.  431  428  430  438  441  449  461  468  498  499
N.-B.  247  257  252  256  260  264  266  270  279  280
Qc 3 707 3 779 3 816 3 886 3 922 3 981 3 994 4 022 4 055 3 920
Ont. 6 323 6 361 6 552 6 662 6 911 7 095 7 351 7 543 7 679 7 744
Man.  543  526  544  538  553  559  567  565  571  579
Sask.  343  351  345  351  349  348  357  348  378  376
Alb. 1 476 1 506 1 549 1 560 1 588 1 640 1 696 1 732 1 760 1 788
C.-B. 2 276 2 354 2 479 2 524 2 586 2 659 2 663 2 721 2 755 2 807
Yn6  9  8  13  15  16  18  31  4  27  5  22  30
T.N.-O.7  42  46  50  60  67  77  81  8  48  8  44  41
Nun. .. .. .. .. .. .. ..  8 .. ..  11

Canada 15 589 15 807 16 231 16 490 16 908 17 314 17 691 17 961 18 265 18 313
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Figure Dent-2.  Répartition des dentistes 
selon le sexe, 2004 

Hommes
73 %

Femmes
27 %

Source : Recensement, Statistique Canada.

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 15 % en 1991 à 
27 % en 2001 (source : données tirées du 
recensement, Statistique Canada).  

• L�âge moyen des dentistes au Canada est  
de 44 ans. Les femmes sont en moyenne 
légèrement plus jeunes que les hommes  
(38 ans et 47 ans, respectivement)  
(source : données tirées du recensement 
de 2001, Statistique Canada). L�annexe F 
fournit plus de détails sur l�âge moyen et 
le sexe. 

 

Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des dentistes 
et dont la lecture est recommandée** aux planificateurs 
des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. American Dental Association Dental Workforce 

Model: 1999-2020. American Dental Association, 
Health Policy Resources Centre, 2001, Chicago, 
American Dental Association, 2001. 

2. Analysis of Dental Workforce, Population Needs, 
and Policy Options in Wisconsin for the Next 10 
Years: Report to the Wisconsin Dental Association. 
Beazoglou, T., Bailit, H. et Heffley, D., Farmington 
(Connecticut), University of Connecticut Health Center, 2001. 

3. « Challenges for Dentists and Pharmacists », Cooksey, J.A., Health Resources and Services 
Administration, Bureau of Health Profession Research Analysis and Activity, Health Newslink 
automne 1999, vol. 6, nº 1. 

4. « Current Patterns and Future Trends in the Population of the United States: Implications for 
Dentistry and the Dental Profession in the Twenty-First Century », Murdock, S.H., Hogue, 
M.N., Journal of the American College of Dentists, hiver 1998, vol. 65, p. 29 à 35. 

5. Dental Health Policy Analysis Series: 1999 Workforce Needs Assessment Survey: édition revue, 
Chicago, International Communications Research (ICR), American Dental Association, 2000. 

6. « Dental Work Force Strategies During a Period of Change and Uncertainty »,  
Brown, L. J., Journal of Dental Education, vol. 65, nº 12, p. 1404 à 1416, 2001. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association dentaire canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à 
titre de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits.  L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 
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7. Output and Productivity in Dental Care, dans : Brown, L. J., Nash, K.D., eds., Studies of 
Dental Workforce, Dental Health Policy Analysis Series, Beazoglou, T., Heffley, D. et Bailit, H., 
Chicago, American Dental Association, 2001. 

8. « The Role of Patient Waiting Time in the Pricing of Dental Services: The Fee-Provider Density 
Relation Explained », DeVany, A.S., House, D.R. et Saving, T.R., Southern Economic Journal, 
1983, vol. 49, p. 669 à 680. 

Recherche en cours 
1. Étude sectorielle sur le marché du travail en santé bucco-dentaire au Canada. Cofinancée 

par Développement des ressources humaines Canada. Coordonnateur du projet : 
Costa Papadopoulos, Association dentaire canadienne, cpapadopoulos@cda-adc.ca 

 
 

mailto:cpapadopoulos@cda-adc.ca
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Tableaux de données 
Tableau Dent-3. Nombre total de spécialistes dentaires autorisés par province et territoire, 

Canada, de 1995 à 20041 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible. 
1.  Le tableau Dent-3 présente une récapitulation des spécialités détaillées en dentisterie figurant aux tableaux Dent-4 à -10. 
2.  Données au 31 juillet de l�année en question. 
3.  Données au 30 septembre de l�année en question. 

 
 
Tableau Dent-4. Nombre de spécialistes autorisés en endodontie par province et territoire, 

Canada, de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1.  Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 

1995 2 1996 3 1997 1998 3 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  13  12  11  11  12  13  11  12  14  16
Î.-P.-É.  5  5  5  6  6  5  5  5  5  5
N.-É.  63  64  65  66  70  71  72  72  73  71
N.-B.  23  23  24  28  28  24  25  25  26  26
Qc  364  379  377  377  379  372  371  368  377  358
Ont.  824  835  859  873  882  886  884  887  903  909
Man.  67  69  74  73  74  76  87  86  86  83
Sask.  33  41  41  43  36  34  38  35  37  36
Alb.  165  164  164  163  161  162  168  163  159  157
C.-B.  218  233  263  247  240  243  242  238  238  237
Yn .. ..  1  1 ..  1  4  4  6  4
T.N.-O. .. .. .. ..  2 .. .. ..  1  2
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 1 775 1 825 1 884 1 888 1 890 1 887 1 907 1 895 1 925 1 904

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  2  2  2  2  2  2  1  1  1  2
Î.-P.-É. .. .. .. .. .. ..  0  0  0  0
N.-É.  5  5  6  6  7  6  6  7  7  7
N.-B.  1  2  2  3  3  3  3  3  3  3
Qc  22  23  19  19  20  20  20  20  23  21
Ont.  72  74  82  84  86  88  88  89  95  96
Man.  6  6  7  7  7  7  7  8  9  9
Sask.  1  2  2  3  2  2  2  3  3  2
Alb.  20  18  19  17  18  18  19  17  17  16
C.-B.  20  23  29  28  27  27  26  26  26  26
Yn .. .. .. .. .. .. .. ..  0  0
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. ..  0  0
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0

Canada  149  155  168  169  172  173  172  174  184  182
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Tableau Dent-5. Nombre de spécialistes autorisés en chirurgie buccale et maxillo-faciale par 
province et territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 
 
Tableau Dent-6. Nombre de spécialistes autorisés en orthodontie par province et territoire, 

Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  2  3  2  2  3  3  3  3  4  3
Î.-P.-É.  1  1  1  2  2  1  1  1  2  2
N.-É.  12  12  14  12  15  16  17  17  15  15
N.-B.  3  5  5  5  4  3  3  3  3  3
Qc  67  73  73  73  70  67  68  68  74  71
Ont.  151  152  156  156  157  160  164  164  164  168
Man.  11  11  15  13  11  10  14  14  14  14
Sask.  7  8  8  9  9  8  6  5  6  6
Alb.  21  22  21  22  20  21  21  19  19  20
C.-B.  28  32  37  35  35  35  35  35  35  35
Yn .. .. .. .. .. ..  1  1  2  2
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. ..  1  0
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0

Canada  303  319  332  329  326  324  333  330  339  339

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  4  4  4  4  4  4  4  4  5  6
Î.-P.-É.  2  2  2  2  2  2  2  2  2  2
N.-É.  15  16  15  15  16  16  15  15  15  15
N.-B.  12  11  12  13  13  12  12  12  13  13
Qc  114  122  121  121  123  122  122  120  118  113
Ont.  245  251  272  283  283  282  282  282  285  286
Man.  20  20  20  22  22  22  26  25  26  28
Sask.  9  11  11  13  10  10  10  10  10  10
Alb.  58  58  56  53  55  57  61  58  59  57
C.-B.  84  89  98  93  95  94  96  91  93  95
Yn .. .. .. .. ..  1  1  1  2 .. 
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  1
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada  563  584  611  619  623  622  631  620  628  626
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Tableau Dent-7. Nombre de spécialistes autorisés en dentisterie pédiatrique par province et 
territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 
 
Tableau Dent-8.  Nombre de spécialistes autorisés en parodontie par province et territoire, Canada, 

de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1
Î.-P.-É.  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1
N.-É.  6  8  6  6  5  5  6  5  6  6
N.-B.  2  1  1  1  1  1  1  1  1  1
Qc  43  43  45  44  44  41  40  40  41  41
Ont.  83  85  91  91  91  91  89  90  92  96
Man.  7  6  7  6  7  7  8  8  9  9
Sask.  3  2  2  2  2  2  4  2  1  1
Alb.  14  14  15  17  18  19  18  20  21  21
C.-B.  19  19  20  19  18  19  19  19  19  20
Yn .. .. .. .. .. ..  1  0  0  1
T.N.-O. .. .. .. .. .. ..  1  0  0  1
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0

Canada  179  180  189  188  188  187  189  187  192  199

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  2  1  1  1  1  1  0  1  1  2
Î.-P.-É. .. .. .. .. .. .. .. ..  0  0
N.-É.  13  10  12  12  10  11  12  12  12  12
N.-B.  4  4  4  5  5  3  3  3  3  3
Qc  44  45  46  46  47  47  46  45  47  45
Ont.  140  144  143  145  148  148  149  151  157  157
Man.  9  12  12  11  13  12  15  14  11  11
Sask.  5  7  7  7  7  7  8  8  8  8
Alb.  23  23  26  27  27  24  26  26  23  23
C.-B.  33  34  37  33  31  33  33  33  33  31
Yn .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada  273  280  288  287  289  286  292  293  295  292
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Tableau Dent-9. Nombre de spécialistes autorisés en prosthodontie par province et territoire,  
Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 

 
 
Tableau Dent-10. Nombre de spécialistes autorisés en santé publique dentaire, en pathologie 

buccale et en radiologie buccale, Canada, de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible. 
1. Données au 31 juillet de l�année en question. 
2. Données au 30 septembre de l�année en question. 
 

1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0
Î.-P.-É. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0
N.-É.  10  11  11  13  15  15  14  14  15  14
N.-B. .. .. .. ..  1  1  2  2  2  2
Qc  48  49  47  48  48  47  46  46  46  43
Ont.  58  55  56  56  58  57  55  55  58  57
Man.  7  7  6  6  6  7  5  5  5  7
Sask.  3  4  5  4  3  3  4  3  5  5
Alb.  20  20  19  19  17  17  17  17  17  17
C.-B.  28  30  34  32  28  29  28  27  25  24
Yn .. ..  1  1  0  0  0  0  0  0
T.N.-O. .. .. .. ..  1  0  0  0  0  0
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. ..  0

Canada  174  176  179  179  177  176  171  169  173  169

Spécialité 1995 1 1996 2 1997 1998 2 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Santé publique dentaire 69 68 66 66 64 66 67 68 62 50 
Pathologie buccale 44 41 33 35 36 37 38 38 37 36 
Radiologie buccale 21 22 17 16 15 16 15 16 15 11 

Total 134 131 116 117 115 119 120 122 114 97 
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Dent-1. Calculé à partir des données du tableau Dent-2. 

Figure Dent-2. Recensement, Statistique Canada. 

Tableau Dent-1. Universités individuelles. 

Tableau Dent-2. Association dentaire canadienne, gouvernements du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Tableaux Dent-3. à  

Dent-10. Association dentaire canadienne (liste des spécialités). 

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.    

 

Diététistes 
Définition 
Les diététistes planifient, mettent en �uvre et gèrent des programmes de nutrition et de services 
alimentaires dans des cadres variés. Les programmes visent à encourager une alimentation saine 
et à prévenir les troubles nutritionnels, à proposer des traitements contre les maladies et les 
affections liées à l�alimentation et à assurer des services alimentaires de grande qualité.  

Responsabilités/activités 
Les responsabilités du diététiste consistent notamment à : évaluer l�état nutritionnel; élaborer 
des plans de soins nutritionnels; assurer le suivi des interventions alimentaires et conseiller les 
clients; évaluer les besoins nutritionnels de segments de la population en consultation avec des 
professionnels de la santé, des groupes communautaires et les gouvernements en planifiant, en 
exécutant et en évaluant des programmes d�éducation nutritionnelle et en concevant du matériel 
pédagogique axé sur la nutrition; administrer, diriger et superviser des programmes de nutrition 
et de services alimentaires.  

Cadre d�exercice 
Les diététistes travaillent dans des cadres très variés, dont les établissements d�enseignement, 
les hôpitaux, les établissements de soins de longue durée, les services de santé publique et 
communautaire, les cabinets privés, les gouvernements et l�industrie. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique de la diététique au Canada.  

• Il faut un total de cinq années d�études postsecondaires. 

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de  
formation Scolarité ou formation  

5 Toutes les 
provinces 

Un diplôme de premier cycle en alimentation et nutrition ainsi 
qu�un programme de stages ou un internat en diététique 
d�environ 40 semaines intégré au programme de premier cycle 
ou terminé en guise de programme après l�obtention du diplôme 
ou de stage de maîtrise. 

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue dans les provinces 

ou territoires dans lesquels les diététistes sont réglementés, ni à l�échelle nationale. 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel des Diététistes du Canada (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

0 5 10 15 

 5 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Examens requis** 
• Les organismes de réglementation de la diététique de toutes les provinces (à l�exception du 

Québec) exigent la réussite de l�examen du Canadian Dietetic Registration Examination 
(CDRE) aux fins d�inscription. 

Tendances chez les diplômés 
Le tableau Diét-1 présente le nombre de diplômés entre 1998 et 2004, en plus d�indiquer ce 
qui suit :  

• Le Canada a connu une croissance de 6,7 % du nombre de ses diplômés de 1998 à 2004. 

• Entre 1999 et 2004, l�Ontario a vu le nombre de ses diplômés augmenter de 53 % 
(31 diplômés) et le Québec a connu une baisse de 15,2 % (19 diplômés). 

Tableau Diét-1.  Nombre de diplômés des programmes de diététique1 par province et territoire, 
Canada, de 1998 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  Les chiffres incluent les stagiaires après l�obtention du diplôme, les programmes universitaires intégrés et les programmes de stage en maîtrise.  

Les diplômés des programmes de maîtrise qui ne comportent pas de stages ne sont pas compris.  
2.  Répartition par province non disponible. 

                                              
**  Remarque : Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 

auprès du personnel des Diététistes du Canada (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L. ..  4  5  4  4  4  4
Î.-P.-É. ..  4  4  5  4  2  7
N.-É. ..  26  27  29  28  31  31
N.-B. ..  14  14  15  16  13  13
Qc ..  125  135  103  113  107  106
Ont. ..  58  59  65  75  86  89
Man. ..  15  16  14  17  16  17
Sask. ..  17  18  18  23  27  21
Alb. ..  36  40  40  38  41  36
C.-B. ..  18  19  24  25  27  26
Yn .. ..  2  2  2  1  2
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada  330  2  317  339  319  345  355  352
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 Figure Diét-1.  Nombre de diététistes au Canada,*  
de 1995 à 2004  

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

BDPS 6 261 6 397 6 517 6 739 6 771 6 858 6 975 7 292 7 499 7 783

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarque : 
* Les données relatives aux trois territoires ne sont pas disponibles pour la pleine période de dix ans. 

 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les diététistes pour la 
Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la 
santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est 
une condition d�exercice) et les associations (l�adhésion est volontaire). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les diététistes de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer.  
• Depuis 2004, l�adhésion auprès d�un organisme provincial de délivrance des permis est une 

condition d�exercice des diététistes prévue par la loi dans toutes les provinces.  

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Diét-1, le nombre de diététistes 
autorisés a augmenté de façon 
constante au Canada de 1995 
à 2004, soit à un taux moyen 
de 2,5 % par année. Il s�est 
accru de 24,3 % pendant 
cette période de 10 ans 
(une augmentation de 
1 522 diététistes).  

• Le tableau Diét-2 illustre la 
répartition par province et 
territoire des diététistes 
autorisés de 1995 à 2004 et 
indique qu�en 2004, 33 % de 
tous les diététistes au Canada 
étaient inscrits en Ontario et  
27 %, au Québec.  

• Parmi les provinces, l�Ontario a connu au cours de la période de 10 ans la plus forte 
croissance du nombre de ses diététistes (631), tandis que l�Alberta enregistrait la plus 
importante croissance en proportion (53,4 %).  

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1965 1994 1998 1988 1974 1994 1982 1958 2000 2004* .. .. .. 

..  Information non disponible. 

*  La Dietitians� and Nutritionists� Association de la Colombie-Britannique a commencé l�inscription de membres avant 2004 (la date exacte n�est pas 
connue). Le College of Dietitians of British Columbia a vu le jour et commencé l�inscription des diététistes le 1er avril 2004.  
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Tableau Diét-2. Nombre de diététistes autorisés* par province et territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

  Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
   *  Le tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

   � Indiquent la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont 
accompagnées de notes en exposant identifiant la source de l�estimation � c.-à-d. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques 
supplémentaires ci-dessous.  

   ..  Information non disponible.  
  1.  Données de Terre-Neuve-et-Labrador de 1995 à 2002 au 31 mars de l�année en question.  
  2.  L�Île-du-Prince-Édouard a commencé à enregistrer les diététistes le 1er avril 1995; données de 2004 au 26 août 2004.  
  3.  Données du Nouveau-Brunswick de 1998 au 30 septembre 1998; données de 1999 au 9 juin 1999; données de 2000 au 9 septembre 2000; 

données de 2001 au 15 juillet 2002; données de 2002 au 15 novembre 2002; données de 2003 au 25 avril 2004; données de 2004 au  
6 février 2005. 

  4.  Les données du Québec sont au 31 mars de l�année suivante et comprennent tous les membres retraités, associés, exerçant et n�exerçant pas.  
  5.  Les données de l�Ontario proviennent de l�Ordre des diététistes de l�Ontario. Données de 1998 à 2001 au 31 mars de l�année en question; 

données de 2002 au 5 juillet 2002; données de 2003 au 31 mars 2004; données de 2004 au 3 février 2005. 
  6.  Données du Manitoba de 1995 à 2002 au 1er avril de l�année en question; données de 2003 au 1er mai 2004; données de 2004 au 13 avril 2005. 

La Manitoba Association of Registered Dietitians est devenue le College of Dietitians of Manitoba en janvier 2005. 
  7.  Données de la Saskatchewan de 1998 à 2000 au 31 mars de l�année en question; données de 2003 au 2 septembre 2004. 
  8.  La Colombie-Britannique utilise la désignation de « diététiste-nutritionniste autorisé », tandis que les autres provinces utilisent la désignation 

« diététiste autorisé ». Données de 2001 à 2002 au 1er avril de l�année en question; données de 2003 au 8 juin 2004; données de 2004 au 
25 janvier 2005. Le College of Dietitians of British Columbia a été fondé le 1er avril 2004 et a alors commencé à enregistrer les diététistes.  

  9.  Estimation.  
10. Données de la Nouvelle-Écosse de 1998 à 1999 au 24 décembre 1999; données de 2000 au 6 mai 2001; données de 2001 au 31 mars 2002; 

données de 2002 au 2 février 2003; données de 2003 au 31 mars 2003; données de 2004 au 4 mars 2005. 
11.  Il n�existe pas d�organisme de réglementation dans les territoires; les diététistes n�y sont donc pas enregistrés. Ainsi, sept diététistes du Yukon sont 

enregistrés en Colombie-Britannique.  
12.  Les données relatives aux territoires proviennent des Diététistes du Canada et ne concernent que les diététistes membres des Diététistes du Canada 

exerçant au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut.  
13. Diététistes actifs et autorisés. 
14.  Données de 1995 à 2002 et de 2004 au 31 mars de l�année suivante; données de 2003 au 30 juin 2004. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.1  99  101  102  115  118  123  123  125  138  142
Î.-P.-É.2  47  47  46  49  50  50  54  59  61  61
N.-É.10  322 �  318 �  316 �  380  380  360  365  390  405  429
N.-B.3  210 �, 9  211  217  249  259  262  276  278  306  309
Qc4 1 924 1 892 1 893 1 848 1 856 1 901 1 916 1 968 1 968 2 090
Ont.5 1 929 2 047 2 145 2 142 2 153 2 202 2 256 2 316 2 488 2 560
Man.6  263  269  275  282  268  265  289  300  320  322
Sask.7  182  179  191  206  206  222  224  229  242  13  251  13

Alb.14  468 �  498 �  520 �  656 �  635 �  619  625  713  725  718
C.-B.8  817 �  835 �  812 �  812 �  846 �  845 �, 11  847 �  900 �  825 �  879
Yn, T.N.-O. et Nun.12, 14 .. .. .. .. ..  9  11 ..  14  21  22

Canada 6 261 � 6 397 � 6 517 � 6 739 � 6 771 � 6 858 � 6 975 � 7 292 � 7 499 � 7 783
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Figure Diét-2.  Répartition des diététistes 
selon le sexe, Canada, 2004  

Femmes
98 %

Hommes
2 %

 
Source : BDPS, ICIS.

Remarques  
1.  La figure exclut la Colombie-Britannique (répartition selon le sexe non 

disponible). 
2.  Les données de la Saskatchewan concernent les diététistes actifs  

et autorisés. 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de diététistes et de 

nutritionnistes de sexe féminin est passée 
de 95 % en 1991 à 93 % en 2001 
(source : données tirées du recensement, 
Statistique Canada).  

• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir 
des données sur le sexe. L�analyse des 
données de 2004 a révélé que la proportion 
de diététistes de sexe féminin s�établissait 
à 98 % (source : BDPS, ICIS). 
Remarque : les données de la 
BDPS excluent les nutritionnistes. 

• En 2001, l�âge moyen des diététistes et des 
nutritionnistes au Canada était de 40 ans.  
Les femmes ont en moyenne sensiblement le 
même âge que les hommes (40 et 41 ans, 
respectivement) (source : données tirées du 
recensement, Statistique Canada). L�annexe F 
fournit plus de détails sur l�âge moyen et 
le sexe.  
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des diététistes et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Survey of New Graduates of Dietetic 

Internship/Practicum Training Programs�Studies of 
1997, 1998 and 2001 Graduates, disponible auprès 
des Diététistes du Canada, www.dietitians.ca.  

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en 
juin 2005. 

Recherche en cours 
• À l�heure actuelle, aucun renseignement n�est disponible à ce sujet. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel des Diététistes du Canada (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués  pour les besoins du 
lecteur et à titre de référence 
seulement. Les auteurs conservent 
tous leurs droits. L�information 
fournie n�est pas exhaustive. 
 

http://www.dietitians.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Diét-1. Calculé à partir des données du tableau Diét-2.  

Figure Diét-2.  Calculé à partir des données dans la Base de données sur le personnel de la  
santé, ICIS. 

Tableau Diét-1. Les Diététistes du Canada. 

Tableau Diét-2.  Associations provinciales de diététistes : Prince Edward Island Dietitians Registration 
Board, Newfoundland Dietetic Association, Nova Scotia Dietetic Association, 
Association des diététistes du Nouveau-Brunswick, Ordre professionnel des diététistes 
du Québec, Ordre des diététistes de l�Ontario, Manitoba Association of Registered 
Dietitians (College of Dietitians of Manitoba depuis janvier 2005), Saskatchewan 
Dieticians� Association, College of Dietitians of Alberta, College of Dietitians of British 
Columbia (2004), British Columbia Dietitians� and Nutritionists� Association (de 1995 
à 2003) et Diététistes du Canada (Territoires du Nord-Ouest, Nunavut et Yukon). 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   
* Appelés professionnels des archives médicales dans le rapport Tendances relatives au personnel de la santé du Canada, 1993-
2002. 

 

Professionnelles 
de la gestion de  
   l�information 
      sur la santé 

Définition 
Les professionnelles de la gestion de l�information sur la santé* maîtrisent une combinaison 
unique de connaissances et de compétences touchant les sciences biomédicales, la science 
et la technologie de l�information, les aspects juridiques propres à leur domaine, ainsi que 
l�intégration de l�information clinique et financière. Elles sont des expertes autorisées de la 
science et de la technologie de la gestion de l�information sur la santé. Au Canada, il existe 
actuellement deux niveaux de formation des professionnelles de la gestion de l�information 
sur la santé, soit le diplôme d�études collégiales et le baccalauréat.  

Responsabilités et activités 
Les professionnelles de la gestion de l�information sur la santé jouent un rôle de leader et 
d�expert dans les domaines suivants : collecte des données et normes de classification de la 
codification; qualité des données; contenu, tenue et suppression des dossiers; gestion des 
dossiers et des systèmes; accès par les patients à l�information sur la santé; respect de la vie 
privée, sécurité et confidentialité; interprétation et analyse des données sur la santé; transition 
au dossier de santé électronique; gestion électronique de l�information sur la santé. 
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Cadre d�exercice 
Les professionnelles de la gestion de l�information sur la santé peuvent travailler dans divers 
domaines et milieux : services des archives médicales des établissements de soins de courte 
durée, gestion de l�information sur la santé, aide à la décision, gestion de la qualité, recherche 
et statistique, systèmes d�information, gestion de l�utilisation et du risque; organismes 
gouvernementaux; services de protection des renseignements personnels; établissements 
d�enseignement; cliniques de santé communautaire; sociétés pharmaceutiques; centres de soins 
primaires; programmes de services à domicile, de santé mentale et d�approche; et maisons de 
soins et établissements de soins de longue durée. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour 
devenir professionnelle de la gestion de l�information sur la santé au Canada.  

• Il faut un total de deux à quatre ans d�études postsecondaires.  
 

 
 

 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Les exigences en matière de formation ont fait l�objet de changements au cours des dernières 

années. Depuis 2001, il existe un diplôme d�études collégiales et un baccalauréat en gestion 
de l�information sur la santé.  
� Au terme de sa formation, la diplômée peut devenir professionnelle de la gestion de 

l�information sur la santé autorisée si elle devient membre de l�Association canadienne 
interprofessionnelle des dossiers de santé (ACIDS). Jusqu�à l�an 2000, les professionnelles 
de la gestion de l�information sur la santé étaient soit « agréées » soit « associées », selon 
leur diplôme d�études. Depuis 2001, cependant, compte tenu des nouveaux critères de 
formation (collégiale ou universitaire), les cours menant au statut d�associée ne sont 
plus reconnus et tous les nouveaux membres actifs de l�ACIDS sont désormais agréés. 
Seuls les membres diplômés d�un programme menant au statut d�associée (p. ex. les 
techniciennes de dossiers médicaux) avant 2001 ont aujourd�hui le statut d�associée. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province et territoire 
de formation 

Scolarité ou formation  

2 

Toutes les 
provinces et  
tous les territoires 
(par 
correspondance) 

 
Diplôme d�études collégiales 
 

4 Ontario Baccalauréat 

 2-4 
0   5   10   15   

  Années de scolarité ou de formation postsecondaire   
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• Aucune autre modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. Pour de plus 
amples renseignements, veuillez communiquer avec l�ACIDS.  

Spécialités autorisées possibles** 
• Aux fins de reconnaissance professionnelle, des spécialités en qualité des données, en 

protection des renseignements confidentiels et en gestion électronique de l�information 
sur la santé sont actuellement en préparation. 

Examens requis** 
• Afin de devenir professionnelle de la gestion de l�information sur la santé agréée dans une 

province canadienne, il faut être diplômée d�un programme en gestion de l�information sur 
la santé reconnu par l�ACIDS et réussir l�examen national d�agrément de l�ACIDS. 

Tendances chez les diplômées 
L�ACIDS reconnaît actuellement 11 écoles canadiennes offrant un programme en gestion de 
l�information sur la santé. Les tableaux qui suivent présentent le nombre de professionnelles de 
la gestion de l�information sur la santé diplômées et agréées par l�ACIDS. Il faut préciser que 
le nombre de diplômées qui deviennent ensuite professionnelles de la gestion de l�information 
sur la santé agréées ne correspond pas nécessairement au nombre annuel de diplômées des 
établissements d�enseignement. À l�heure actuelle, les diplômées de programmes en gestion 
de l�information sur la santé ne sont pas tenues de passer l�examen national pour exercer la 
profession, quoique certains employeurs l�exigent. Les tableaux indiquent ce qui suit : 

• Le tableau GIS-1 révèle que de 2001 à 2004, le nombre d�étudiantes diplômées de 
programmes en gestion de l�information sur la santé et agréées par l�ACIDS a augmenté 
de 76 %, passant de 87 à 153.  

• Le tableau GIS-2 fournit des données rétrospectives sur le nombre de professionnelles de 
la gestion de l�information sur la santé associées (auparavant appelés techniciennes des 
archives médicales) ayant reçu leur diplôme entre 1995 et 2000. Depuis 2001, l�ACIDS 
ne reconnaît plus les programmes en gestion de l�information sur la santé menant au 
statut d�associée. 

 
 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Tableau GIS-1.  Nombre de diplômées en gestion de l�information sur la santé agréées1, par école 
d�obtention du diplôme, Canada, de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Avant 2001, les diplômées étaient classifiées selon qu�elles étaient gestionnaires de dossiers médicaux, techniciennes de dossiers médicaux ou archivistes 
médicales. Depuis 2001, ces titres ne sont plus en vigueur, et toutes les professionnelles sont désormais appelées professionnelles de la gestion de 
l�information sur la santé. 
..  Information non disponible. 
-  Sans objet. 
1.  Ne comprend que les diplômées qui se sont inscrites à l�ACIDS au cours de l�année d�obtention de leur diplôme et qui ont été agréées. 

Ne correspond pas nécessairement au nombre total de diplômées des établissements d�enseignement. 
2.  Établissement maintenant nommé Queen Elizabeth II Health Sciences Centre. 
3.  Programme d�études par correspondance reconnu par l�ACIDS. 
4.  Programme abandonné. 
5.  Estimation de l�ICIS. 
6.  Il y a peu ou pas de diplômées en 2001 et 2003 puisque les étudiantes ne sont acceptées que tous les deux ans. 
7.  Ce programme n�est plus reconnu par l�ACIDS. 

 

Établissement d'enseignement 1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003
N.-É.

School of Health Record Science 2  8  5  9  3  1  0  4 � � �

Qc

Collège Ahuntsic  29  34  41  32  24  34 ..  7 .. ..

Collège LaFlèche  27  23  27  5  39  23  14 ..  7 .. ..

Collège de l'Assomption  0  6  1  0  0 .. ..  7 .. ..

Ont.

Collège Algonquin  22  13  13  1  0  4 � � � �

George Brown College of Applied Arts & Technology  10  16  21  7  16  8  22  19  15

Man.

Red River Community College .. .. .. .. .. ..  0  6  13  0  6

Sask.

Saskatchewan Institute of Applied Science & Technology  11  8  8  10  7  7  6  10  7

Alb.

Northern Alberta Institute of Technology  13  1  0  0  4 � � � � �

C.-B.

Douglas College  8  14  12  12  1  1  2  6  24  4  6

Association canadienne des soins de santé3 .. .. .. .. .. ..  57  124  108

Canada  128  120  132  104  72  64  87  190  134

2 004

�

..

..

..

�

 21

 8

 6

�

 17

 101

 153
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Tableau GIS-2.  Nombre de diplômées en gestion de l�information sur la santé ayant obtenu le 
statut d�associée1, par école d�obtention du diplôme, Canada, de 1995 à 2000 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Depuis l�an 2000, l�ACIDS n�accorde plus le statut d�associée aux professionnelles de la gestion de l�information sur la santé. 
1.  Ne comprend que les diplômées qui se sont inscrites à l�ACIDS au cours de l�année d�obtention de leur diplôme et qui ont reçu le statut d�associée. 

Ne correspond pas nécessairement au nombre total de diplômées des établissements d�enseignement. 
2.  Établissement maintenant nommé Queen Elizabeth II Health Sciences Centre. 
3.  Programme abandonné. 

 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000

N.-É.
School of Health Record Science2  4  1  0  1  0  3  0

Ont.
Collège Algonquin  3  1  3  0  3  0  0
Niagara College of Applied Arts & Technology  14  7  0  0  1  0
Fanshawe College of Applied Arts & Technology  6  5  8  0  3  0  0
George Brown College of Applied Arts & Technology  22  35  12  1  0  0  3

Confederation College  7  6  12  2  2  0

Man.
Red River Community College  10  10  0  13  0  16

Sask.
Saskatchewan Institute of Applied Science & Technology  1  4  0  0  8  0

Alb.
Southern Alberta Institute of Technology  14  18  12  9  6  13
Northern Alberta Institute of Technology  0  3  0  3  0  0  0

C.-B.
Douglas College  4  2  0  3  0  0  0

Association canadienne des soins de santé  53  39  46  41  42  64

Canada  138  131  90  67  59  93
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Main-d��uvre 
Source de données principale : La source de données principale sur les professionnelles de la 
gestion de l�information sur la santé pour la Base de données sur le personnel de la santé 
(BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la santé (ICIS) est l�Association canadienne 
interprofessionnelle des dossiers de santé (ACIDS), dont il faut être membre pour être 
agréée au Canada. 

Contexte réglementaire 
À l�heure actuelle, aucune loi n�exige la réglementation des professionnelles de la gestion de 
l�information sur la santé; cependant, il faut être membre de l�ACIDS pour être agréée. L�ACIDS 
est un ordre professionnel national autoréglementé, et tous ses membres actifs doivent obtenir 
des crédits de formation professionnelle continue. Certains employeurs exigent l�agrément 
de l�ACIDS. 

Tendances de l�effectif 
L�Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé et le Collège des archivistes 
médicales du Canada (CAMC) possèdent chacun leur propre charte tout en exerçant leurs 
activités conjointement sous l�acronyme ACIDS. L�ACIDS élabore les normes relatives à la 
formation et à l�agrément et en assure le maintien, fournit à ses membres des programmes 
et des services, et fait la promotion de l�expertise en matière de gestion de l�information sur 
la santé. 

• Le nombre de professionnelles de la gestion de l�information sur la santé agréées par 
l�ACIDS a diminué de façon constante de 1995 à 2004 à raison de 3,2 % par année en 
moyenne, ce qui représente une diminution totale de 25,5 % (842 professionnelles) au cours 
de cette période de 10 ans. 

• Le tableau GIS-3 présente la répartition des membres de l�ACIDS selon la province de 1995 
à 2004, en plus d�indiquer que toutes les provinces ont connu une baisse du nombre de leurs 
professionnelles de la gestion de l�information sur la santé. 
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Tableau GIS-3. Nombre total de professionnelles de la gestion de l�information sur la santé agréées 
et associées membres de l�Association canadienne interprofessionnelle des dossiers 
de santé1, selon la province ou le territoire, Canada, de 1995 à 2004* 

Source : BDPS/ICIS. 

Remarques  
*  Ce tableau comprend des données sur les adhésions à titre volontaire (l�inscription auprès du fournisseur de données n�est pas une condition 

d�emploi). Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes 
méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les tableaux). 

1.  L�inscription à l�ACIDS se fait sur une base volontaire dans chaque province et territoire, sauf au Nouveau-Brunswick et à Terre-Neuve-et-Labrador, 
où elle est obligatoire.  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  52  56  51  49  42  42  38  34  38  33

Professionnels en GIS agréés  17  16  16  15  15  15  20  16  20  16

Professionnels en GIS associés  35  40  35  34  27  27  20  18  18  17

Î.-P.-É.  21  20  15  13  16  17  15  15  14  17

Professionnels en GIS agréés  9  9  7  6  7  6  6  6  6  7

Professionnels en GIS associés  12  11  8  7  9  11  9  9  8  10

N.-É.  202  198  184  180  173  167  155  149  142  143

Professionnels en GIS agréés  95  93  90  91  90  86  78  73  68  71

Professionnels en GIS associés  107  105  94  89  83  81  77  76  74  72

N.-B.  111  111  99  99  99  103  94  99  101  102

Professionnels en GIS agréés  42  40  35  36  38  43  38  42  44  46

Professionnels en GIS associés  69  71  64  63  61  60  56  57  57  56

Qc  99  105  57  37  28  26  22  18  22  19

Professionnels en GIS agréés  91  98  49  31  24  23  19  16  20  18

Professionnels en GIS associés  8  7  8  6  4  3  3  2  2  1

Ont. 1 404 1 324 1 267 1 153 1 131 1 086 1 094 1 124 1 150 1 188

Professionnels en GIS agréés  507  485  472  429  426  410  434  484  534  581

Professionnels en GIS associés  897  839  795  724  705  676  660  640  616  607

Man.  165  154  129  120  110  116  87  99  87  82

Professionnels en GIS agréés  33  31  28  24  24  23  22  35  26  32

Professionnels en GIS associés  132  123  101  96  86  93  65  64  61  50

Sask.  267  262  262  265  259  259  224  214  221  230

Professionnels en GIS agréés  131  131  133  137  131  131  118  117  127  135

Professionnels en GIS associés  136  131  129  128  128  128  106  97  94  95

Alb.  503  461  442  484  324  308  307  289  279  283

Professionnels en GIS agréés  220  208  198  186  148  140  138  140  142  153

Professionnels en GIS associés  283  253  244  298  176  168  169  149  137  130

C.-B.  455  431  434  413  388  376  351  342  338  345

Professionnels en GIS agréés  276  270  281  267  245  233  225  235  245  260

Professionnels en GIS associés  179  161  153  146  143  143  126  107  93  85

Yn, T.N.-O. et Nun.  24  21  25  22  21  22  25  23  22  19

Canada 3 303 3 143 2 965 2 835 2 591 2 522 2 412 2 406 2 412 2 461
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Figure GIS-1. Répartition des professionnels 
de la gestion de l�information 
sur la santé selon le sexe, 
Canada, 2004 

Femmes
97 %

Hommes
3 %

 
Source : BDPS/ICIS. 

Que savons-nous d�autre? 
• En 2003, la BDPS a commencé à 

recueillir des données sur le sexe. 
L�analyse des données de 2004 a  
révélé  que la majorité (97 %) des 
professionnels de la gestion de 
l�information sur la santé sont 
des femmes (source : BDPS, ICIS).  

• L�annexe F fournit plus de détails 
sur l�âge moyen et le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des professionnelles de la 
gestion de l�information sur la santé et dont la lecture est 
recommandée** aux planificateurs des ressources humaines 
de la santé.  

Rapports de recherche 
• À l�heure actuelle, aucun renseignement n�est 

disponible à ce sujet. 

Recherche en cours 
• L�ACIDS est en train d�effectuer une étude sectorielle et 

de préparer un code de la Classification nationale des 
professions propre à la gestion de l�information sur la santé. Personne-ressource : 
Gail Crook, directrice générale et registraire, ACIDS, gail.crook@chima-cchra.ca.  
Site Web : www.chima-cchra.ca. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

 
 
 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.chima-cchra.ca
mailto:gail.crook@chima-cchra.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure GIS-1. Calculé à partir des données de la Base de données sur les professionnels de la 
santé, ICIS. 

Tableau GIS-1.  De 1995 à 2000 : Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de 
santé (ACIDS).  

De 2001 à 2003 : Collèges, universités et Association canadienne des soins de santé. 

 2004 : Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (ACIDS). 

Tableau GIS-2.  Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (ACIDS). 

Tableau GIS-3. Association canadienne interprofessionnelle des dossiers de santé (ACIDS). 

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   

 

Infirmières  
auxiliaires 
   autorisées 

Définition 
Les infirmières auxiliaires autorisées (IAA) sont des professionnelles de la santé réglementées qui 
travaillent en partenariat avec d�autres membres de l�équipe soignante afin d�offrir des services 
de soins infirmiers aux particuliers, aux familles et aux groupes de tous âges.  

Responsabilités et activités 
Les IAA se servent de leurs connaissances, de leurs compétences et de leur jugement en matière 
de soins infirmiers afin de traiter des problèmes de santé, de promouvoir la santé, de prévenir les 
maladies et d�aider les clients à atteindre un état de santé optimal. Elles planifient, prodiguent et 
évaluent les soins à prodiguer aux clients au fur et à mesure que la maladie progresse ainsi que 
jusqu�aux étapes palliatives. 

Cadre d�exercice 
Les IAA travaillent dans des cadres et des contextes variés, y compris dans les hôpitaux, les 
foyers pour personnes âgées, les unités de santé publique, les organismes communautaires 
de soins infirmiers, les cabinets privés, les cliniques, les cabinets de médecins, l�industrie, les 
établissements d�enseignement, les centres de soins de jour pour adultes, les résidences privées, 
les centres de santé communautaire, les centres de la petite enfance et les camps de jeunes. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique à titre d�infirmière auxiliaire autorisée au Canada.  

• Il faut d�un à deux ans d�études postsecondaires.  

• Les infirmières qui ont obtenu l�équivalence en soins infirmiers auxiliaires doivent réussir 
l�Examen d�autorisation d�infirmière auxiliaire au Canada (EAIAC) pour travailler à titre d�IAA 
dans une province ou un territoire du Canada.  

 
 
 
 
 
 
 
 

Durée habituelle 
du programme 
(en mois1) 

Province ou 
territoire de 
formation 

Scolarité ou formation  

12 
 

Colombie-
Britannique, 
Terre-Neuve-et-
Labrador1, 
Nouvelle-Écosse 
et Yukon2 

Diplôme ou équivalence*. 

12-16  Alberta3 Diplôme ou équivalence*. 

12-18  Ontario Certificat ou équivalence4. 

13  
 

Nouveau-
Brunswick, 
Territoires du 
Nord-Ouest5 et 

Saskatchewan6 

Diplôme ou équivalence*. 

14  
 

Île-du-Prince-
Édouard7 

Diplôme ou équivalence*. 

16  Manitoba Diplôme ou équivalence*. 

24  Québec Diplôme ou équivalence*. 

 

0 5 10 15 

1-2 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Remarques  
Information sur le Nunavut non disponible. 
* Pour obtenir l�équivalence, il faut réussir un programme de soins infirmiers auxiliaires approuvé ainsi que l�examen national.  
1.  Programme en soins infirmiers auxiliaires de quatre semestres. Pour obtenir l�équivalence, il faut que la formation soit évaluée en détail. 

Les candidates doivent reprendre toute partie du programme en soins infirmiers auxiliaires qu�elles n�ont pas passée. 
2.  Les diplômées ont un maximum de trois ans pour passer l�examen. Si le délai est supérieur à trois ans, elles doivent prouver qu�elles ont travaillé 

1 000 heures au cours des cinq années précédentes pour obtenir l�équivalence. 
3.  De 48 (programme donné sur une période de 59 semaines) à 60 semaines; 68 semaines après septembre 2005. 
4.  Depuis 2005, les exigences d�admission à la pratique en Ontario ont changé; il est maintenant obligatoire d�avoir obtenu un diplôme en soins 

infirmiers auxiliaires dans un collège d�arts appliqués et de technologie en Ontario, ou un diplôme équivalent agréé par le Comité d�inscription de 
l�Ordre des infirmières et infirmiers de l�Ontario (OIIO). 

5.  Les Territoires du Nord-Ouest et les provinces jouissent d�une reconnaissance mutuelle. L�IAA autorisée à exercer au Canada peut automatiquement 
travailler dans les Territoires du Nord-Ouest, à la condition qu�elle remplisse une demande et qu�elle fournisse une preuve de la validité de son 
permis ainsi qu�une lettre attestant de son attitude professionnelle. 

6.  Pour obtenir l�équivalence, il faut aussi avoir travaillé 1 200 heures au total au cours des cinq années précédentes et avoir obtenu cinq crédits de 
formation continue par année. 

7.  Programme s�échelonnant sur 16 mois. L�Île-du-Prince-Édouard a obtenu l�équivalence grâce aux nouvelles mesures législatives (2002).  
La province n�est toutefois pas encore prête à désigner l�équivalence et personne ne l�a demandée jusqu�à présent. 

 

Modification des exigences en matière de formation** 
Les changements ci-dessous sont anticipés aux exigences en matière de formation des IAA :  

• En Ontario, depuis 2005, les exigences d�admission à la pratique ont changé; il est 
maintenant obligatoire d�obtenir un diplôme en soins infirmiers auxiliaires dans un collège 
d�arts appliqués et de technologie en Ontario, ou un diplôme équivalent. Pour plus de 
détails, consultez le site Web de l�Ordre des infirmières et des infirmiers de l�Ontario à 
www.cno.org. 

Spécialités autorisées possibles** 
À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité autorisée. Cependant, selon la province et l�école 
d�obtention du diplôme, les IAA peuvent se spécialiser dans les domaines suivants :  

• Le Manitoba offre des spécialités de soins en salle d�opération, de soins avancés des pieds et 
en dialyse. 

• L�Alberta offre des spécialités en orthopédie, en immunisation, en dialyse et en 
salle d�opération.  

Examens requis** 
• Il faut réussir l�Examen d�autorisation d�infirmière auxiliaire au Canada. Visitez le site 

www.asitest.ca pour de plus amples renseignements.  
 
Tendances chez les diplômées 
À l�heure actuelle, les données sur le nombre de diplômées des établissements d�enseignement 
ne sont recueillies ni dans la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS), ni dans la 
Base de données sur les infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés (BDIIAA) de l�Institut 
canadien d�information sur la santé (ICIS). Toutefois, la BDIIAA recueille et diffuse de 
l�information sur le niveau de scolarité des IAA et présente un profil rétrospectif par province et 
territoire. La section Que savons-nous d�autre? du présent chapitre résume cette information. 
Pour plus de détails, consultez le rapport Tendances de la main-d��uvre des infirmières et 
infirmiers auxiliaires autorisés au Canada, 2004, accessible en ligne à www.icis.ca.  

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Base de données sur les infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés de l�ICIS.  
 

http://www.cno.org
http://www.asitest.ca
http://www.icis.ca
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 Figure IAA-1. Nombre d�infirmières auxiliaires autorisées au 
Canada, de 1995 à 2004 

 0

20 000

40 000

60 000

80 000
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BDPS/BDIIAA 81 017 78 639 76 830 73 751 72 983 72 905 73 306 60 123 63 138 63 443

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Première 
année 

d'utilisation 
des données 
de la BDIIAA

Sources : BDPS/ICIS, BDIIAA/ICIS. 

Main-d��uvre 
La BDPS de l�ICIS utilise les données des organismes de réglementation provinciaux 
ou territoriaux pour les années 1995 à 2001, tandis que les données de 2002 à 
2004 proviennent de la BDIIAA de l�ICIS. Depuis 2002, les organismes de 
réglementation des soins infirmiers auxiliaires présentent chaque année à l�ICIS un 
ensemble de base d�éléments de données convenus. Les indicateurs provenant de 
la BDIIAA reposent sur des données normalisées comparables dans l�ensemble du 
Canada. L�introduction des données de la BDIIAA signale une rupture dans la série 
de données sur les IAA présentée dans la BDPS. Les lecteurs sont donc avisés que les 
données de 2002 à 2004 ne sont pas directement comparables à celles des années 
précédentes (1995 à 2001). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les IAA de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• Depuis 2001, les IAA sont réglementées dans toutes les provinces et tous les territoires au 
Canada. L�expression « infirmière auxiliaire autorisée » est employée dans toutes les 
provinces et tous les territoires. 

 
Tendances de l�effectif 
• Dans la figure IAA-1, les données de 

2002 à 2004, telles que précédemment 
indiquées dans la BDPS, ne sont pas 
directement comparables aux données 
présentées pour la période de 1995 à 
2001 en raison des méthodes de collecte 
différentes (voir le tableau IAA-1). 

• De 2002 à 2004, le nombre d�IAA a 
augmenté de 5,5 % (passant de 60 123 
à 63 443). 

• Le tableau IAA-2 illustre la répartition  
par province des infirmières auxiliaires 
autorisées de 1995 à 2004 et indique 
qu�en 2004, 38,6 % de toutes les IAA au 
Canada étaient inscrites en Ontario. 

 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première 
année de 
réglementa-
tion 

1983 1959 1957 1960 1974 1947 1980 1956 1947 1988 1987 1988 2001 

 

 
Pour plus de 
renseignements, visitez 
le site Web www.icis.ca. 

http://www.icis.ca
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Tableau IAA-1. Nombre d�infirmières auxiliaires autorisées1 par province et territoire d�obtention 
du permis, Canada, de 1995 à 2004 

Sources : BDPS/ICIS, BDIIAA/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  Les données de 1995 à 2001 représentent l�ensemble des infirmières auxiliaires autorisées, sans égard au champ d�activité ou à la situation 

d�emploi. En 2002, il s�est produit une rupture dans les séries de données. Les données de 2002 à 2004 concernent les infirmières auxiliaires 
autorisées et actives qui travaillent en soins infirmiers auxiliaires. De plus, ces données ne sont pas directement comparables à celles de 1995 à 
2001 en raison des différentes méthodes de collecte de données utilisées. Les données de l�ICIS différeront des données provinciales en raison de la 
collecte, du traitement et de la méthodologie de déclaration de l�ICIS. Veuillez consulter les notes méthodologiques pour obtenir de plus amples 
renseignements sur la collecte et la comparabilité des données de la BDIIAA.  

2.  L�IAA canadienne n�est pas tenue de détenir un permis du Yukon si elle est admissible à un permis ou si elle est autorisée ailleurs au Canada.  
En 2002, le Yukon n�a pas présenté de données sur la situation d�emploi. Par conséquent, on considère que toutes les IAA au Yukon travaillent en 
soins infirmiers auxiliaires. 

3.  Données des Territoires du Nord-Ouest de 2000 et de 2001 au 31 mars de l�année en question. 
 

 
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2 2003 2004

T.-N.-L. 2 833 2 838 2 797 2 809 2 859 2 905 2 889 2 759 2 719 2 710
Î.-P.-É.  597  586  631  621  621  634  634  593  619  628
N.-É. 3 244 3 160 3 220 3 209 3 214 3 266 3 369 2 950 3 022 3 058
N.-B. 2 243 2 427 2 517 2 575 2 656 2 662 2 743 2 333 2 429 2 556
Qc 19 283 18 572 18 082 16 617 16 405 16 246 16 203 14 560 14 831 15 472
Ont. 36 066 35 392 34 623 33 781 33 141 33 071 32 513 23 827 25 730 24 467
Man. 2 737 2 580 2 488 2 582 2 483 2 540 2 627 2 250 2 417 2 415
Sask. 2 405 2 277 2 187 2 144 2 154 2 057 2 122 2 011 2 056 2 131
Alb. 5 562 4 963 4 723 4 272 4 186 4 358 4 993 4 435 4 766 5 051
C.-B. 5 871 5 667 5 385 4 964 5 092 4 987 5 045 4 262 4 391 4 811
Yn2  80  76  74  66  62  67  69  64  60  53
T.N.-O.3  96  101  103  111  110  112  99  79  98  91
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 81 017 78 639 76 830 73 751 72 983 72 905 73 306 60 123 63 138 63 443
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Figure IAA-2. Répartition des infirmières 
auxiliaires autorisées selon le 
sexe, Canada, 2004 

Femmes
97 %

Hommes
3 %

 
Source : BDIAA, ICIS. 

Que savons-nous d�autre? 
Les renseignements qui suivent sont extraits de 
la publication de l�ICIS intitulée Tendances de 
la main-d��uvre des infirmières et infirmiers 
auxiliaires autorisés au Canada, 2004. Pour 
plus de détails, consultez le site www.icis.ca.  
• Entre 2003 et 2004, le nombre d�IAA 

travaillant en soins infirmiers auxiliaires a 
augmenté de 0,5 %, passant de 63 138 à 
63 443. Ce taux d�augmentation est 
inférieur à celui de 2,2 % de la main-
d��uvre des infirmières autorisées (IA), 
mais supérieur à celui de 0,3 % de la 
main-d��uvre des infirmières 
psychiatriques autorisées (IPA). 

• Moins de la moitié de la main-d��uvre des IAA (44,1 %) occupe un poste à temps plein, 
35,1 % travaille à temps partiel et 14,5 %, à titre occasionnel. Le pourcentage d�emplois 
à titre occasionnel variait de 7,8 % en Ontario à 36,8 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 

• En 2004, 6,9 % de la main-d��uvre des IAA était composée d�hommes, comparativement 
à 5,4 % de la main-d��uvre des IA et à 22,7 % de la main-d��uvre des IPA. La plus forte 
proportion d�IAA de sexe masculin revient à Terre-Neuve-et-Labrador, où les hommes 
constituent 13,4 % de la main-d��uvre, soit plus de six points de pourcentage de plus 
que la moyenne canadienne. 

• L�âge moyen des IAA travaillant en soins infirmiers auxiliaires est de 44,4 ans; il n�a pas 
changé entre 2003 et 2004. En 2004, 18,0 % de la main-d��uvre des IAA était âgée de 
55 ans ou plus et 5,2 %, de 60 ans ou plus. 

• Au sein de la main-d��uvre de 2004, l�âge moyen des IAA au moment de l�obtention du 
diplôme initial en soins infirmiers auxiliaires est passé de 23,5 ans, dans le cas de celles 
qui ont obtenu leur diplôme entre 1980 et 1984, à 30,8 ans, dans le cas de celles qui 
l�ont obtenu depuis 2000. 

• La répartition en pourcentage du milieu de travail des IAA varie selon la province ou le 
territoire. Par exemple, en 2004, 38,0 % des IAA du Québec travaillaient dans un milieu 
hospitalier comparativement à 67,7 % des IAA de la Saskatchewan. 

 
 

http://www.icis.ca
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des infirmières auxiliaires 
autorisées et dont la lecture est recommandée* aux 
planificateurs des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Calgary Health Region, 2004 Nursing Work Life 

Satisfaction Survey, Calgary, 14 avril 2005.  
Internet : <http://www.calgaryhealthregion.ca>. 

2. Levasseur, D., et G. Ledoux, Capacité légale de 
l�infirmière auxiliaire, 2004.  
Internet : <http://www.oiiaq.org/publications>. 

3. Lévesque, G., Caractéristiques de l�effectif de l�Ordre 
des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec, 2003-2004.  
Internet : <http://www.oiiaq.org/publications>. 

4. Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec (OIIAQ), Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers auxiliaires. Internet : <http://www.oiiaq.org/publications>. 

5. Association des infirmières et infirmiers du Canada, Cadre d�évaluation pour déterminer 
l�incidence des décisions sur la composition du personnel infirmier, janvier 2005. 

6. Association des infirmières et infirmiers auxiliaires du Canada, Licensed Practical Nurses: 
A Practical Solution to the Nursing Shortage, préparé pour le Comité sénatorial permanent 
des affaires sociales, des sciences et de la technologie, octobre 2001. 

7. Newfoundland and Labrador Health Boards Association, Licensed Practical Nurses Supply 
Report 2002/03�Newfoundland and Labrador (March 2004).  
Internet : <http://www.nlhba.nl.ca>.  

8. College of Licensed Practical Nurses of Alberta, New Times-Bright Future, Primary Health 
Care: Emerging Roles for LPNs, Edmonton, avril 2005. Internet : <http://www.clpna.com>. 

9. Future Learning Inc. (25, rue Queen, bureau 23, Charlottetown [Île-du-Prince-Édouard], 
C1A 4A2), PEI Licensed Practical Nurses Competency Project Final Report, 27 août 2004. 
Communiquez avec le Licensed Practical Nurse Registration Board (LPNRB) ou la Licensed 
Practical Nurses Association of Prince Edward Island pour obtenir un exemplaire 
du document. 

10. Phase 1 Final Report � Building the Future: An integrated strategy for nursing human 
resources in Canada, mai 2005. 

11. Saskatchewan Association of Licensed Practical Nurses (2310, rue Smith, Regina 
[Saskatchewan], S4P 2P6), Report on 2004 LPN Utilization Survey. 

12. Association des infirmières et infirmiers auxiliaires du Canada, The Untapped Resource: 
Implementing Full Scope of Practice for Licensed Practical Nurses, décembre 2003. 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.calgaryhealthregion.ca
http://www.oiiaq.org/
http://www.oiiaq.org/
http://www.oiiaq.org/
http://www.nlhba.nl.ca
http://www.clpna.com
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13. Regulations Review Committee, Towards Increased Integration of LPNs into Health Authority 
Employment Settings, quatre documents de travail préparés par la Health Authorities 
Professions Act, Edmonton, de juillet à novembre 2002. Internet : <http://www.clpna.com>.  

14. Institut canadien d�information sur la santé, Tendances de la main-d��uvre des infirmières et 
infirmiers auxiliaires autorisés au Canada, 2004, 2005. 

15. Work Life Taskforce, Renewing our Commitment to Nurses, rapport présenté au ministère de 
la Santé du Manitoba, avril 2001. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
1. Calgary Health Region, Nursing Research Department, Systemic Approach to Maximizing 

Nursing Scopes of Practice. Personne-ressource : Jeanne Besner à l�adresse 
jeanne.besner@calgaryhealthregion.ca. 

 
2. Workplace Violence. Personne-ressource : Bobbi Stadnyk, Université de la Saskatchewan, 

Regina, à l�adresse bobbiandozzi@cableregina.com. 

La liste des rapports de recherche en cours a été mise à jour en octobre 2005. 
 
 
 

http://www.clpna.com
mailto:jeanne.besner@calgaryhealthregion.ca
mailto:bobbiandozzi@cableregina.com
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Notes en fin de texte 
Sources 

Tableau IAA-1. De 1995 à 2001 : données de la Base de données sur le personnel de la santé 
de l�ICIS;  

 De 2002 à 2004 : données de la Base de données sur les infirmières et infirmiers 
auxiliaires autorisés de l�ICIS.  

Figure IAA-1. De 1995 à 2001 : données de la Base de données sur le personnel de la santé 
de l�ICIS;  

 De 2002 à 2004 : données de la Base de données sur les infirmières et infirmiers 
auxiliaires autorisés de l�ICIS. 

Figure IAA-2. Calculé à partir des données de la Base de données sur les infirmières et infirmiers 
auxiliaires autorisés de l�ICIS. 

 

  

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   

 

 

Technologues de 
laboratoire 
   médical 

Définition 
Les technologues de laboratoire médical effectuent des tests en laboratoire qui aident les 
médecins et autres professionnels de la santé à diagnostiquer et à traiter les patients.  

Responsabilités et activités 
Les responsabilités du technologue de laboratoire médical consistent notamment à : effectuer et 
interpréter des tests de diagnostic sur du sang, des tissus et des liquides organiques; cultiver, isoler 
et identifier des bactéries, des champignons, des virus et des parasites qui envahissent l�organisme; 
compter les globules sanguins, reconnaître les anomalies et signaler les modifications constatées 
dans les globules; déterminer le groupe sanguin et procéder à des épreuves de compatibilité 
croisée pour les transfusions; disposer les tissus en sections, colorer et préparer les spécimens 
aux fins d�examen au microscope. Les spécialités de la technologie de laboratoire médical 
comprennent le cytodiagnostic, soit l�étude des cellules prélevées de l�organisme en vue de la 
détection du cancer, et la génétique clinique, c�est-à-dire l�investigation en laboratoire de la 
source de la maladie génétique.  

Cadre d�exercice 
La plupart des technologues de laboratoire médical travaillent dans des hôpitaux ou des 
laboratoires gouvernementaux, des cliniques médicales privées, des cliniques de santé 
publique ou des laboratoires offrant des services de transfusion sanguine. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à 
la profession de technologue de laboratoire médical au Canada. 

• Il faut de deux à trois ans d�études postsecondaires. 
 
 
 
 
 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de formation Scolarité ou formation  

2-3 

Alberta  
Colombie-Britannique 
Manitoba  
Nouveau-Brunswick 
Terre-Neuve-et-
Labrador Ontario 
Québec 
Saskatchewan 

Diplôme d�un programme de formation canadien 
reconnu* de niveau collégial ou universitaire en sciences 
de laboratoire médical. 

Remarque 
* Préalable : diplôme d�études secondaires avec options en biologie, en informatique, en chimie et en mathématiques.  

Les établissements d�enseignement ont leurs propres exigences relativement à la durée du programme et aux préalables. 

 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Pour obtenir de l�information, communiquez avec la Société canadienne de science de 

laboratoire médical (SCSLM) à l�adresse www.csmls.org. 

Spécialités autorisées possibles** 
• Cytodiagnostic 

• Génétique clinique 
 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de science de laboratoire médical (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 
 

2-3 

0 5 10 15 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

http://www.csmls.org
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Examens requis** 
• Toutes les provinces, à l�exception du Québec, exigent des technologues de laboratoire 

médical la certification de la SCSLM dans le cadre de leur processus de délivrance de permis. 
Les candidats à la certification de la SCSLM doivent réussir un examen national. Au Québec, 
l�Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec (OPTMQ) reconnaît les 
certificats d�études collégiales québécois, de même que la certification de la SCSLM. 

Tendances chez les diplômés 
Les données sur les diplômés des établissements d�enseignement n�étant pas disponibles, le 
tableau TLM-1 présente le nombre de détenteurs de certificat de la SCSLM entre 1995 et 2004, 
en plus d�indiquer ce qui suit : 

• Globalement, le nombre de candidats ayant obtenu un certificat de la SCSLM a augmenté 
de 33 %. 

• La Nouvelle-Écosse a connu la plus robuste croissance en pourcentage (115 %, soit une 
augmentation de 23 détenteurs de certificat). 

• L�Ontario a connu la plus forte croissance du nombre de ses détenteurs de certificat (112). 
 

Tableau TLM-1. Nombre de candidats à l�examen de certification générale de la SCSLM1 ayant 
obtenu la certification générale par province ou territoire, Canada, de 1995 à 2004 

  Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
.. Information non disponible.  
1. Les statistiques incluent les candidats qui passent l�examen national de la SCSLM pour la première fois. 
2. Comprend les étudiants formés à l�étranger jugés admissibles à l�examen de certification de la SCSLM.  

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de science de laboratoire médical (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  13  23  17  22  21  17  13  18  19  23
Î.-P.-É.  0  0  1  1  0  0  1  0  2  4
N.-É.  20  22  4  1  2  1  3  4  46  43
N.-B.  14  17  17  9  7  13  14  14  21  21
Qc  181  178  187  208  148  152  142  125  173  168
Ont.  150  151  138  85  57  36  56  83  179  262
Man.  23  21  19  0  3  1  7  4  31  30
Sask.  29  19  5  0  10  4  15  13  12  16
Alb.  61  36  26  19  25  24  35  47  100  82
C.-B.  52  15  38  17  3  16  52  36  83  75
Yn .. .. .. .. .. .. .. ..  0  0
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. ..  3  0
Aucun programme officiel2  2  0  1  1  0  1  1  0  2  1

Canada  545  482  453  363  276  265  339  344  671  725
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 Figure TLM-1. Nombre de technologues de laboratoire 
médical au Canada, de 1995 à 2004 

 0

5 000

10 000

15 000

20 000

BDPS 19 190 18 847 17 945 17 534 17 468 17 789 17 935 18 259 19 051 19 401

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les technologues de 
laboratoire médical pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut 
canadien d�information sur la santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire) 
et les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est une 
condition d�exercice). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les technologues de 
laboratoire médical de s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou 
territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• Depuis 2004, les technologues de laboratoire médical de six provinces � Ontario, Québec, 
Saskatchewan, Nouveau-Brunswick, Alberta et Nouvelle-Écosse � doivent s�inscrire auprès 
d�un organisme de réglementation s�ils veulent exercer la profession. 

• L�adhésion auprès de la SCSLM est volontaire.  

 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure TLM-1, 

le nombre de technologues de 
laboratoire médical autorisés et actifs 
a diminué au Canada de 1995 
à 1999, avant d�augmenter 
graduellement jusqu�en 2004. Il s�est 
accru de 1,1 % pendant cette période 
de 10 ans (une augmentation de 211 
technologues de laboratoire 
médical). L�inscription étant 
obligatoire dans seulement six 
provinces, ces statistiques pourraient 
ne pas représenter exactement 
la réalité. 

• Le tableau TLM-2 illustre la 
répartition par province des 
technologues de laboratoire médical 
autorisés et actifs de 1995 à 2004 et indique qu�en 2004, 37,3 % de tous les technologues 
de laboratoire médical au Canada étaient inscrits en Ontario, et 18 % au Québec.  

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première  
année de 
réglementation 

n.r. n.r. 2004 1992 1973 1994 n.r. 1996 2002 n.r. n.r. n.r. n.r. 

n.r. = Non réglementés en 2004. 
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• Le changement en pourcentage dans la profession entre 1995 et 2004 varie d�une province 
à l�autre; seulement trois provinces ont connu une croissance positive de plus de 20 % au 
cours de cette période de 10 ans, soit le Québec (47,7 %), Terre-Neuve-et-Labrador (29,3 %) 
et l�Alberta (23,3 %).  

Tableau TLM-2. Nombre de technologues de laboratoire médical autorisés et actifs* par province 
ou territoire, Canada, de 1995 à 2004 

   Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
* Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire. Voir les remarques supplémentaires ci-dessous.  
1. Les données du Nouveau-Brunswick sont fournies par l�Association des technologistes de laboratoire médical du Nouveau-Brunswick (ATLMNB), 

un organisme de réglementation auprès duquel il est obligatoire d�obtenir un permis afin d�exercer dans cette province. Les particuliers qui ont droit 
à l�adhésion en vertu d�une clause « des droits acquis » ne sont pas compris dans ce dénombrement. 

2. Les données du Québec proviennent de l�Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec (OPTMQ), l�organisme de réglementation 
provincial depuis 1973. Données au 31 mars. Les chiffres de l�OPTMQ sous-représentent le Québec puisque l�inscription obligatoire en est encore 
à l�étape de la mise en �uvre.  

3. Les données de l�Ontario de 1995 à 2004 proviennent de l�Ordre des technologistes de laboratoire médical de l�Ontario, organisme de 
réglementation duquel il faut détenir un permis pour exercer la profession en Ontario.  

4. Les données de la Saskatchewan de 1996 à 2004 proviennent de la Saskatchewan Society of Medical Laboratory Technologists (SSMLT), organisme 
de réglementation duquel il faut détenir un permis pour exercer la profession en Saskatchewan.  

5. L�Alberta Society of Medical Laboratory Technologists (ASMLT) est un organisme professionnel duquel il faut détenir un permis pour exercer la 
profession depuis 2002; les données d�avant 2002 concernent les membres volontaires. 

6. L�augmentation peut être attribuable aux mesures législatives imminentes et au fait que les employeurs commencent à exiger que les technologues 
de laboratoire médical soient autorisés. 

1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004

T.-N.-L.�  304  325  318  313  329  319  349  358  406  393
Î.-P.-É.�  104  107  102  104  103  105  102  96  116  103
N.-É.�  847  799  773  750  754  747  792  821  863  875
N.-B.1  649  662  632  623  623  643  647  650  654  652
Qc2 2 383 2 366 2 469 2 606 2 694 2 724 2 810 2 860 2 931 3 520
Ont.3 8 247 8 139 7 684 7 351 7 166 7 023 6 846 6 934 7 215 7 246
Man.� 1 039 1 010  974  926  938  952  943  952 1 010  960
Sask.4  998 �  951  946  927  954  972  967  962  938  949
Alb.5, � 1 800 1 812 1 462 1 432 1 450 1 843  6 1 995 2 149 2 207 2 219
C.-B.� 2 771 2 630 2 538 2 457 2 409 2 416 2 443 2 437 2 665 2 441
Yn et T.N.-O.�  48  46  47  45  48  45  41  40  46  43
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada� 19 190 18 847 17 945 17 534 17 468 17 789 17 935 18 259 19 051 19 401
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Figure TLM-2. Répartition des technologues 
de laboratoire médical selon 
le sexe, Canada, 2001 

Hommes
19 %

Femmes
81 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada.

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 80 % en 1991 à 
81 % en 2001 (source : données tirées du 
recensement, Statistique Canada). 

• L�âge moyen des technologues de 
laboratoire médical au Canada est de 
44 ans. L�âge des technologues de 
laboratoire médical est le même chez les 
deux sexes (41 ans) [source : données 
tirées du recensement, Statistique Canada]. 
L�annexe F fournit plus de détails sur l�âge 
moyen et le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des 
technologues de laboratoire médical et dont la lecture est 
recommandée** aux planificateurs des ressources humaines 
de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Santé Canada, Analyse de la conjoncture des 

questions liées aux ressources humaines qui touchent  
les technologues de laboratoire médical et les 
technologues en radiation médicale, stratégies 
d�évaluation pour le Comité consultatif des 
ressources humaines en santé, 1998. 

2. Santé Canada, Analyse de la conjoncture des questions liées aux ressources humaines qui 
touchent les technologues de laboratoire médical et les technologues en radiation médicale 
(mise à jour), stratégies d�évaluation pour le Comité consultatif des ressources humaines en 
santé, 2001 (publié en 2002). 

3. Grant, M., et K. Davis, Clinical Placements for Medical Laboratory Technologists� 
Costs, Benefits and Alternatives. Internet : <http://www.csmls.org>.  

4. « CSMLS New Graduate Employment Survey 2003 », Canadian Journal of Medical Laboratory 
Science, vol. 67, nº 5. 

5. SCSLM, Étude nationale des ressources humaines des technologistes de laboratoire médical � 
une invitation à passer à l�action, avril 2001. Internet : <http://www.csmls.org>.  

6. Davis, K., « Revue nationale des ressources humaines des technologistes de laboratoire 
médical � une alerte nationale », Canadian Journal of Medical Technology, juin 2002. 
Internet : <http://www.csmls.org>. 

7. Ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l�Ontario, Planning and Education for 
Medical Laboratory Technologists in Ontario, diffusion publique, printemps 2003. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
1. New Graduate Employment Uptake�Ongoing Annual Study by CSMLS, personne-ressource : 

Kurt Davis, SCSLM, khdavis@csmls.org ou www.csmls.org.  

L�état de la recherche en cours a été mis à jour en octobre 2005. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de science de laboratoire médical (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs  
droits. L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 
 

http://www.csmls.org
http://www.csmls.org
http://www.csmls.org
http://www.csmls.org
mailto:khdavis@csmls.org
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure TLM-1. Calculé à partir des données du tableau TLM-2. 

Figure TLM-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau TLM-1. Société canadienne de science de laboratoire médical. 

Tableau TLM-2. Société canadienne de science de laboratoire médical, Ordre des technologistes de 
laboratoire médical de l�Ontario, Alberta Society of Medical Laboratory Technologists 
(1995 à 2002), Alberta College of Medical Laboratory Technologists (2003 et 2004), 
Association des technologistes de laboratoire médical du Nouveau-Brunswick, 
Saskatchewan Society of Medical Laboratory Technologists, Ordre professionnel des 
technologistes médicaux du Québec, Nova Scotia College of Medical Laboratory 
Technologists (2003 et 2004). 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.    

 

Physiciens 
médicaux 

Définition 
Les physiciens médicaux sont des professionnels de la santé qui ont reçu une formation 
spécialisée dans le domaine de la physique appliquée à la médecine. Le travail des physiciens 
médicaux exige souvent l�emploi d�agents physiques, comme les rayons X, les matières 
radioactives, les ultrasons, les champs magnétiques et électriques, les infrarouges et les 
ultraviolets, la chaleur et la lumière, dans la pose de diagnostics et dans les traitements.  

Responsabilités et activités 
Au nombre des secteurs d�activité propres aux physiciens médicaux figurent le service 
clinique, la sécurité radiologique, la recherche et le développement ainsi que l�enseignement. 
Service clinique : Le rôle d�un physicien médical en imagerie et en radiothérapie comprend 
l�administration de programmes d�assurance de la qualité, l�élaboration de procédures 
et de protocoles spécialisés, ainsi que la conception, l�établissement de spécifications, 
l�acceptation, l�analyse, l�étalonnage et le dépannage d�équipement. Les physiciens médicaux 
sont principalement responsables de l�exactitude des traitements de radiothérapie administrés. 
Sécurité radiologique : Les physiciens médicaux sont formés en sécurité radiologique. La 
réglementation canadienne reconnaît les physiciens médicaux certifiés par le Collège canadien 
des physiciens en médecine en tant que responsables de la radioprotection d�établissements 
médicaux qui emploient des appareils émettant des radiations. Recherche et développement : 
Les physiciens en radiothérapie au Canada jouent un rôle prépondérant dans toute une 
gamme de sphères de recherche telles que la conception et la construction d�équipement de 
radiothérapie, l�emploi de la chaleur et de la lumière dans le traitement du cancer, la théorie 
de l�absorption de rayonnement et du calcul des doses de rayonnement et la radiobiologie.  
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Les physiciens médicaux en imagerie du pays sont les chefs de file en ce qui a trait au 
développement et à l�évolution de la tomographie par émission de positons, de l�imagerie par 
résonance magnétique, de l�imagerie par ultrasons et par rayons X, de l�imagerie isotopique 
et de la cartographie biomagnétique, pour ne nommer que ces domaines. Enseignement : 
Au Canada, la plupart des physiciens médicaux sont affiliés à une université. Bon nombre de 
physiciens médicaux enseignent dans le cadre de programmes de premier cycle et d�études 
supérieures en physique et en physique médicale. Ils enseignent également à des résidents en 
radiologie, en radio-oncologie et en médecine nucléaire, à des étudiants en médecine et à des 
technologues en radiologie, en radiothérapie et en médecine nucléaire. 

Cadre d�exercice 
La plupart des physiciens médicaux travaillent dans des centres de traitement du cancer, des 
services d�imagerie diagnostique d�hôpitaux ou des établissements de recherche dans des 
hôpitaux. D�autres travaillent dans les secteurs universitaire, gouvernemental et industriel.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
• La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder 

à la profession de physicien médical au Canada. 

• Il faut de six à treize ans d�études postsecondaires (maîtrise ou doctorat). 
 

 

 

 

 

 

Durée habituelle 
du programme 

Province de 
formation** Scolarité ou formation 

4 

Ontario 
Manitoba 
Alberta 
Colombie-
Britannique  

Diplôme de premier cycle en physique ou en génie physique. 

2* + 3 Québec Diplôme de premier cycle en physique. 

2*+ 4  Québec Diplôme de premier cycle en génie physique. 

2 

Québec 
Ontario 
Manitoba 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Maîtrise en physique médicale ou en physique. 

4-5 

Québec 
Ontario 
Manitoba 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Souvent, doctorat en physique médicale ou en physique. 

2 

Québec 
Ontario 
Manitoba 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Souvent, programme de résidence dans un milieu clinique. 

* Deux années préalables de cégep. 
** Cette liste de provinces peut ne pas être exhaustive. 
 

6-13  

0 5 10 15 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Modification des exigences en matière de formation** 
• À l�heure actuelle, plusieurs provinces tentent de réglementer la profession de physicien 

médical, ce qui pourrait entraîner l�établissement de conditions d�accession à l�exercice de 
la profession.  

Spécialités autorisées possibles** 
Le Collège canadien des physiciens en médecine reconnaît les compétences cliniques des 
physiciens médicaux dans quatre sous-spécialités : 

• physique de la radiothérapie; 

• physique de la radiologie diagnostique; 

• physique de la médecine nucléaire; 

• imagerie par résonance magnétique. 

Le processus d�agrément comporte un volet spécifique en sécurité radiologique. 

Examens requis** 
• Le titre de membre au Collège canadien des physiciens en médecine est accordé à la suite 

d�un processus rigoureux d�examen des compétences. Il s�agit d�une norme à l�échelle 
nationale. Les employeurs recherchent normalement des physiciens médicaux détenant 
ce titre ou l�équivalent. 

 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Organisation canadienne des physiciens médicaux (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Figure PM-1.  Nombre de physiciens médicaux au Canada, 
de 1995 à 2004 

 0

 100

 200

 300

 400

 500

BDPS  201  214  229  253  253  254  277  267  285  314

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Source de données principale : La source de données principales sur les physiciens médicaux de 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la 
santé (ICIS) est l�Organisation canadienne des physiciens médicaux (OCPM).  

Contexte réglementaire 
• Bien qu�à l�heure actuelle les physiciens médicaux ne soient assujettis à aucune exigence 

réglementaire, les organismes de réglementation peuvent recommander que des physiciens 
médicaux qualifiés remplissent certaines fonctions. À titre d�exemple, la Commission 
canadienne de sûreté nucléaire, un organisme fédéral, recommande que les responsables 
de la sécurité radiologique dans des établissements de téléradiothérapie et de curiethérapie 
soient des physiciens médicaux qualifiés. 

• On tente actuellement de réglementer la profession de physicien médical dans 
plusieurs provinces. 

• À l�heure actuelle, il n�est pas obligatoire d�être certifié par le Collège canadien des 
physiciens en médecine (CCPM) pour exercer la profession au Canada. Toutefois, des 
employeurs l�exigent dans bon nombre de provinces et territoires. Des modifications sont 
actuellement apportées au processus de certification du CCPM, la plus importante consistant 
en l�ajout d�un volet oral à l�examen écrit traditionnel nécessaire à l�adhésion au CCPM. 
S�il veut être certifié par le CCPM, le candidat doit également être membre de l�OCPM,  
ce qui signifie qu�il doit être titulaire d�une maîtrise (ou d�un diplôme de niveau supérieur  
à la maîtrise) en physique médicale et être actif dans sa profession. 

 
Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure PM-1, 

le nombre de physiciens médicaux 
actifs et inscrits au Canada a 
augmenté en moyenne de 5,2 % par 
année de 1995 à 2004. Il s�est accru 
de 56,2 % pendant cette période de  
10 ans (une augmentation de 
113 physiciens médicaux).  

• Le tableau PM-2 illustre la répartition 
par province des physiciens médicaux 
de 1995 à 2004 et indique qu�en 
2004, 44 % de tous les physiciens 
médicaux au Canada étaient inscrits  
en Ontario, et 19 % au Québec. 

• Compte tenu du petit nombre de 
physiciens médicaux dans certaines 
provinces, celles ayant connu les plus 
fortes augmentations au cours de la période de 10 ans � l�Île-du-Prince-Édouard, l�Alberta 
et le Manitoba � représentent en fait une bien faible augmentation du nombre de physiciens 
médicaux (3, 12 et 6, respectivement). 
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Figure PM-2. Répartition des physiciens médicaux 
selon le sexe, Canada, 2004 

 

Femmes
23 %

Hommes
77 %

 

Source : OCPM. 

Tableau PM-1. Nombre de membres de l�Organisation canadienne des physiciens médicaux 
(OCPM), par province ou territoire, Canada, de 1995 à 2004 

  Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Ce tableau comprend des données sur les membres volontaires (l�adhésion obligatoire auprès du fournisseur de données n�est pas une condition 
d�emploi). Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes 
méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les tableaux).  
�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire.  
.. Information non disponible.  
*  Les données sont fournies par l�OCPM et elles sont habituellement en date des mois d�août ou de septembre de l�année en question.  

Les données concernent les membres à part entière au Canada et excluent donc les membres retraités, étudiants, émérites et associés. 
 
 

Que savons-nous d�autre? 
• En 2003, la BDPS a commencé 

à recueillir des données sur le sexe. 
L�analyse des données de 2004 
a révélé que 77 % des physiciens 
médicaux étaient des hommes 
(source : Organisation  
canadienne des physiciens 
médicaux � OCPM). 

• À l�heure actuelle, il n�existe pas de 
renseignements sur l�âge moyen 
des physiciens médicaux. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.�  2  2  2  2  2  2  2  3  3  3
Î.-P.-É.�  1  1  1  1  1  1  1  1  2  4
N.-É.�  8  9  8  8  8  9  8  8  11  10
N.-B.�  5  5  6  6  6  6  6  5  7  7
Qc�  34  34  39  41  43  41  44  43  43  60
Ont.�  90  105  107  123  117  118  127  121  133  138
Man.�  10  9  13  13  13  12  15  15  15  16
Sask.�  7  8  9  11  11  10  12  10  10  10
Alb.�  18  19  21  25  27  27  29  26  27  30
C.-B.�  26  22  23  23  25  28  33  35  34  36
Yn, T.N.-O. et Nun.� .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada�  201  214  229  253  253  254  277  267  285  314



 Physiciens médicaux 

ICIS 2006 109 

Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des physiciens médicaux et 
dont la lecture est recommandée** aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Council of the Institute of Physics and Engineering in 

Medicine (IPEM), Guidelines for the Provision of Physics 
Services to Radiotherapy, 2002. 

2. NHS Executive, Manual of Cancer Services Standards, 
Health Services Directorate, Wellington House, Londres, 
SE1 8UG, R.-U., 2001.  
Internet : <http://www.doh.gov.uk>. 

3. Belletti, S., et coll., « Quality Assurance in Radiotherapy: The Importance of Medical Physics 
Staffing Levels. Recommendations from an ESTRO/EFOMP Joint Task Group », Radiotherapy 
and Oncology, vol. 41 (1996), p. 89 à 94. 

4. Canadian Strategy on Cancer Control: Human Resources Planning Working Group, 
Final Report, janvier 2002. 

Recherche en cours 
À l�heure actuelle, aucun renseignement n�est disponible à ce sujet. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Organisation canadienne des physiciens médicaux (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.doh.gov.uk
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure PM-1. Calculé à partir des données du tableau PM-1. 

Figure PM-2. Calculé à partir des données de la Base de données sur le personnel de la santé, ICIS. 

Tableau PM-1. Organisation canadienne des physiciens médicaux (OCPM). 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   

 

Technologues en 
radiation 
    médicale 

Définition 
Les technologues en radiation médicale (TRM), aussi appelés « technologues en radiologie », se 
servent d�équipement d�imagerie diagnostique et de radiothérapie pour produire des images de 
l�anatomie et des fonctions de l�organisme et ils administrent des traitements par radiation pour 
diagnostiquer et soigner des blessures et des maladies. La technique de radiation médicale 
comporte quatre spécialités, soit la résonance magnétique, la médecine nucléaire, la radiologie 
et la radiothérapie. 

Responsabilités et activités 
Les responsabilités du TRM consistent notamment à faire fonctionner les machines et 
l�équipement accessoire (unités de traitement par image simple, fluoroscopie, mammographie, 
tomodensitogramme, angiographie, résonance magnétique, caméra gamma, tomographie par 
émission de positons, ultrasons et radiothérapie) soit pour produire des images de l�anatomie 
et des fonctions de l�organisme afin que les radiologues puissent diagnostiquer et traiter les 
maladies ou les blessures, soit pour planifier et administrer un traitement par radiation. Les 
TRM contribuent activement aux soins des patients; ils consignent et traitent les données sur les 
patients, se chargent des questions touchant la radiation (ou le magnétisme) et la sécurité des 
patients et des membres du personnel, travaillent en collaboration avec d�autres dispensateurs 
de soins et appliquent à l�équipement des protocoles d�assurance et de contrôle de la qualité. 
Ils peuvent agir en tant que responsables de la radioprotection pour le compte de leur 
établissement ou clinique.  
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Cadre d�exercice 
Les TRM travaillent dans les hôpitaux, les centres de traitement du cancer, les cliniques et les 
établissements de recherche et d�enseignement; en outre, certains �uvrent dans le domaine de 
la vente et de la mise en service d�équipement.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession de technologue en radiation médicale au Canada. 

• Il faut de deux à quatre ans d�études postsecondaires. 
 
 
 
 
 
 

* Préalable d�au moins une année (cinq crédits) d�études universitaires comportant un cours complet dans chacune des trois 
matières suivantes : biologie, mathématiques et physique. 

 

Modification des exigences en matière de formation** 
Il est à noter que les exigences en matière de formation indiquées ci-dessus concernent 
actuellement les disciplines de la radiation médicale agréées suivantes : médecine nucléaire, 
radiothérapie et radiologie. Le quatrième agrément est accordé pour la résonance magnétique, 
qui est actuellement considérée comme une discipline « secondaire », c�est-à-dire que les 
candidats doivent d�abord être formés dans une autre discipline (médecine nucléaire, 
radiothérapie, radiologie ou ultrasons), puis compléter un programme menant à l�agrément 
en résonance magnétique. Cet agrément constituera éventuellement une discipline d�entrée. 
Le site Web de l�Association canadienne des technologues en radiation médicale (ACTRM) 
[www.camrt.ca] fournit des renseignements sur la transition de chaque programme canadien 
en radiation médicale à un baccalauréat. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des technologues en radiation médicale (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

2-3 Toutes les 
provinces Programme menant à un diplôme (la durée varie au pays). 

1* + 3 
Colombie-
Britannique 
Ontario  

Programme menant à un baccalauréat. 

0 5 10 15 

2-4 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

http://www.camrt.ca


 Tendances relatives au personnel de la santé du Canada, de 1995 à 2004 

114 ICIS 2006 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, l�ACTRM offre des programmes d�agrément dans les spécialités suivantes : 

� Imagerie du sein; 
� Perfectionnement en gestion; 
� Tomodensitométrie; 
� Agrément supérieur (dans les quatre disciplines de l�Association : résonance magnétique, 

médecine nucléaire, radiothérapie et radiologie); 
� Dosimétrie médicale (en préparation). 

Examens requis** 
• Dans toutes les provinces à l�exception du Québec et de la Colombie-Britannique, il faut 

avoir réussi l�examen national d�agrément de l�ACTRM pour avoir le droit d�exercer 
la profession.  

• Au Québec, l�examen de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec (OTRQ) est 
considéré comme l�équivalent de l�examen d�agrément de l�ACTRM. 

• En Colombie-Britannique, la plupart des employeurs exigent des technologues formés tant 
au Canada qu�à l�étranger l�agrément de l�ACTRM. 

  

  

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des technologues en radiation médicale (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Tendances chez les diplômés 
Les données sur les diplômés des établissements d�enseignement n�étant pas disponibles, 
le tableau TRM-1 présente le nombre de diplômés ayant passé l�examen national d�agrément 
de l�ACTRM entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce qui suit : 

• Le nombre de diplômés ayant réussi l�examen national d�agrément de l�ACTRM a augmenté 
de 35,7 % au cours de cette période de 10 ans. 

Tableau TRM-1. Nombre de diplômés en technologie de radiation médicale1 ayant réussi l�examen 
national d�agrément de l�ACTRM selon la province, Canada, de 1995 à 2004* 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
* Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�emploi). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques 
qui accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données estimatives (toutes les données estimatives sont accompagnées de notes en exposant identifiant la source de 
l�estimation, c.-à-d. l�ICIS ou le fournisseur de données). 

1. Peut comprendre les diplômés en résonance magnétique, en médecine nucléaire, en radiothérapie et en radiologie.  
2. Les données du Québec de 1995 à 2001 et de 2003 à 2004 proviennent de l�OTRQ.  
3. N.P. dénote les candidats de l�extérieur de la province et qui peuvent habiter dans les territoires ou à l�extérieur du pays.  
4. Estimation de l�ICIS.  
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L. 12 16 14 10 13 13 15 19 19 18 
Î.-P.-É. 6 0 1 6 0 0 6 6 8 9 
N.-É. 20 22 11 11 7 10 7 21 16 18 
N.-B. 15 13 15 10 9 22 26 34 19 23 
Qc2 189 165 144 153 96 110 133 127 �,4 193 177 
Ont. 223 199 244 253 218 189 246 239 283 350 
Man. 27 32 28 8 23 22 28 35 25 36 
Sask. 22 22 20 13 18 8 21 33 32 29 
Alb. 55 64 45 40 45 52 69 87 80 86 
C.-B. 61 51 61 57 66 72 71 77 81 83 
H.P.3 0 0 0 0 10 77 39 49 40 26 

Canada 630 584 583 561 505 575 661 727 � 796 855 
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Figure TRM-1.  Nombre de technologues en radiation médicale 
au Canada, de 1995 à 2004 

 0

5 000

10 000

15 000

20 000

BDPS 14 414 14 208 14 076 14 164 14 189 14 417 14 593 14 780 15 289 15 693

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les technologues de 
radiation médicale pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut 
canadien d�information sur la santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire)  
et les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est une 
condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les TRM de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer 
la profession. 

• Dans toutes les provinces à l�exception de la Colombie-Britannique, l�inscription auprès  
d�un organisme de réglementation provincial ou l�agrément de l�ACTRM est obligatoire. 

• Dans six provinces, l�inscription auprès d�un organisme de réglementation est obligatoire  
et constitue une condition d�exercice pour les TRM.  

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

TRM-1, le nombre de TRM 
autorisés et actifs au Canada a 
augmenté en moyenne de 1 % 
par année de 1995 à 2004. 
Il s�est accru de 8,9 % pendant 
cette période de 10 ans (une 
augmentation de 1 279 TRM). 

• Le tableau TRM-2 illustre la 
répartition par province des TRM 
autorisés et actifs de 1995 à 
2004 et indique qu�en 2004, 
36,7 % de tous les TRM au 
Canada étaient inscrits en 
Ontario, et 25,7 % au Québec. 

• À l�échelle provinciale, les plus 
fortes augmentations en pourcentage au cours de cette période de 10 ans ont eu lieu en 
Alberta (22,8 %), à l�Île-du-Prince-Édouard (15,4 %) et au Nouveau-Brunswick (12,9 %). 

 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

AGR AGR 
1958, 
AGR 

1958, 
AGR 

1973 
1980*/
1993*/
2004* 

AGR 
1983, 
AGR 

1980, 
AGR 

n.r. .. .. .. 

.. Information non disponible. 
AGR = Agrément de l�ACTRM obligatoire (année et « AGR » : agrément de l�ACTRM et inscription auprès de l�organisme de réglementation  
provincial obligatoires). 
n.r. = Non réglementé. 
* 1980 � radiothérapie et radiographie; 1993 � médecine nucléaire; 2004 � résonance magnétique. 
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Figure TRM-2. Répartition des technologues 
en radiation médicale selon 
le sexe, Canada, 2001 

Hommes
20 %

Femmes
80 %

 
  Source : Recensement, Statistique Canada. 

 

Tableau TRM-2.  Nombre de technologues en radiation médicale autorisés et actifs1 selon la province 
ou le territoire, Canada, de 1995 à 2004* 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques  
*  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques 
qui accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire. 
.. Information non disponible.  
1. L�adhésion se fait auprès de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec au Québec et auprès de l�Association canadienne des technologues 

en radiation médicale ailleurs au Canada.  
2. Les données proviennent de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec; données de 2004 au 31 mars 2005. 
3. Les données sont fournies par l�Ordre des technologues en radiation médicale de l�Ontario, et elles portent uniquement sur les membres autorisés  

et actifs. 
 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est restée la même (80 %) de 
1991 à 2001 (source : données tirées 
du recensement, Statistique Canada). 

• L�âge moyen des TRM au Canada est 
de 40 ans. Les TRM de sexe féminin et 
masculin ont presque le même âge moyen 
(41 ans et 40 ans, respectivement) 
[source : données tirées du recensement 
2001, Statistique Canada]. L�annexe F 
fournit plus de détails sur l�âge moyen  
et le sexe. 

 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  271  262  265  262  262  262  279  278  293  293
Î.-P.-É.  65  65  64  68  68  67  67  70  68  75
N.-É.  522  498  515  517  507  502  496  517  528  533
N.-B.  443  451  445  454  458  460  463  475  473  500
Qc2 3 730 3 685 3 577 3 569 3 604 3 679 3 679 3 714 3 928 4 028
Ont.3 5 384 5 260 5 197 5 257 5 263 5 306 5 388 5 476 5 616 5 775
Man.  657  651  616  618  595  586  581  592  603  624
Sask.  418  418  414  420  420  438  450  451  445  429
Alb. 1 352 1 314 1 322 1 376 1 383 1 455 1 515 1 528 1 584 1 660
C.-B.� 1 572 1 604 1 661 1 623 1 629 1 662 1 675 1 679 1 725 1 750
Yn, T.N.-O. et Nun. .. .. .. .. .. .. .. ..  26  26

Canada� 14 414 14 208 14 076 14 164 14 189 14 417 14 593 14 780 15 289 15 693
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des technologues en radiation 
médicale et dont la lecture est recommandée** aux 
planificateurs des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Santé Canada, Analyse de la conjoncture des 

questions liées aux ressources humaines qui touchent les 
technologues de laboratoire médical et les technologues 
en radiation médicale, préparé pour le Groupe de 
travail sur les professions paramédicales, Comité 
consultatif des ressources humaines en santé fédéral, 
provincial et territorial, Ottawa, 2001. 

2. Section « Information sur les carrières » du site Web de l�ACTRM.  
Internet : <http://www.camrt.ca>.  

3. Lauzon, R., et A. Gowsell, Expanded Roles for Medical Radiation Technologists: Data Analysis 
and Interpretation of the Physician Extender Study, Association canadienne des technologues 
en radiation médicale, Ottawa, 2005. 

4. Lauzon, R., et coll., « Human Resource Planning Issues Affecting Radiation Therapists », 
Canadian Journal of Medical Radiation Technology, vol. 31, nº 2 (2000), p. 49 à 56. 
Consulter également l�erratum : CJMRT, vol. 31, nº 4, p. 207. 

5. Lauzon, R., Human Resources Database Study for Medical Radiation Technologists (document 
non publié), Division des stratégies en matière de ressources humaines de la santé, Direction 
des politiques et des stratégies en matière de soins de santé, Santé Canada, avril 2003. 

6. Curry, L., Imaging the Future, rapport préparé pour l�Association canadienne des 
radiologistes, 2004. Internet : <http://www.car.ca>.  

7. Cromp, A., Projet de recherche sur les lavements barytés double contraste : les résultats et la 
suite, rapport de l�Ordre des technologies en radiologie du Québec et de l�Association des 
radiologistes du Québec, Écho X 25 : 2 (septembre 2005), p. 13 à 17. 

8. Stone, C., Radiation Therapists: An Ontario Based Human Resources Study, The Michener 
Institute for Applied Health Services, Toronto, 1998. 

9. Hollenberg, C. H., Report of the Task Force on Human Resources for Radiation Services 
(Ontario), ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l�Ontario, Toronto, 1999. 

10. Association canadienne des technologues en radiation médicale, Normes de pratique, 
Ottawa, 1998. 

11. Ordre des technologues en radiologie du Québec, Technologues en radio-oncologie, 
Document de travail, rapport du groupe de travail sur la planification de la main-d��uvre, 
11 janvier 2000. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des technologues en radiation médicale (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués pour les besoins du 
lecteur et à titre de référence 
seulement. Les auteurs conservent 
tous leurs droits. L�information 
fournie n�est pas exhaustive. 

http://www.camrt.ca
http://www.car.ca
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12. Association canadienne des radiologistes, L�accès à des soins de santé de qualité � Un droit 
pour les Canadiens, une obligation de nos gouvernements, présenté au comité sénatorial sur 
la santé des Canadiens, mars 2001. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

Recherche en cours 
1. Projet Advanced Practice in Radiation Therapy (AP4RT) [2004].  

Internet : <http://www.ontarioradiationtherapy.ca>. Cinq projets pilotes pour expérimenter 
sur le terrain l�opportunité de spécialisations en radiothérapie en Ontario. 

2. Analyse de la situation et recommandations pour les technologues en radiation médicale 
formés à l�étranger. Association canadienne des technologues en radiation médicale (2005). 
Le projet comporte notamment des études sur l�offre et la demande relatives aux TRM 
au Canada. 

La liste des projets de recherche en cours a été mise à jour en novembre 2005. 

http://www.ontarioradiationtherapy.ca
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Tableaux de données 
Tableau TRM-3. Nombre de technologues1 en radiation médicale autorisés selon la province ou le 

territoire, Canada, de 1995 à 2004* 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
* Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion obligatoire auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, 
les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux). 

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire.  
..  Information non disponible.  
1. L�adhésion se fait auprès de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec au Québec et auprès de l�Association canadienne des technologues 

en radiation médicale ailleurs au Canada.  
2. Les données proviennent de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec; données de 2004 au 31 mars 2005. 
3. Les données sont fournies par l�Ordre des technologues en radiation médicale de l�Ontario, et elles portent uniquement sur les membres autorisés  

et actifs.  

 
Tableau TRM-4. Nombre de technologues en radiation médicale autorisés en radiographie ou 

radiologie selon la province ou le territoire, Canada, de 1995 à 2004* 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
 *  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion obligatoire auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, 
les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

 �  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire.  
  Les membres qui se qualifient dans d�autres disciplines sont dénombrés dans d�autres disciplines.  
.. Information non disponible.  
1. Les données de l�Ontario portent sur les membres autorisés et actifs de l�Ordre des technologues en radiation médicale de l�Ontario.  
2. Les données du Québec portent sur les membres autorisés et actifs de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec; données de 2004 au  

31 mars 2005.  
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  271  262  265  262  262  262  280  282  299  298
Î.-P.-É.  66  66  65  71  70  68  71  73  71  78
N.-É.  530  506  524  518  510  503  497  518  529  534
N.-B.  446  454  447  464  468  469  470  483  479  506
Qc2 3 730 3 685 3 577 3 569 3 604 3 679 3 679 3 714 3 928 4 028
Ont.3 5 384 5 260 5 197 5 257 5 263 5 306 5 388 5 476 5 616 5 775
Man.  658  652  617  630  610  601  595  601  611  638
Sask.  419  419  414  420  421  440  454  454  448  431
Alb. 1 353 1 315 1 324 1 380 1 385 1 456 1 515 1 528 1 587 1 661
C.-B.� 1 582 1 613 1 668 1 668 1 681 1 715 1 728 1 734 1 775 1 806
Yn, T.N.-O. et Nun. ..  ..  ..  ..  ..  ..  ..  ..   26  26

Canada� 14 439 14 232 14 098 14 239 14 274 14 499 14 677 14 863 15 369 15 781

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  245  235  236  235  234  237  249  251  265  263
Î.-P.-É.  63  64  62  67  63  60  64  62  65  71
N.-É.  432  414  428  411  405  399  383  391  408  408
N.-B.  388  393  382  399  403  398  393  409  396  415
Qc2 .. .. .. .. .. .. 2 991 2 999 3 130 3 201
Ont.1 4 319 4 198 4 118 4 158 4 133 4 136 4 163 4 202 4 167 4 155
Man.  580  570  537  543  530  526  509  511  511  537
Sask.  360  355  356  356  356  369  377  369  395  376
Alb. 1 128 1 093 1 101 1 151 1 153 1 187 1 208 1 226 1 354 1 410
C.-B.� 1 298 1 315 1 350 1 337 1 319 1 352 1 316 1 290 1 361 1 393
Yn .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada� 8 813 8 637 8 570 8 657 8 596 8 664 11 653 11 710 12 052 12 229
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Tableau TRM-5. Nombre de technologues en radiation médicale autorisés en médecine nucléaire, 
selon la province ou le territoire de résidence, Canada, de 1995 à 2004* 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion obligatoire auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, 
les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire.  
..  Information non disponible.  
  Les membres qui se qualifient dans d�autres disciplines sont dénombrés dans d�autres disciplines.  
1.  Les données de l�Ontario portent sur les membres autorisés et actifs de l�Ordre des technologues en radiation médicale de l�Ontario.  
2.  Les données du Québec portent sur les membres autorisés et actifs de l�Ordre des technologues en radiologie du Québec; données de 2004 au 

31 mars 2005. 
3.  En plus des 663 membres, il y avait 15 membres actifs (pour un total de 678) inscrits en médecine nucléaire mais dont la spécialité principale n�était 

pas la médecine nucléaire. 
  

 

 

1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004

T.-N.-L.  17  15  16  15  15  14  16  13  17  17
Î.-P.-É.  3  2  3  4  5  5  5  6  4  5
N.-É.  70  65  66  68  64  62  63  73  75  75
N.-B.  32  34  36  36  38  42  43  47  48  53
Qc2 .. .. .. .. .. ..  395  403  419  424
Ont.1  572  593  593  604  604  615  638  647  655  663  3

Man.  45  44  44  46  47  45  44  45  44  44
Sask.  27  29  25  27  32  30  33  35  40  38
Alb.  124  120  117  125  121  140  142  151  197  224
C.-B.�  169  171  178  181  180  186  191  192  207  209
Yn, T.N.-O. et Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada� 1 059 1 073 1 078 1 106 1 106 1 139 1 570 1 612 1 706 1 752
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure TRM-1. Calculé à partir des données du tableau TRM-2.  

Figure TRM-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau TRM-1. Association canadienne des technologues en radiation médicale.  

Tableau TRM-2. Association canadienne des technologues en radiation médicale, Ordre des 
technologues en radiologie du Québec et Ordre des technologues en radiation 
médicale de l�Ontario. 

Tableau TRM-3. Association canadienne des technologues en radiation médicale, Ordre des 
technologues en radiologie du Québec et Ordre des technologues en radiation 
médicale de l�Ontario. 

Tableau TRM-4. Association canadienne des technologues en radiation médicale, Ordre des 
technologues en radiologie du Québec et Ordre des technologues en radiation 
médicale de l�Ontario. 

Tableau TRM-5. Association canadienne des technologues en radiation médicale, Ordre des 
technologues en radiologie du Québec et Ordre des technologues en radiation 
médicale de l�Ontario. 

  

  

 

 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Sages-femmes 
Définition 
Les sages-femmes sont des praticiennes indépendantes qui prodiguent une gamme complète 
de soins aux femmes et à leurs bébés pendant la grossesse, le travail, l�accouchement et la 
période postnatale. 

Responsabilités et activités 
La sage-femme est reconnue comme une professionnelle responsable travaillant en collaboration 
avec les femmes afin de leur apporter le soutien, les soins et les conseils dont elles ont besoin au 
cours de leur grossesse, du travail et de la période post-partum. Elle est responsable d�effectuer 
seule les accouchements et de prodiguer des soins aux nouveau-nés, notamment de prendre des 
mesures de prévention, de favoriser une naissance normale, de reconnaître les états anormaux 
chez la mère et l�enfant, de recourir aux soins médicaux ou à toute aide appropriée et de 
prendre des mesures d�urgence. La sage-femme joue également un rôle important en conseillant 
et en éduquant en matière de santé non seulement les femmes dont elle a soin, mais également 
les familles et la collectivité. Cela comporte souvent l�éducation prénatale et la préparation au 
rôle de parent, et peut également concerner la santé, la sexualité et la santé génésique des 
femmes, ainsi que la puériculture.  

Cadre d�exercice 
Une sage-femme peut exercer dans tout lieu, notamment à domicile, dans la collectivité, dans les 
hôpitaux, dans les cliniques et dans les unités de santé. 

Remarque : Ces changements font suite à un amendement à la définition internationale de la 
sage-femme adoptée par l�International Confederation of Midwives Council en juillet 2005. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 

La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession de sage-femme au Canada. 

• Il faut un total de quatre ans d�études postsecondaires. 

  

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

4 Québec  
Ontario 

Baccalauréat ou l�équivalent.  
Le dossier des candidates qui ne possèdent pas de baccalauréat  
en pratique sage-femme est évalué selon le processus décrit  
ci-dessous. 

2-4*  
pour les sages-

femmes 
formées à 

l�extérieur du 
Canada 

Colombie-
Britannique 
Manitoba  
Québec 
Ontario 

En Colombie-Britannique, au Manitoba et au Québec, il existe 
un rocessus d�évaluation de la formation et de l�expérience des 
sages-femmes formées à l�étranger.  
 
En Ontario, l�Université Ryerson offre l�International Midwifery  
Pre-Registration Program (IMPP) aux sages-femmes formées 
à �étranger. 

*Remarque  
Les sages-femmes formées à l�étranger possèdent habituellement une formation de deux à quatre ans dans leur discipline. Dans bien des cas, cela 
comprend soit un certificat en sciences infirmières et un certificat en pratique sage-femme, soit un certificat ou un baccalauréat en pratique sage-femme 
uniquement. Bien qu�un programme de deux ans serait pris en considération, aucun de ces deux cheminements ne dure habituellement moins de trois 
ans au total.  

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• À l�heure actuelle, aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue 

dans les provinces ou territoires où la profession de sage-femme est réglementée, non plus 
qu�à l�échelle nationale. 

Spécialités autorisées possibles** 

• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité pour les sages-femmes au Canada. 

• Une spécialisation agréée est en préparation en Colombie-Britannique. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des sages-femmes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

0 5 10 15 

4  

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Examens requis** 

Candidates formées au Canada 

• À l�heure actuelle, les cinq programmes universitaires en pratique sage-femme (un à 
l�Université de la Colombie-Britannique, trois offerts conjointement par les universités 
McMaster, Ryerson et Laurentienne et un à l�Université du Québec à Trois-Rivières) 
font passer des examens reconnus par les organismes de réglementation provinciaux.  

Candidates formées à l�étranger 
Chaque province dotée d�un organisme de réglementation fait passer des examens à l�échelle 
provinciale aux sages-femmes formées à l�étranger. 

• La Colombie-Britannique et le Manitoba suivent un processus annuel d�évaluation de la 
formation et de l�expérience des sages-femmes formées à l�étranger.  

• L�Alberta a récemment préparé des examens qu�elle fera passer une fois que ses ressources 
le lui permettront. 

• Le Québec attend actuellement que des changements à la réglementation soient terminés 
avant de recommencer l�évaluation des dossiers des candidates formées à l�étranger. 

• L�Ontario évalue les dossiers des candidates formées à l�étranger au moyen de l�International 
Midwifery Pre-registration Program, et ce, par l�entremise de la faculté d�éducation 
permanente de l�Université Ryerson.  

• Les Territoires du Nord-Ouest exigent que les sages-femmes soient évaluées dans l�une des 
provinces ayant un processus d�évaluation en place. 

Des examens à l�échelle nationale sont actuellement en préparation pour les candidates formées 
tant au Canada qu�à l�étranger. 

Tendances chez les diplômés 
Cinq écoles offrent actuellement un programme en pratique sage-femme au Canada. Le tableau 
SF-1 présente le nombre de diplômées entre 1996 et 2004, en plus d�indiquer ce qui suit :  

• De 1996 à 2004, le nombre de diplômées d�un programme en pratique sage-femme 
au Canada a augmenté de façon constante, passant de 19 en 1996 à 37 en 2004.  

• L�Université de la Colombie-Britannique a remis ses premiers diplômes en 2005. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des sages-femmes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Tableau SF-1. Nombre de diplômées des programmes pour sages-femmes par école d�obtention du 
diplôme, Canada, de 1996 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
L�Université de la Colombie-Britannique a remis ses premiers diplômes en 2005. 
1. Peu de diplômes ont été remis cette année-là en raison du prolongement de la durée du programme en 1998, qui est passée de trois à quatre ans.  
2. L�Université du Québec à Trois-Rivières a inauguré son programme en 2001, et elle a remis ses premiers diplômes en 2003. 
..  Information non disponible. 
s.o. = sans objet. 

 
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 1 2001 2002 2003 2004

Établissement d'enseignement

Université Laurentienne ..  5  6  10  5  1  2  7  5  5
Université McMaster ..  6  10  11  11  1  8  18  13  10
Université Ryerson ..  8  6  3  12  5  11  8  15  15
Université du Québec à Trois-Rivières .. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.  12  2  7

Canada ..  19  22  24  28  7  21  33  33  37
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Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les sages-femmes pour 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la 
santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire) et les organismes de réglementation 
ou de délivrance des permis (l�adhésion est une condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les sages-femmes de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit 
d�exercer. Le contexte réglementaire des sages-femmes a connu des changements considérables 
de 1995 à 2004. Bien que les sages-femmes soient réglementées dans cinq provinces et un 
territoire, des praticiennes non réglementées exercent la profession de sage-femme au Canada 
depuis des années.  

• En 1994, l�Ontario a été la première province à adopter des mesures législatives faisant de 
l�inscription auprès d�un organisme provincial ou territorial de délivrance des permis une 
condition d�exercice pour les sages-femmes. Quatre autres provinces et un territoire ont 
depuis rendu l�inscription obligatoire. 

• La loi Midwifery Profession Act du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, adoptée au 
début de 2005, prévoit la délivrance de permis, l�inscription et la réglementation des sages-
femmes. Ainsi, dans les Territoires du Nord-Ouest, tout comme pour les médecins et les 
dentistes, les sages-femmes doivent s�inscrire auprès d�un organisme de délivrance des 
permis qui relève du gouvernement territorial.  

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

n.r. n.r. n.r. n.r. 1999 1994 2000 n.r. 1998 1998 n.r. 2005 n.r. 

n.r. = Non réglementées en 2004 



 Tendances relatives au personnel de la santé du Canada, de 1995 à 2004 

128 ICIS 2006 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure SF-1, 

le nombre de sages-femmes 
autorisées et actives a augmenté de 
façon constante au Canada de 1995 
à 2004, soit à un taux moyen de 
15,1 % par année. Il s�est accru 
de 248,6 % pendant cette période 
de 10 ans (une augmentation de 
363 sages-femmes). La progression 
constante notée dans les données de 
la BDPS et illustrée dans la figure  
SF-1 peut refléter les modifications 
apportées à la législation 
exigeant l�inscription, plutôt que 
l�augmentation réelle du nombre de 
sages-femmes de la main-d��uvre. 

• Les données de la BDPS présentées 
dans la figure SF-1 et le tableau SF-2 
peuvent sous-estimer le nombre de personnes qui exercent activement la profession de sage-
femme dans les provinces ou les territoires n�ayant en place aucune réglementation exigeant 
l�obtention d�un permis en guise de condition d�exercice. 

• Le tableau SF-2 illustre la répartition par province des sages-femmes autorisées et actives de 
1995 à 2004 et indique qu�en 2004, 53 % de toutes les sages-femmes au Canada étaient 
inscrites en Ontario. 

• Parmi les cinq provinces réglementées, le nombre de sages-femmes en exercice a progressé 
en Ontario, au Québec, au Manitoba et en Colombie-Britannique depuis la première année 
de réglementation de chacune de ces provinces. La profession est réglementée dans les 
Territoires du Nord-Ouest depuis 2005. Il n�existe pas de données permettant de distinguer 
les changements d�une année à l�autre. 

• Les inscriptions en Alberta sont effectuées depuis le 17 juillet 1998. Les dénombrements 
antérieurs à cette date étaient composés de données sur les adhésions volontaires de 
l�Association canadienne des sages-femmes. De 1998 à 2004, le nombre de sages-femmes 
autorisées et actives dans cette province a diminué de 33 %. 

 Figure SF-1. Nombre de sages-femmes au Canada, de 
1995 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 
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Figure SF-2. Répartition des sages-femmes 
selon le sexe, Canada, 2004 

Hommes
1 %Femmes

99 %

 
Source : BDPS/ICIS. 

Tableau SF-2. Nombre de sages-femmes autorisées* par province ou territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  
En 2005, cinq provinces et un territoire étaient réglementés : l�Ontario, le Manitoba, la Colombie-Britannique, l�Alberta, le Québec et les Territoires 
du Nord-Ouest. 

� Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives. 
..  Information non disponible.  
1.  Données du Québec de 2001 au 1er octobre 2001; données de 2002 au 7 septembre 2002.  
2.  Données de l�Ontario de 1995 à 2002 au 1er janvier de l�année suivante; données de 2003 au 31 mars 2004; données de 2004 au 31 mars 2005.  
3.  Données du Manitoba de 2000 au 13 juin 2000; données de 2001 à 2002 au 31 mars de l�année suivante; données de 2003 au 27 avril 2004; 

données de 2004 au 2 mai 2005. 
4.  Données de l�Alberta au 30 avril de l�année suivante. Les inscriptions en Alberta sont effectuées depuis le 17 juillet 1998. Alberta Health and 

Wellness a signalé que le nombre de sages-femmes autorisées a connu une forte décroissance.  
5.  Données de la Colombie-Britannique de 1998 à 2002 au 31 mars de l�année suivante.  
6.  Comprend les inscriptions sous condition.  
7.  Données de la Saskatchewan de 2001 à 2002 au mois de septembre de l�année en question; les données de 2004 concernent les sages-femmes 

autorisées au 1er février 2005. 
8.  Dénombrement de l�Association canadienne des sages-femmes. 
9.  Concerne les sages-femmes autorisées, actives et occupant un emploi. 

 

Que savons-nous d�autre? 
• Selon l�Association canadienne des sages-

femmes, presque toutes les sages-femmes 
(99 %) sont de sexe féminin (source : 
Association canadienne des sages-femmes).  

• Bien que des données de recensement soient 
recueillies relativement à la profession, 
elles sont déclarées au sein d�un groupe de 
professionnels de la santé et ne reflètent  
donc pas correctement la situation des  
sages-femmes. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L. .. .. .. .. .. .. .. ..  1 �  12 �, 8

Î.-P.-É.  1 �  1 � .. .. .. .. ..  1 �  0 �  0 �

N.-É. .. ..  15 � .. ..  2 �  2 �  2 �  0 �  4 �

N.-B. .. .. .. .. .. .. .. ..  1 ..
Qc1  35 �  37 �  38 �  43 �  55  62  56  61  61  77
Ont.2  70  87  115  136  165  177  190  219  239  268
Man.3  5 �  5 �  5 �  7 �  7 �  25  24  26  37  37
Sask.�  6  6  6  5  6  5  5  7  5  7  5  8
Alb.4  28 �  28 �  27 �  24  23  20  22  24  18  16
C.-B.5 .. .. ..  49  6  53  6  61  6  65  6  69  6  73  83
Yn .. .. .. .. ..  2 �, 8  2 �  2 �  1 �  0 �

T.N.-O. et Nun.�  1  1  1  1  1  2  4  4  4  9  4  9

Canada�  146  165  207  265  310  356  370  413  440  509
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des sages-femmes et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des ressources 
humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Kornelson, J., Midwifery in Canada: An Environmental 

Scan of Professional Data, BC Centre of Excellence for 
Women�s Health, Association canadienne des sages-
femmes, 2003. Courriel : 
admin@canadianmidwives.org.  

Recherche en cours 
1. Projet de soins primaires obstétricaux concertés (MCP2), financé par le Fonds pour 

l�adaptation des soins de santé primaires. Personne-ressource : Margo MacNamee, 
mmcnamee@sogc.com. Organismes associés : Société des obstétriciens et gynécologues du 
Canada, Association canadienne des sages-femmes, Association des infirmières et infirmiers 
du Canada, Collège des médecins de famille du Canada, Société de la médecine rurale du 
Canada et Association of Women�s Health, Obstetrics and Neonatal Nurses.  

2. Projet sur une stratégie nationale d�évaluation (SNE) de la pratique sage-femme du 
Consortium canadien des ordres de sages-femmes pour étudier quelle est la façon la plus 
efficace et la plus juste d�évaluer les sages-femmes formées à l�étranger qui souhaitent 
travailler au Canada. Personne-ressource : Wendy Martin, plea@cmbc.bc.ca.  

La première phase est terminée. La recherche entreprise comportait : une revue générale de 
la documentation pertinente; une analyse détaillée de la documentation relative aux sujets 
privilégiés; des entrevues d�intervenants de la pratique sage-femme au Canada, ainsi que 
d�autres intervenants clés; un questionnaire relatif aux soins infirmiers, à la profession de 
sage-femme, à la pharmacie et à la réglementation médicale dans 28 pays; un groupe de 
discussion composé de superviseurs cliniques; des groupes de discussion composés de  
sages-femmes formées à l�étranger ayant pris part à un processus d�évaluation au Canada. 
Les rapports sont en cours de rédaction. 

La deuxième phase est en cours. Elle comporte la conclusion de l�analyse des données et 
de la rédaction du rapport, ainsi que l�élaboration et l�évaluation initiales des outils de 
communication, qui comprendront un site Web national pour informer les sages-femmes 
formées à l�étranger, une banque de données d�évaluation des qualifications qui sera mise 
à la disposition des organismes de réglementation de la pratique sage-femme au pays, 
et un examen écrit national. Cette phase devrait également voir l�élaboration préliminaire 
d�un programme national de préparation à l�emploi.  

L�état de la recherche en cours a été mis à jour en octobre 2005. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des sages-femmes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

mailto:admin@canadianmidwives.org
mailto:mmcnamee@sogc.com
mailto:plea@cmbc.bc.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure SF-1. Calculé à partir des données du tableau SF-2. 

Figure SF-2. Calculé à partir des données de la Base de données sur le personnel de la santé, ICIS. 

Tableau SF-1. Universités individuelles.  

Tableau SF-2. Données fournies par l�Association canadienne des sages-femmes et par les 
associations provinciales : Newfoundland and Labrador Association of Midwives 
(1995 à 2002), Association of Midwives of Newfoundland and Labrador (2003 
et 2004), Prince Edward Island Midwives Association, Association of Nova Scotia 
Midwives, Association des sages-femmes du Nouveau-Brunswick, L�Ordre des sages-
femmes du Québec (1995 à 2003), Ordre des sages-femmes de l�Ontario, Ordre des 
sages-femmes du Manitoba, Midwives Association of Saskatchewan, Midwifery Health 
Disciplines � Alberta Health and Wellness, College of Midwives of British Columbia, 
Midwives Association of Northwest Territories and Nunavut. 



 



 

Infirmières 
praticiennes 

Veuillez prendre note qu�il s�agit de la première année que les infirmières praticiennes font l�objet 
du rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 

Définition 
L�infirmière praticienne (IP) est une infirmière autorisée (IA) possédant une formation et une 
expérience supplémentaires en évaluation de la santé, en établissement de diagnostic et en prise 
en charge des affections et des blessures, y compris en prescription de tests et de médicaments1. 

Responsabilités et activités 
Les IP offrent un éventail de services de santé aux personnes de tous âges, aux familles, aux 
collectivités et aux groupes. Elles ont pour objectif de promouvoir la santé et de prévenir les 
maladies. Conformément à la loi et aux règlements auxquels leur profession est soumise, elles 
peuvent effectuer des évaluations complètes de la santé, diagnostiquer et traiter des affections, 
prescrire des tests de dépistage et des tests diagnostiques � comme l�ultrasonographie et la 
mammographie � et en interpréter les résultats, ainsi que prescrire des médicaments dans le 
cadre de leurs fonctions. 

Cadre d�exercice 
Travaillant en collaboration avec d�autres professionnels de la santé, les IP offrent des soins dans 
divers milieux de la santé, notamment les cliniques communautaires et les centres de santé, les 
hôpitaux, les cabinets de médecin, les centres de soins infirmiers et les soins à domicile. 

 
 

 
                                              
1. Source : Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC)  

http://cna-aiic.ca/CNA/documents/pdf/publications/Regulation_and_Supply_of_Nurse_Practitioners_in_Canada_f.pdf 
 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.  

 

http://cna-aiic.ca/
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La section ci-dessous donne un aperçu de la formation et de l�expérience clinique nécessaires 
pour accéder à la profession d�infirmière praticienne au Canada.  

Actuellement, toutes les provinces et tous les territoires du Canada, à l�exception de 
l�Île-du-Prince-Édouard et du Yukon, possèdent leurs propres exigences de formation et 
d�expérience clinique liées à l�entrée en exercice des IP. Néanmoins, dans toutes les provinces 
et tous les territoires, il faut d�abord être IA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon la province ou le territoire, une IP doit :  

• avoir obtenu un diplôme en soins infirmiers et posséder d�une à trois années  
d�expérience clinique; 

• détenir un baccalauréat en soins infirmiers et posséder ou non une expérience clinique; 

• détenir une maîtrise en soins infirmiers et posséder ou non une expérience clinique; 

• avoir terminé un programme de formation pour IP, par exemple avoir obtenu un diplôme 
postmaîtrise, avoir terminé un programme de formation pour IP en soins primaires ou avoir 
obtenu un certificat d�IP en soins primaires. 
 

Modification des exigences en matière de formation** 
Au cours des dernières années, les exigences de formation des IP ont subi des modifications. 
Comme de plus en plus de provinces et de territoires fixent des exigences spécifiques pour les 
IP dans leur région, les exigences de formation devraient encore être modifiées au cours des 
prochaines années. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le rapport 
La réglementation et le nombre d�infirmières et d�infirmiers praticiens au Canada sur le 
site www.icis.ca. 
 
Spécialités autorisées possibles** 
À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité autorisée. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�AIIC (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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http://www.icis.ca
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Examens requis** 
• Le premier Examen canadien des infirmières et infirmiers praticiens (ECIIP) : famille/tous âges 

a été écrit en novembre 2005. L�Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC) �
 par l�intermédiaire de l�Initiative canadienne sur les infirmières et infirmiers praticiens � a 
dirigé la préparation de cet examen dans le cadre de son mandat d�établir une structure 
pancanadienne de promotion de l�intégration durable du rôle des IP dans le secteur des 
soins de santé primaires à l�échelle du pays. L�AIIC considère l�examen pancanadien pour 
IP comme un outil qui facilitera l�attribution des permis d�exercice aux IP devant se déplacer 
d�une province ou d�un territoire canadien à l�autre (source : 
www.cnpi.ca/documents/pdf/CNPE_media_release_f.pdf). 

• La Registered Nurses Association of the Northwest Territories and Nunavut et la 
Saskatchewan Registered Nurses� Association ont signé une entente avec l�AIIC visant 
l�utilisation de l�ECIIP comme base pour l�autorisation des IP dans leur région.  
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site www.iciip.ca.  

Tendances chez les diplômées 
Les renseignements concernant le nombre de diplômées fournis par les établissements ou les 
programmes de formation individuels ne sont actuellement pas recueillis dans la Base de 
données sur le personnel de la santé (BDPS) ni dans la Base de données sur les infirmières et 
infirmiers autorisés (BDIIA) de l�ICIS. Toutefois, l�ICIS a commencé à recueillir des renseignements 
sur la scolarité des IP dans le cadre de la collecte des données pour la BDIIA et d�une demande 
de renseignements distincte de la part des organismes de réglementation provinciaux et 
territoriaux. Les renseignements recueillis permettent d�établir un profil historique débutant 
en 2003 et sont présentés dans la section « Que savons-nous d�autre? » du présent chapitre.  
 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�AIIC (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

http://www.cnpi.ca
http://www.iciip.ca
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Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les infirmières 
praticiennes dans la BDPS de l�ICIS sont la Base de données des infirmières et infirmiers autorisés 
(BDIIA) de l�ICIS ainsi que les organismes de réglementation des IA provinciaux et territoriaux.  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les IP de s�inscrire auprès 
d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• Depuis 2005, des lois et des règlements relatifs à la profession d�IP ont été établis ou sont en 
voie d�être établis dans chaque province et territoire, à l�exception de l�Île-du-Prince-Édouard 
et du Yukon. 

Tendances de l�effectif 
L�ICIS a commencé la collecte de données sur les IP en 2003. À l�heure actuelle, seules les 
données de 2003 et de 2004 sont disponibles. Comme il s�agit d�une nouvelle source de 
données, les données de toutes les provinces et de tous les territoires ne sont pas encore 
disponibles à des fins de comparaison. Les données disponibles sur le nombre d�IP autorisées 
par province ou par territoire sont présentées dans le tableau IP-1. Ce tableau indique que : 

• de 2003 à 2004, le nombre d�IP autorisées au Canada a augmenté de 21 % (selon les 
données disponibles pour 2003); 

• de 2003 à 2004, le nombre d�IP autorisées a augmenté d�au moins 8 % dans chaque 
province ou territoire (selon les données disponibles pour 2003); 

• de 2003 à 2004, le nombre d�IP autorisées en Alberta a augmenté de 47,4 % (de 76 à 112). 
 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1997 n.r. 2002 2002 2003 1991 2005 2003 2002 2005 n.r. 2004 
 
2004 
 

n.r. = Non réglementé.  
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Tableau IP-1.  Nombre d�infirmières praticiennes autorisées* par province ou territoire d�inscription, 
Canada, 2003-2004 

 Sources : BDIIA/ICIS et organismes de réglementation des IA provinciaux ou territoriaux. 
Remarques 
-  Sans objet. 
*  Le tableau IP-1 indique le nombre d�IP autorisées seulement dans les provinces et 

territoires ayant fourni des données distinctes pour les IP, c�est-à-dire excluant les autres  
1. IA. En Saskatchewan, l�attribution des permis d�exercice a débuté au cours de l�année 

d�inscription 2004. 
 
Que savons-nous d�autre? 
• Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le rapport La réglementation 

et le nombre d�infirmières et d�infirmiers praticiens au Canada publié conjointement par 
l�ICIS (www.icis.ca) et l�AIIC en septembre 2005. Un sommaire du document est présenté 
ci-dessous.  

Profil de scolarité 
Le tableau IP-2 montre le niveau de scolarité des IP autorisées au Canada. Il permet d�en arriver 
aux constatations suivantes : 

• 29,6 % des IP autorisées ont déclaré détenir comme formation de base un baccalauréat en 
sciences infirmières , et 21,6 % ont déclaré avoir obtenu une maîtrise en soins infirmiers. 
Toutefois, veuillez prendre note que les totaux présentés dans le tableau IP-2 ne distinguent 
pas les infirmières ayant suivi des programmes de formation pour IA et les infirmières ayant 
suivi des programmes de formation pour IP. Veuillez également noter que dans un certain 
nombre de provinces, la maîtrise ou le doctorat est une condition à l�obtention du permis 
d�exercice des IP. 

• Plus d�un tiers (33,9 %) des IP actuellement autorisées ont obtenu leur diplôme en soins 
infirmiers avant 1980. Près des deux cinquièmes (37 %) de celles-ci ont obtenu leur diplôme 
au cours des années 80, et près du quart (24 %) ont commencé leur carrière après 1990. 

• À l�heure actuelle, les données recueillies n�indiquent pas quand les IP ont obtenu leur 
permis d�exercice. 

2003 2004
N.-É.  57  62
Î.-P.-É. - -
N.-É.  29  34
N.-B.  6  14
Qc - -
Ont.  552  598
Man. - -
Sask.1 -  42
Alb.  76  112
C.-B. - -
Yn - -
T.N.-O. et Nun.  5  16
Canada  725  878

http://www.icis.ca
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Profil d�âge 

• En 2004, l�âge moyen des IP autorisées était de 45 ans, et plus du quart (29 %) étaient âgées 
de 50 ans ou plus. 

Champ d�activité  

• En 2004, 83 % des IP autorisées offraient des soins directs, 4 % effectuaient des tâches 
administratives, 5 % travaillaient dans le secteur de l�enseignement et moins de 1 %, 
dans le secteur de la recherche.  

Profil d�emploi 
Le tableau IP-3 présente le profil d�emploi des IP au Canada pour les années 2003 et 2004. 
Il permet de formuler les observations suivantes :  

• Environ 95 % des IP autorisées travaillaient en soins infirmiers en 2003 et en 2004. Ce taux 
est légèrement plus élevé que celui des IA qui, en général, travaillaient dans une proportion 
de 91 % à 94 % en tant qu�IA. 

• En 2004, 65 % des IP autorisées travaillaient à temps plein. 

• En 2004, le taux de chômage chez les IP autorisées était de 5 % (ce taux représente la 
proportion d�IP possédant un permis valide, mais qui ne travaillent pas en soins infirmiers 
ou qui ne sont pas déclarées au moment de l�inscription). 

Tableau IP-3. Statut d�emploi des infirmières praticiennes au Canada en 2003 et en 2004* 

 Sources : BDIIA/ICIS et organismes de réglementation des IA provinciaux ou territoriaux. 
Remarques 
*  Les totaux pour l�année 2003 représentent un cumul des données de sept provinces et territoires; les totaux de 2004, un cumul des données de huit 

provinces et territoires. Veuillez consulter le tableau IP-1 pour obtenir de plus amples renseignements. 
1.  « Travaille � situation inconnue » désigne les IP travaillant en soins infirmiers, mais n�ayant pas déclaré leur statut d�emploi (temps plein, 

temps partiel ou occasionnel) dans leur formulaire d�inscription.  
 

Tableau IP-2. Niveau de scolarité des infirmières praticiennes autorisées au Canada, 2004 

Formation
initiale en

soins
infirmiers

Niveau de
scolarité le
plus élevé

en soins
infirmiers

Diplôme 65,3 % 17,7 %

Baccalauréat 29,6 % 60,5 %

Maîtrise ou doctorat 0,1 % 21,6 %  
 Sources : BDIIA/ICIS et organismes de réglementation des IA provinciaux ou territoriaux. 

Remarque  
Les pourcentages de la colonne Niveau de scolarité le plus élevé en soins infirmiers incluent les 
infirmières ayant suivi un programme de formation pour IA et les infirmières ayant suivi un 
programme de formation pour IP. 

Statut d'emploi
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Temps plein 468 65 573 65 
Temps partiel 115 16 129 15 
Occasionnel 29 4 29 3 
Travaille � situation inconnue1 82 11 101 12 
Ne travaille pas en soins infirmiers ou non précisé 31 4 46 5 
Canada (total) 725 100 878 100 

2003 2004



 Infirmières praticiennes 

ICIS 2006 139 

Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des IP et 
dont la lecture est recommandée** aux planificateurs 
des ressources humaines de la santé.  
 
Rapports de recherche 
1. Schreiber, R. et coll., Pratique infirmière avancée : 

débouchés et défis en Colombie-Britannique, 
Fondation canadienne de la recherche sur 
les services de santé, Ottawa, mars 2003. 

2. Cummings, G., « Implementing Advanced Nurse 
Practitioner Roles in Acute Care: An Evaluation 
of Organizational Change », Journal of Nursing 
Administration, vol. 33, no 3 (mars 2003),  
p. 139-145,. 

3. Way, D., Jones, L. et Baskerville, N.B., Improving the Effectiveness of Primary Health Care 
Through Nurse Practitioner / Family Physician Structured Collaborative Practice, Université 
d�Ottawa, Ottawa, 31 mars 2001. Internet : <http://www.medicine.uottawa.ca>. 

4. Tomblin Murphy, G., O�Brien-Pallas, L. et Birch, S., Nurse Practitioner Health Human 
Resources Planning/Modeling Data Collection Framework (non publié), 2004, document 
soumis à l�AIIC. 

5. Pratique et évaluation, quatre études effectuées par l�AIIC.  
Internet : <http://www.cnpi.ca/practice_and_evaluation/index.asp?lang=f&>. 

6. Ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l�Ontario, Report on the Integration of 
Primary Health Care Nurse Practitioners into the Province of Ontario (version finale, 30 juin 
2003), 2003. Internet : <http://www.health.gov.on.ca>. 

7. Hanrahan, C., Way, C., Housser, C. et Applin, M., The Nature of the Extended/Expanded 
Nursing Role in Canada: Final Report (non publié), Comité consultatif sur la prestation des 
soins de santé et les ressources humaines, mars 2001. Consultants : Centre for Nursing 
Studies et Institute for the Advancement of Public Policy (Ontario, Saskatchewan et 
Terre-Neuve). 

8. ICIS et AIIC, La réglementation et le nombre d�infirmières et d�infirmiers praticiens au Canada, 
2005, Internet : <http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=PG_449_F&cw_topic 
=449&cw_rel=AR_1263_F>. 

La liste des documents de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�AIIC (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de l�ICIS. 
Ces documents sont indiqués pour 
les besoins du lecteur et à titre de 
référence seulement. Les auteurs 
conservent tous leurs droits. 
L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.medicine.uottawa.ca
http://www.cnpi.ca/
http://www.health.gov.on.ca
http://secure.cihi.ca/
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Recherche en cours  
L�Initiative canadienne sur les infirmières et infirmiers praticiens (ICIIP) effectue actuellement une 
recherche sur les IP. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
www.iciip.ca. 

 
 

http://www.iciip.ca
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Notes en fin de texte 
Sources  

Tableau IP-1. Base de données sur les infirmières et infirmiers autorisés (BDIIA), Institut canadien 
d�information sur la santé (ICIS) et organismes de réglementation des IP provinciaux 
et territoriaux. 

Tableau IP-2. BDIIA, ICIS et organismes de réglementation des IP provinciaux et territoriaux.  

Tableau IP-3. BDIIA, ICIS et organismes de réglementation des IP provinciaux et territoriaux. 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Ergothérapeutes 
Définition 
L�ergothérapie consiste en la promotion de la santé et du bien-être dans les activités quotidiennes. Le but 
premier des ergothérapeutes est de permettre aux gens d�accomplir les activités de la vie quotidienne. 
Les ergothérapeutes reçoivent une formation générale qui leur donne les compétences et les connaissances 
requises pour intervenir auprès de particuliers de tous âges et d�habiletés variées dont les activités 
quotidiennes sont entravées par certains obstacles. Ces derniers peuvent résulter de la déficience d�une 
structure corporelle, d�un changement fonctionnel ou de barrières sociales et physiques (définition 
adaptée de la World Federation of Occupational Therapists, 2004). 

Responsabilités et activités 
Les ergothérapeutes ont recours à une approche méthodique fondée sur des preuves et le raisonnement 
professionnel pour permettre à des personnes, à des groupes et à des collectivités de développer les 
moyens et les possibilités de circonscrire les occupations de tous les jours, de s�y adonner et de les 
améliorer. Ils suivent une démarche qui suppose l�analyse, l�intervention, et l�évaluation des progrès du 
client selon son rendement fonctionnel en matière de soins personnels, de travail, d�études, de bénévolat 
et de loisirs. Les ergothérapeutes peuvent prodiguer des conseils sur les risques pour la santé en milieu de 
travail, sur les programmes de promotion de la santé mentale et les programmes de vie active destinés aux 
aînés. Ils assurent des services professionnels directs, mais ils peuvent également assumer les fonctions de 
gestionnaire, de chercheur, de concepteur de programmes ou d�éducateur. 

Cadre d�exercice 
Les ergothérapeutes travaillent habituellement au sein d�organismes communautaires, dans des 
établissements de soins de santé tels que les hôpitaux, des établissements pour malades chroniques, des 
centres de réadaptation et des cliniques, des établissements d�enseignement, au sein d�organismes sociaux 
ou d�industries. Ils peuvent également être travailleurs autonomes. Certains ergothérapeutes offrent leur 
expertise à un groupe d�âge en particulier ou à des clients qui souffrent de troubles précis tels que 
l�arthrite, les troubles de santé mentale ou les traumatismes de la moelle épinière. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique de l�ergothérapie au Canada.  

• Il faut de quatre à cinq ans d�études postsecondaires. 

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

4-5 ans avec 
2-4 ans de 

spécialisation 
en 

ergothérapie 

Nouvelle-Écosse 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

À l�heure actuelle, il est nécessaire d�avoir, au minimum, un 
baccalauréat en ergothérapie. 1 000 heures d�expérience 
sur le terrain. 

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• Après 2008, les programmes de formation en ergothérapie devront mener à l�obtention 

d�une maîtrise pour être agréés par l�Association canadienne des ergothérapeutes (ACE). 

• Sept programmes de formation en ergothérapie au Canada sont maintenant offerts à la 
maîtrise. Pour de plus amples renseignements, visitez le site Web de l�ACE à www.caot.ca.  

 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité autorisée. Cependant, le Québec en a déjà 

entrepris le développement et plusieurs autres provinces songent à le faire. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des ergothérapeutes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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Examens requis** 
• S�ils veulent exercer la profession d�ergothérapeute au Canada, les diplômés de toutes les 

provinces (à l�exception de la Saskatchewan, du Manitoba et du Québec) doivent également 
réussir l�examen national d�agrément de l�Association canadienne des ergothérapeutes. 

Tendances chez les diplômés 
Le tableau Ergo-1 présente le nombre de diplômés entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce 
qui suit :  

• Le nombre de diplômés en ergothérapie au Canada en 1995 était comparable à celui de 
2004 (590 et 593 diplômés, respectivement). 

• L�Université de l�Alberta a enregistré une augmentation de 21 % (16 diplômés) entre 1995 
et 2004.  

• L�Université McGill a connu une baisse de 44 % (33 diplômés) entre 1995 et 2004. 

Tableau Ergo-1. Nombre de diplômés de programmes agréés d�ergothérapie par école* 
d�obtention du diplôme, Canada, de 1995 à 2004 

  Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
* Liste exhaustive d�écoles offrant des programmes d�ergothérapie. 
..  nformation non disponible.  
1.  Première promotion du nouveau programme d�une durée de trois ans et demi.  
2.  Au deuxième cycle, les programmes d�ergothérapie et de physiothérapie sont combinés, ce qui donne une maîtrise en sciences de la réadaptation. 
3.  Deux cohortes ont obtenu un diplôme. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des ergothérapeutes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

N.-É.

Université Dalhousie 35 35 36 36 44 50 45 48 45 42 

Qc 200 194 200 130 176 165 185 111 180 178 

Université McGill2 75 56 69 54 56 47 48 46 44 42 

Université de Montréal 73 74 75 64 69 65 68 .. 87 79 

Université Laval 52 64 56 12 1 51 53 69 65 49 57 

Ont. 215 233 267 233 223 233 230 238 227 207 

Université McMaster 56 54 64 58 57 59 57 50 52 47 

Université Queen's 32 38 36 35 37 36 34 42 46 39 

Université d'Ottawa 22 28 20 33 21 33 28 42 47 21 

Université de Toronto 63 67 104 63 63 62 67 59 38 52 

Université de Western Ontario 42 46 43 44 45 43 44 45 44 48 

Man.

Université du Manitoba 31 30 29 29 31 30 27 30 28 35 

Alb.

Université de l'Alberta 75 75 77 70 76 69 78 73 144 3 91 

C.-B.

Université de la Colombie-Britannique2 34 37 31 34 39 37 36 .. 35 40 

Canada 590 604 640 532 589 584 601 500 659 593 
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Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les ergothérapeutes 
pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information 
sur la santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion 
est une condition d�exercice) et les associations (l�adhésion est volontaire). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les ergothérapeutes 
de s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Depuis 2000, l�ensemble des provinces disposent d�une législation qui fait de l�inscription 
des ergothérapeutes auprès d�un organisme provincial de délivrance des permis une 
condition d�exercice.  

• Il est à noter qu�une partie de l�augmentation du nombre d�ergothérapeutes, tel qu�elle est 
présentée à la figure Ergo-1, peut être attribuable à des modifications à la législation plutôt 
qu�à une hausse réelle de la main-d��uvre. 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la 

figure Ergo-1, le nombre 
d�ergothérapeutes autorisés et 
actifs a augmenté de façon 
constante au Canada de 1995 à 
2004, soit à un taux moyen de 
5,1 % par année. Il s�est accru 
de 56,4 % pendant cette période 
de 10 ans (une augmentation 
de 3 961 ergothérapeutes). 

• Le tableau Ergo-2 illustre la 
répartition par province des 
ergothérapeutes autorisés et 
actifs de 1995 à 2004 et indique 
qu�en 2004, 35,5 % de tous les  
ergothérapeutes au Canada étaient inscrits en Ontario. 

• À l�échelle provinciale, l�Alberta (82,4 %), le Nouveau-Brunswick (75,7 %), le Manitoba 
(75,1 %) et le Québec (71,7 %) ont enregistré d�importantes hausses proportionnelles au 
cours de cette période de 10 ans. 

 
T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn 

T.N.-
O. 

Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1987 1976 RÉGL. 1997 1973 1993 1971 1971 1990 2000 .. .. .. 

.. Information non disponible. 

RÉGL. = Réglementation en 2004, mais première année de réglementation inconnue. 

 Figure Ergo-1.  Nombre d�ergothérapeutes au Canada, 
de 1995 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 
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Tableau Ergo-2. Nombre d�ergothérapeutes autorisés et actifs par province et territoire, Canada, 
de 1995 à 2004 

  Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres réglementés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 
d�wexercice) et volontaires (l�adhésion obligatoire auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�emploi). Bien qu�utiles à certaines fins, l 
es données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  
   � Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont accompagnées 

d�un renvoi à la source de l�estimation, soit l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques supplémentaires ci-dessous.  
   ..  Information non disponible. 
  1.  Estimation de l�ICIS.  
  2.  Les données du Manitoba de 1995 à 2004 sont fournies par l�Association des ergothérapeutes du Manitoba et représentent les ergothérapeutes 

autorisés et actifs qui occupent un emploi. Données de 1995 et de 1998 à 2000 au 1er juin de l�année en question; données de 1996 à 1997 et de 
2001 à 2004 au 1er avril de l�année en question. Les tendances relatives au travail chez les membres du Manitoba ont changé au fil des ans, et les 
données recueillies par l�organisme de réglementation révèlent que près de la moitié des membres autorisés travaillent à temps partiel.  

  3.  Données de Terre-Neuve-et-Labrador de 1998 à 2000 au 28 février de l�année suivante.  
  4.  Données de l�Île-du-Prince-Édouard de 1996 au 30 juin de l�année en question; données de 1997 à 2003 au 30 avril de l�année en question.  
  5.  Données de la Nouvelle-Écosse de 1998 au mois de septembre 1998; données de 1999 au mois de décembre 1999; données de 2000 au mois de 

mai 2000; données de 2001 au 15 février 2001; données de 2002 au 19 septembre 2002; données de 2003 au 31 mars 2004. 
  6.  Les ergothérapeutes du Québec sont des membres autorisés (données au 31 mars de l�année suivante).  
  7.  Les données de l�Ontario de 1995 représentent les membres autorisés; données de 1995 à 2000 au 1er juillet de l�année en question; données de 

2001 à 2002 au 30 juin de l�année en question; données de 2003 à 2004 au 30 novembre de l�année en question.  
  8.  Données de la Saskatchewan de 1995 à 2002 au 31 juillet de l�année en question; données de 2003 au 19 mai 2004; données de 2004 au 

15 mars 2005. 
  9.  Données de l�Alberta de 1995 à 1998 au 31 janvier de l�année en question; données de 1999 à 2002 au 30 juin de l�année en question; données 

de 2003 au 1er janvier 2004; données de 2004 au 23 juin 2005. 
10.  Avant le 1er juillet 2000, l�adhésion en Colombie-Britannique se faisait sur une base volontaire. Les données de 1998 et 1999 de cette province 

étaient fournies par le Centre for Health Services and Policy Research. Les chiffres de 2000 proviennent du College of Occupational Therapists of 
British Columbia, qui a pris la relève en juillet 2000. Données de 2000, 2001, 2003 et 2004 au 30 juin de l�année suivante; données de 2002 au 
28 février 2003. 

11.  Données du Yukon au 1er mai de chaque année. 
12.  Représente les membres autorisés. Données au 13 octobre de l�année en question. 
 

1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004

T.-N.-L.3  92  103  108  111  136  137  137  141  145  146
Î.-P.-É.4  36 �, 1  31  27  26  30  34  35  38  34  35
N.-É.5  215 �, 1  172  185  187  219  214  239  255  276  283
N.-B.  136 �  147 �  170  169  198  208  204  201  228  239
Qc6 1 821 1 968 2 087 2 192 2 348 2 487 2 618 2 749 2 877 3 126
Ont.7 2 641 2 668 2 754 2 854 2 997 3 196 3 375 3 540 3 803 3 905
Man.2  253  281  283  290  321  345  363  360  433  443
Sask.8  136  146  168  183  184  203  201  202  211  214
Alb.9  660  674  707  722  787  874  945 1 000 1 126 1 204
C.-B.10 1 015 � 1 029 � 1 040 � 1 129 � 1 114 � 1 234 1 299 1 275 1 309 1 366
Yn11  9  8  7  9  10  9  9  12  7  10
T.N.-O.  9  8  9  10  9  7  9 �, 1  10  13  12  13  12

Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Canada 7 023 � 7 235 � 7 545 � 7 882 � 8 353 � 8 948 9 434 � 9 783 10 462 10 984
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Figure Ergo-2. Répartition des 
ergothérapeutes selon 
le sexe, Canada, 2004 

Femmes
93 %

Hommes
7 %

Source : BDPS/ICIS.

Remarques  
1.  Les données de la Colombie-Britannique sur la répartition selon le sexe 

ne sont pas incluses dans la figure car elles ne sont pas disponibles. 
2.  es données de l�Ontario correspondent aux membres « autorisés 

et actifs ». 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 89 % en 1991 
à 90 % en 2001 (source : données tirées 
du recensement, Statistique Canada). 

• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir 
des données sur le sexe. L�analyse des 
données de 2004 a révélé que la proportion 
d�ergothérapeutes de sexe féminin s�établissait  
à 93 % (source : BDPS, ICIS). 

• L�âge moyen des ergothérapeutes au Canada 
est de 36 ans. Les femmes et les hommes ont le 
même âge moyen (source : données tirées du 
recensement de 2001, Statistique Canada). 
L�annexe F fournit plus de détails sur l�âge 
moyen et le sexe. 

 



 Ergothérapeutes 

ICIS 2006 149 

Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des 
ergothérapeutes et dont la lecture est recommandée** 
aux planificateurs des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Association canadienne des ergothérapeutes, 

DIALOGUE SUR� la formation préalable à l�entrée 
en exercice de l�ergothérapie au Canada� l�adoption 
de la maîtrise professionnelle d�ici 2008, préparé 
pour le compte de l�Association canadienne des 
ergothérapeutes par D. Parker-Taillon and Associates, 
novembre 2003. Internet : <http://www.caot.ca>. 

2. Association canadienne des ergothérapeutes, Background Paper on Ooccupational Therapy 
Human Resource Data: Sources, Utilization, and Interpretative Capacity (en anglais 
seulement), préparé pour le compte de l�Association canadienne des ergothérapeutes 
par D. Parker-Taillon and Associates, Ottawa, Ontario, novembre 2003.  
Internet : <http://www.caot.ca>. 

3. Association canadienne des ergothérapeutes, Lignes directrices concernant la supervision 
des composantes des services d�ergothérapie assignées à des personnes autres que des 
ergothérapeutes, 2003. Internet : <http://www.caot.ca>. 

4. Association canadienne des ergothérapeutes, CAOT Position Statement: Entry-Level Education 
of Occupational Therapists in Canada, 2002. Internet : <http://www.caot.ca>. 

5. Association canadienne des ergothérapeutes, CAOT Position Statement: Health Human 
Resources in Occupational Therapy, 2005. Internet : <http://www.caot.ca>. 

6. Von Zweck, C., « Gathering Data on Support Personnel: A CAOT Update. », Occupational 
Therapy Now, vol. 5, n° 6 (2004), p. 24-25. 

7. Le Groupe d�intervention action santé, HEAL�s Potential in Pan-Canadian Health Human 
Resources Policy and Planning (document non publié), 2005.  
Internet : <http://www.caot.ca>. 

8. Association canadienne des ergothérapeutes, Les diététistes du canada, Association des 
infirmières et infirmiers du canada et Association canadienne de physiothérapie, Integrated 
Health Human Resources Development: Pragmatism or Pie in the Sky?, Ottawa, 1995. 
Disponible auprès de l�Association des infirmières et infirmiers du Canada. 

9. Association canadienne des ergothérapeutes, En marche vers les prochaines étapes de la 
planification des ressources humaines en ergothérapie: Rapport sommaire, préparé pour 
le compte de l�Association canadienne des ergothérapeutes par D. Parker-Taillon and 
Associates, mars 2004. Internet : <http://www.caot.ca>. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 1995 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des ergothérapeutes (voir l�outil de sondage de l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement.  
Les auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
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10. Association canadienne des ergothérapeutes, Prise de position. Le personnel auxiliaire dans 
les services d�ergothérapie, 2003. Internet : <http://www.caot.ca>. 

11. Association canadienne des ergothérapeutes, Profil de la pratique de l�ergothérapie au 
Canada, 2002. Internet : <http://www.caot.ca>. 

12. Association canadienne des ergothérapeutes, Project Summary Report on the Profile of 
Performance Expectations for Canadian Support Personnel in Occupational Therapy, 2003. 
Internet : <http://www.caot.ca>. 

13. Association canadienne des ergothérapeutes, La qualité des services d�ergothérapie, 2004. 
Internet : <http://www.caot.ca>. 

14. Management Dimensions (pour l�Association canadienne des ergothérapeutes), Vers 
l�adoption de pratiques exemplaires pour la détermination et la gestion du nombre de cas 
en ergothérapie au Canada, 2005. Internet : <http://www.caot.ca>. 

 Les listes des rapports de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

Recherche en cours 
1. Consortium of health professions, Enhancing Interdisciplinary Collaboration in Mental Health, 

proposition soumise à Santé Canada à l�automne 2003. Personne-ressource :  
Darene Toal-Sullivan à l�adresse dtaolsullivan@caot.ca. 

2. Consortium of health professions, Enhancing Interdisciplinary Collaboration in Primary Health 
Care: A Change Process to Support Collaborative Practice, proposition soumise à Santé 
Canada en novembre 2003. Personne-ressource : Donna Klaiman à l�adresse 
dklaiman@caot.ca. Projet en cours. Internet : <http://www.eicp-acis.ca>. 

3. Institut canadien d�information sur la santé, Projet de développement des bases de données 
sur les ressources humaines de la santé. Internet : <http://www.icis.ca>. 

4. Association canadienne des ergothérapeutes, Détermination des facteurs importants pour 
l�intégration des ergothérapeutes formés à l�étranger. Personne-ressource : Claudia von Zweck 
à l�adresse cvonzweck@caot.ca. 

5. Association canadienne des ergothérapeutes, Profil de la pratique de l�ergothérapie au 
Canada. Personne-ressource : Donna Klaiman à l�adresse dklaiman@caot.ca. 

La liste des recherches en cours a été mise à jour en novembre 2005. 

http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.caot.ca
http://www.eicp-acis.ca
http://www.icis.ca
mailto:dtaolsullivan@caot.ca
mailto:dklaiman@caot.ca
mailto:cvonzweck@caot.ca
mailto:dklaiman@caot.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Ergo-1. Calculé à partir des données du tableau Ergo-2.  

Figure Ergo-2. Calculé à partir des données de la Base de données sur le personnel de la santé, ICIS. 

Tableau Ergo-1. Données fournies par des universités : Université Dalhousie, Université McGill, 
Université de Montréal, Université Laval, Université d�Ottawa, Université Queen�s, 
Université de Toronto, Université McMaster, Université Western Ontario, Université 
du Manitoba, Université de l�Alberta, Université de la Colombie-Britannique.  

Tableau Ergo-2. Données fournies par des associations provinciales : Newfoundland and Labrador 
Occupational Therapy Board, Prince Edward Island Occupational Therapist 
Registration Board, College of Occupational Therapists of Nova Scotia, Association 
des ergothérapeutes du Nouveau-Brunswick, Ordre des ergothérapeutes du Québec, 
Ordre des ergothérapeutes de l�Ontario, Association des ergothérapeutes du 
Manitoba, Saskatchewan Society of Occupational Therapists, Alberta Association of 
Registered Occupational Therapists, College of Occupational Therapists of British 
Columbia, Association of Yukon Occupational Therapists et Northwest Territories 
Occupational Therapists Association.  



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Optométristes 
Définition 
Les optométristes examinent les yeux des patients et prescrivent un traitement lorsqu�ils décèlent 
un problème.  

Responsabilités et activités 
Les responsabilités de l�optométriste consistent notamment à : diagnostiquer les troubles de la 
vue, les maladies oculaires ou les autres états anormaux au moyen d�examens et d�instruments 
particuliers; prescrire des traitements (exception faite des chirurgies) pour préserver, améliorer 
et corriger la vue et les autres troubles oculaires; prescrire et ajuster les lunettes et les verres 
de contact; conseiller les patients relativement au port et à l�entretien des verres de contact, à 
l�hygiène oculaire, à l�éclairage, aux distances de travail et aux facteurs relatifs à la sécurité. Les 
optométristes sont souvent le point d�entrée dans le réseau des soins de santé oculaire. Ceux-ci 
étant les premiers intervenants capables de déterminer et de diagnostiquer les maladies oculaires 
ainsi que les symptômes oculaires d�une maladie systémique, ils rencontrent régulièrement des 
états qui nécessitent des soins secondaires ou tertiaires. Ils acheminent des patients et consultent 
d�autres dispensateurs de soins sur une base régulière, le plus souvent des ophtalmologistes, 
des chirurgiens et des médecins de famille. Dans les provinces où des lois habilitantes sont en 
vigueur, les optométristes sont autorisés à prescrire des médicaments pour traiter les maladies 
oculaires. Certains optométristes s�intéressent particulièrement à des domaines tels que 
l�ajustement d�aides visuelles chez les personnes ayant une basse vision, la vision des enfants, 
la vision sportive ainsi que d�autres domaines de la correction des troubles particuliers de la vue. 

Cadre d�exercice 
Les optométristes travaillent dans des cabinets privés et dans des cliniques et des centres de 
santé communautaire.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession d�optométriste au Canada. 

• Il faut un minimum de cinq ans d�études postsecondaires.  

 
 

Remarques 
*  Il existe actuellement 2 écoles d�optométrie au Canada (Université de Waterloo et Université de Montréal) et 15 écoles aux États-Unis, qui sont 

agréées et reconnues au Canada. Les deux programmes du Canada, d�une durée de quatre ans, sont agréés par l�Accreditation Council on 
Optometric Education. Le programme a pour préalable d�une à trois années de cours de niveau collégial ou universitaire avec spécialisation 
en mathématiques et en sciences.  

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue.  

Spécialités autorisées possibles** 
• Il existe une certification pour l�utilisation d�agents pharmaceutiques thérapeutiques dans 

certaines provinces. 

Examens requis** 
• Une fois que le diplômé a rempli les exigences de formation en optométrie, il doit également 

réussir l�examen national des Examinateurs canadiens en optométrie. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le site Web www.ceo-eco.org/fr. 

 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des optométristes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Durée 
habituelle du 
programme  

Province de 
formation Scolarité ou formation  

5-7 Québec 
Ontario 

D�une à trois années de cours de niveau collégial ou universitaire 
préalables suivies d�un doctorat en optométrie (O.D.).  

0   5   10   15   

  - Années de scolarité ou de formation postsecondaire   

5-7 

www.ceo-eco.org/fr


 Optométristes 

ICIS 2006 155 

Tendances chez les diplômés 
Il n�existe actuellement que deux écoles d�optométrie au Canada : l�Université de Montréal au 
Québec ainsi que l�Université de Waterloo en Ontario. Le tableau Opt-1 présente le nombre 
de diplômés entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce qui suit :  

• De 1995 à 2004, le nombre de diplômés est resté plutôt stable, avec une moyenne de 
102 par année.  

• La durée du programme de premier cycle en optométrie de l�Université de Montréal a été 
prolongée. Ce changement a eu une incidence sur le nombre total de diplômés (44) 
en 2004. 

 
Tableau Opt-1.  Nombre de diplômés en optométrie par école d�obtention du diplôme, Canada, de 

1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 

Remarques 
..  Information non disponible. 
1.  La durée du programme a été prolongée en 2003. Il n�y a donc pas eu de diplômés cette année-là. 
 

 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Université de Montréal

B.Sc. (O.D.)  40  40  36  39  39  39  42  39  0  1  44

M.Sc.  4  1  1  2  4  1  5  6  3  8

Université de Waterloo

B.Sc. (O.D.)  60  60  58  61  59  56  64  55  59  56

M.Sc.  6  2  1  5  6  7  4  2 .. .. 

Doctorat  0  2  1  2  0  1  1  1 .. .. 

Canada  110  105  97  109  108  104  111  103  62  108
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 Figure Opt-1.  Nombre d�optométristes au Canada,  
de 1995 à 2004 

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

BDPS 2 901 3 044 3 079 3 267 3 388 3 433 3 493 3 587 3 821 3 941

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les optométristes dans 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur 
la santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion 
est une condition d�exercice). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les optométristes de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Depuis les années 1920, l�optométrie est assujettie à la réglementation dans toutes les 
provinces du Canada. Dans les territoires, ce sont les gouvernements territoriaux qui 
autorisent les optométristes et leur attribuent des permis d�exercice. 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Opt-1, le nombre d�optométristes 
autorisés et actifs au Canada a 
augmenté de façon constante de 
1995 à 2004, soit à un taux 
moyen de 3,5 % par année. 
Il s�est accru de 35,8 % 
pendant cette période de  
10 ans (une augmentation 
de 1 040 optométristes). 

• Le tableau Opt-2 illustre la 
répartition par province et 
territoire des optométristes 
autorisés et actifs de 1995 à 
2004 et indique qu�en 2004, 
36 % de tous les optométristes  
autorisés au Canada étaient  
inscrits en Ontario. 

• Les augmentations proportionnelles les plus importantes au cours de cette période de 10 ans 
ont eu lieu en Colombie-Britannique (91,6 %), en Alberta (64,2 %) et en Ontario (50,6 %).  

• L�Ontario a connu l�augmentation la plus élevée du nombre réel d�optométristes, ce qui 
ne représente toutefois que la troisième plus forte augmentation proportionnelle de toutes 
les provinces. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1928 1922 1921 1921 1909 1919 1909 
1908/
1909 

1920 1921 1959 1988 RÉGL. 

RÉGL. = Réglementation en 2004, mais première année de réglementation inconnue. 
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Tableau Opt-2. Nombre d�optométristes autorisés et actifs par province et territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Les données de ce tableau représentent les optométristes autorisés et actifs. Ces derniers sont inscrits auprès d�un fournisseur de données et sont habilités 
par la loi à exercer la profession à titre d�optométristes. Ils peuvent occuper ou non un emploi dans la profession. Les notes méthodologiques traitent 
plus en détail du personnel de la santé « autorisé » et « autorisé et actif ».  
�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont 

accompagnées de notes en exposant identifiant la source de l�estimation � p. ex. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques 
supplémentaires ci-dessous. 

..  Information non disponible.  
1.  Estimation de l�ICIS. Veuillez consulter les notes méthodologiques pour plus de détails sur « l�estimation ». 
2.  Données de l�Alberta de 2001 au 5 septembre 2001; données de 2002 au 28 août 2002; données de 2003 au 21 avril 2004. 
3.  Données du Yukon de 1995 à 2000 et de 2004 au mois de mars de l�année suivante; données de 2001 au 14 février 2002; données de 2002 

au 14 novembre 2003; données de 2003 au 14 avril 2004.  
4.  Données du Québec de 2002 au 14 novembre 2003; données de 2003 au 31 mars 2004; données de 2004 au 8 février 2005.  
5.  Dans les Territoires du Nord-Ouest, les ophtalmologistes sont responsables de la majeure partie des soins de la vue. Ils confient cependant la 

responsabilité d�une bonne partie des soins de la vue primaires à des assistants médicaux en ophtalmologie qui, sous supervision, dispensent des 
services de réfraction et prescrivent des lunettes. Les ophtalmologistes sont rémunérés par le régime d�assurance-maladie du territoire, alors que les 
optométristes ne le sont pas.  

6.  Données de la Colombie-Britannique de 2002 au 31 octobre 2002.  
7.  Données du Manitoba de 1995 à 2004 au mois de juin de la même année.  
8.  Les données représentent les optométristes autorisés. Ces derniers sont tous inscrits auprès d�un fournisseur de données. Le total peut comprendre 

des personnes de toutes les catégories (p. ex. les membres actifs, inactifs, honoraires, etc.). Les notes méthodologiques traitent plus en détail du 
personnel de la santé « autorisé » et « autorisé et actif ».  

 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  34  34  36  35  33  33  35  36  36  39
Î.-P.-É.  11  11  10  11  13  11  12 �, 1  14  15  15
N.-É.  66  68  68  69  77  70  74  78  82  83
N.-B.  83 �, 1  85 �, 1  88  89  92  92  94  94  99  99
Qc4 1 086 �, 1 1 119 1 057 1 176 1 186 1 198 1 163 �, 1 1 198 1 181 1 199
Ont.  941 1 001 1 050 1 082 1 130 1 178 1 218 1 258 1 366 1 417
Man.7  80  80  78  80  83  89  92  89  91  97
Sask.  106  110  108  111  111  109  109 �, 1  107  108  113
Alb.2  226 �, 1  232 �, 1  261  273  303  310  325  339  360  371
C.-B.  262 �, 1  298  316  335  355  338  367  369 6  479  502
Yn3  5  5  5  4  4  4  4  5  4 8  6 8

T.N.-O.5  1  1  2  2  1  1  0  0  0  0
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 2 901 � 3 044 � 3 079 3 267 3 388 3 433 3 493 � 3 587 3 821 3 941
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Figure OPT-2. Répartition des optométristes 
selon le sexe, 2004 

Hommes
56 %

Femmes
44 %

 
Source : BDPS/ICIS. 

Remarque  
Les données se rapportent aux provinces seulement. 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 38 % en 1991 à 
45 % en 2001 (source : données tirées du 
recensement, Statistique Canada). 

• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir 
des données sur le sexe. L�analyse des 
données de 2004 a révélé que la 
proportion d�optométristes de sexe féminin 
s�établissait à 44 % (source : BDPS, ICIS).  

• L�âge moyen des optométristes au Canada 
est de 41 ans. Les femmes sont en 
moyenne plus jeunes que les hommes 
(36 ans et 45 ans, respectivement) 
[source : données tirées du recensement 
de 2001, Statistique Canada]. L�annexe F 
fournit plus de détails sur l�âge moyen et  
le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des optométristes 
et dont la lecture est recommandée** aux planificateurs 
des ressources humaines de la santé. 

Rapports de recherche 
Au Canada, aucune recherche à l�échelle nationale 
au chapitre des ressources humaines n�a porté sur 
les optométristes au cours des 15 à 20 dernières 
années. L�Association canadienne des optométristes 
tente de coordonner la recherche entourant les 
ressources humaines.  

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des optométristes (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués pour les besoins du 
lecteur et à titre de référence 
seulement. Les auteurs conservent 
tous leurs droits. L�information 
fournie n�est pas exhaustive. 
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Tableaux de données 
Tableau Opt-3. Nombre d�optométristes autorisés par province et territoire, Canada,  

de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Les données représentent les optométristes autorisés. Ces derniers sont tous inscrits auprès d�un fournisseur de données. Le total peut comprendre des 
personnes de toutes les catégories (p. ex. les membres actifs, inactifs, honoraires, etc.). Les notes méthodologiques traitent plus en détail du personnel de 
la santé « autorisé » et « autorisé et actif ». 
�  Indique la présence de données estimatives (toutes les données estimatives sont accompagnées de notes en exposant identifiant la source de 

l�estimation � p. ex. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques supplémentaires ci-dessous. 
..  Information non disponible. 
1. Estimation de l�ICIS. Veuillez consulter les notes méthodologiques pour plus de détails sur « l�estimation ». 
2.  Données du Manitoba de 1995 à 2004 au mois de juin de la même année.  
3.  Données de l�Alberta de 2001 au 5 septembre 2001; données de 2002 au 28 août 2002; données de 2003 au 21 avril 2004. 
4.  Données de la Colombie-Britannique de 2002 au 31 octobre 2002.  
5.  Dans les Territoires du Nord-Ouest, les ophtalmologistes sont responsables de la majeure partie des soins de la vue. Ils confient cependant la 

responsabilité d�une bonne partie des soins de la vue primaires à des assistants médicaux en ophtalmologie qui, sous supervision, dispensent des 
services de réfraction et prescrivent des lunettes. Les ophtalmologistes sont rémunérés par le régime d�assurance-maladie du territoire, alors que les 
optométristes ne le sont pas.  

6. Les données comprennent les membres à l�extérieur de la province et ceux à la retraite.  
7.  Données du Yukon de 2001 au 14 février 2002; données de 2002 au 14 novembre 2003; données de 2003 au 14 avril 2004; données de 2004 

au 24 mars 2005. 
8.  Données du Nouveau-Brunswick de 2003 au 30 juin 2004; données de 2004 au 10 février 2005. 
9.  Données du Québec de 2003 au 31 mars 2004; données de 2004 au 8 février 2005. 

 
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  39  40  37  35  33  35  35  36  36  39
Î.-P.-É.  11  11  12  15  16  14  16 �, 1  16 �, 1  15  15
N.-É.  66  68  70  75 6  78 6  78 6  80  80  85  86
N.-B.8  100 �, 1  102 �, 1  105 �, 1  101 �, 1  101 �, 1  91  94  94  99  99
Qc9 1 170 1 194 1 206 1 223 1 231 1 245 1 263 1 273 1 228 1 250
Ont. 1 046 1 103 1 165 1 194 1 240 1 268 1 296 1 326 1 414 1 465
Man.2  91  88  86  84  86  91  94  91  93  100
Sask.  106  110  112  111  111  109  111 �, 1  111 �, 1  108  112
Alb.3  288  305  309  323  333  355  371  376  360  371
C.-B.  341  416  446  465  476  489  494  485 4  479  502
Yn7  5  5  5  4  4  4  4  5  4  6
T.N.-O.5  0  1  2  2  1  1  0  0  0  0
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 3 263 � 3 443 � 3 555 � 3 632 � 3 710 � 3 780 3 858 � 3 893 � 3 921 4 045
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Opt-1. Calculé à partir des données du tableau Opt-2. 

Figure Opt-2. Calculé à partir des données de la Base de données sur le personnel de la santé, ICIS. 

Tableau Opt-1.  De1995 à 1997 � données de Statistique Canada. 

De 1998 à 2004 � données de l�Université de Montréal et de l�Université 
de Waterloo. 

Tableau Opt-2. De1995 à 1997 � données fournies par le gouvernement du Yukon (ministère des 
Services aux collectivités) et les organismes provinciaux : Newfoundland Optometric 
Board, College of Optometrists of Prince Edward Island, Nova Scotia Association 
of Optometrists, Ordre des optométristes du Québec, Ordre des optométristes de 
l�Ontario, Manitoba Association of Optometrists, Saskatchewan Association of 
Optometrists, Alberta College of Optometrists et British Columbia Board of 
Examiners in Optometry. 

De1998 à 2000 � données fournies par l�Association canadienne des optométristes, 
le gouvernement du Yukon (ministère des Services aux collectivités) et les organismes 
provinciaux : Newfoundland Optometric Board, College of Optometrists of 
Prince Edward Island, Manitoba Association of Optometrists et Alberta College 
of Optometrists. 

De 2001 à 2004 � données fournies par le gouvernement du Yukon (ministère 
des Services aux collectivités), l�Association canadienne des optométristes et les 
organismes provinciaux : Newfoundland Optometric Board, College of Optometrists 
of Prince Edward Island (2001, 2003 et 2004), Nova Scotia Association of 
Optometrists (de 1998 à 2004), Association des optométristes du Nouveau-Brunswick 
(de 2000 à 2004), Ordre des optométristes du Québec, Association des optométristes 
de l�Ontario (2001 et 2002), Ordre des optométristes de l�Ontario (2003 et 2004), 
Manitoba Association of Optometrists, Saskatchewan Association of Optometrists, 
Alberta College of Optometrists, British Columbia Board of Examiners in Optometry 
(de 1998 à 2004). 

Tableau Opt-3. De 1995 à 2004 � données fournies par le gouvernement du Yukon (ministère 
des Services aux collectivités), l�Association canadienne des optométristes et les 
organismes provinciaux : Newfoundland Optometric Board, College of Optometrists 
of Prince Edward Island (2003 et 2004), Nova Scotia Association of Optometrists, 
Association des optométristes du Nouveau-Brunswick (de 1997 à 2004), Association 
des optométristes du Québec (de 1995 à 1997), Ordre des optométristes du Québec 
(de 1998 à 2004), Association des optométristes de l�Ontario (de 1995 à 2002), 
Ordre des optométristes de l�Ontario (2003 et 2004), Manitoba Association of 
Optometrists, Saskatchewan Association of Optometrists, Alberta College of 
Optometrists, British Columbia Board of Examiners in Optometry (de 1998 à 2004). 



 



 

 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Pharmaciens 
Définition 
Les pharmaciens sont des professionnels de la santé qualifiés qui aident leurs clients à utiliser les 
médicaments à bon escient et à obtenir de façon sécuritaire les résultats pour la santé recherchés, et ce, 
tant à la maison que dans la collectivité et dans les hôpitaux. Leur pratique professionnelle met l�accent sur 
la gestion des maladies et symptômes par la pharmacothérapie, ainsi que sur la promotion du bien-être 
et la prévention des maladies par l�intégration de principes de soins optimaux centrés sur le patient et les 
résultats et fondés sur les faits. Dans le cadre de leurs activités et de leurs recherches, les pharmaciens 
collaborent avec d�autres dispensateurs de soins dans le but de fournir les meilleures solutions qui soient 
aux problèmes de santé au moyen d�une utilisation efficace des produits et services liés aux soins de santé.  

Source : La Fondation canadienne pour la pharmacie, groupe de travail sur la définition du pharmacien. 

Responsabilités et activités 
Les responsabilités du pharmacien peuvent consister à : passer les médicaments en revue et collaborer 
avec les patients ou clients et les autres dispensateurs de soins afin de s�assurer que le patient bénéficie du 
meilleur traitement compte tenu de leurs problèmes de santé; établir des objectifs thérapeutiques avec les 
patients ou clients; vérifier les ordonnances pour s�assurer que le traitement est adéquat; mélanger les 
produits pharmaceutiques; fournir les médicaments prescrits à des patients ou à d�autres professionnels 
de la santé; sensibiliser les patients et les professionnels de la santé au sujet de l�administration, de 
l�usage et des effets des médicaments, des incompatibilités et des contre-indications; tenir à jour le profil 
pharmacologique des patients; conseiller les patients ou clients sur le choix et l�usage des médicaments 
vendus sans ordonnance; tenir un registre des poisons, des narcotiques et des médicaments contrôlés; 
entreposer adéquatement les vaccins, les sérums, les produits biologiques et les autres produits 
pharmaceutiques pour en prévenir la détérioration; commander et tenir un stock de fournitures 
pharmaceutiques; jouer un rôle de direction ou de participation dans les travaux de recherche 
fondamentale sur l�élaboration de nouveaux médicaments, sur l�amélioration des résultats de santé du 
patient ou client, ou sur l�évaluation pharmacoéconomique de la pharmacothérapie; préparer et tester de 
nouveaux médicaments mis au point par des chercheurs; coordonner des recherches cliniques portant sur 
de nouveaux médicaments; contrôler la qualité des médicaments en cours de production; rédiger des 
documents d�information sur l�usage et les propriétés de médicaments en particulier; fournir des 
renseignements sur les médicaments et la pharmacothérapie; évaluer l�étiquetage, le 
conditionnement et la publicité relatifs aux médicaments. 
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Cadre d�exercice 
En général, les pharmaciens se spécialisent dans les domaines communautaire, industriel ou institutionnel. 
Les pharmaciens communautaires sont propriétaires de pharmacies communautaires ou exercent leur 
profession dans de tels établissements, tandis que les pharmaciens d�institution évoluent au sein d�une 
équipe de professionnels de la santé qui sert les patients d�hôpitaux, d�établissements de soins de longue 
durée et d�autres établissements de même nature. Les pharmaciens industriels prennent part à la 
recherche, à l�élaboration, à la fabrication et à la vente de produits pharmaceutiques. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique de la pharmacie au Canada. 

• Il faut de quatre à cinq ans d�études postsecondaires. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

4 ans Québec Baccalauréat en pharmacie*.  

1 an 
(préparation)  
 + 4 ans 

Terre-Neuve-et-
Labrador 
Nouvelle-Écosse 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta  
Colombie-
Britannique 

Baccalauréat en pharmacie*.  

Moins d�un an� 

Terre-Neuve-et-
Labrador 
Nouvelle-Écosse 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta  
Colombie-
Britannique 

Stage (après l�obtention du baccalauréat en pharmacie). 

* Le programme doit être agréé par Le Conseil canadien de l�agrément des programmes de pharmacie (CCAPP) ou par un organisme reconnu par le 
CCAPP, ou jugé équivalent à un programme reconnu par le CCAPP par un organisme provincial de réglementation pharmaceutique, ou encore 
jugé équivalent à un programme agréé par le CCAPP par le Bureau des examinateurs en pharmacie du Canada. 

�  La durée du stage varie d�une province à l�autre (généralement de 24 à 48 semaines), et une partie s�effectue pendant le baccalauréat. 
 
 

0 5 10 15 

4-5  

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Modifications des exigences en matière de formation** 
• Les exigences touchant les compétences des pharmaciens débutants seront réévaluées en 

2006 (consulter le site www.napra.org pour plus de renseignements). 

Spécialités autorisées possibles** 
• Le College of Pharmacists of British Columbia (Colombie-Britannique) est à établir un cadre 

afin de reconnaître une pratique avancée pour quatre spécialisations en pharmacie : 
anticoagulation, asthme, diabète et pharmacothérapie. 

Examens requis** 
• Tous les pharmaciens qui veulent obtenir un permis d�exercice au Canada, à l�exception de 

ceux au Québec, doivent d�abord réussir les parties I et II de l�examen d�aptitude du Bureau 
des examinateurs en pharmacie du Canada. Normalement, il leur faudra ensuite passer un 
examen de jurisprudence selon la province. 

• Les diplômés en pharmacie de l�étranger doivent également répondre à des critères 
langagiers et d�équivalence de formation. 

Tendances chez les diplômés 
Le tableau Pharm-1 présente le nombre de diplômés en pharmacie entre 1995 et 2004. Il faut 
toutefois interpréter les données avec prudence puisque les données à ce sujet ne sont pas toutes 
disponibles. Voici ce qu�indique le tableau : 

• En 1995, 58 % des diplômés en pharmacie au Canada étaient des femmes. En 2004, 
cette proportion était passée à 77 %. 

 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès 

du personnel de l�Association nationale des organismes de réglementation de la pharmacie (détails sur l�outil de sondage à 
l�annexe B). 

www.napra.org
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Tableau Pharm-1. Nombre de diplômés en pharmacie*, selon le sexe et l�école d�obtention du 
diplôme, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
Données fournies par le Bureau des examinateurs en pharmacie du Canada. 
*  Ceci est une liste complète des écoles qui offrent un programme d�études en pharmacie. 
..  Information non disponible.  
1.  Comprend les diplômés du programme de maîtrise.  
2.  En 1997, en raison de la modification de la durée du programme, il n�y a eu aucune promotion.  
3.  Répartition selon le sexe non disponible pour 2000 à 2002.  
4.  Université de la Colombie-Britannique : données de 2001 à 2002 fournies par le College of Pharmacists of British Columbia.  
5.  Données non disponibles pour toutes les écoles de 2001 à 2004.  

 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 3 2001 3 2002 3 2003 2004

T.-N.-L.
Université Memorial  33  29  34  31  36  38  40  35  32  37

Hommes  17  13  17  13  21 .. .. ..  9  7
Femmes  16  16  17  18  15 .. .. ..  23  30

N.-É.
Université Dalhousie  67  63  69  62  62  66  64  62  50  59

Hommes  23  19  19  21  20 ..  19  15  10  14
Femmes  44  44  50  41  42 ..  45  47  40  45

Qc
Université Laval  96  114  120  103  98  145 .. .. .. .. 

Hommes  33  37  37  28  24 .. .. .. .. .. 
Femmes  63  77  83  75  74 .. .. .. .. .. 

Université de Montréal  105  136  107  115  123  149  107  94  120  116
Hommes  31  53  37  39  45 .. .. ..  27  23
Femmes  74  83  70  76  78 .. .. ..  93  93

Ont.
Université de Toronto1  159  161  0  2  129  109  122  111  117  119  131

Hommes  65  65  0  38  33 .. .. ..  43  36
Femmes  94  96  0  91  76 .. .. ..  76  95

Man.
Université du Manitoba  44  28  49  49  46  42  47  48  47  43

Hommes  24  8  27  20  16 .. ..  15  10  18
Femmes  20  20  22  29  30 .. ..  33  37  25

Sask.
Université de la Saskatchewan  73  76  78  74  71  74  75  65 ..  72

Hommes  37  31  23  21  27 .. .. .. ..  8
Femmes  36  45  55  53  44 .. .. .. ..  64

Alb. 
Université de l'Alberta1  102  101  98  96  99  104  104  95  98  93

Hommes  47  42  31  35  28 .. .. ..  34  20
Femmes  55  59  67  61  71 .. .. ..  64  73

C.-B.
Université de la Colombie-Britannique1  108  119  119  122  130  136  123  4  129  4  127  121

Hommes  53  48  41  50  49  44  40  43  52  28
Femmes  55  71  78  72  81  91  83  86  75  93

Canada5  787  827  674  781  774  876  671  645  593  672
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 Figure Pharm-1. Nombre de pharmaciens au Canada, 
de 1995 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Source de données principale : La source de données principale sur les pharmaciens pour 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information 
sur la santé (ICIS) est l�Association nationale des organismes de réglementation de la 
pharmacie (ANORP). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les pharmaciens de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Au Canada, toutes les provinces sont assujetties à la réglementation depuis 1973. Dans 
les territoires, ce sont les gouvernements territoriaux qui autorisent les pharmaciens et leur 
délivrent des permis d�exercice.  

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Pharm-1, le nombre de 
pharmaciens autorisés et actifs 
a augmenté de façon constante 
au Canada de 1995 à 2004, 
soit à un taux moyen de 2,8 % 
par année. Il s�est accru de 
28,6 % pendant cette période 
de 10 ans (une augmentation 
de 6 340 pharmaciens).  

• Le tableau Pharm-2 illustre la 
répartition par province et 
territoire des pharmaciens 
autorisés et actifs de 1995 à 
2004 et indique que 35,3 % 
de tous les pharmaciens au 
Canada étaient inscrits en Ontario. 

• Le tableau Pharm-2 indique qu�entre 1995 et 2004, chaque province et territoire a vu le 
nombre de ses pharmaciens augmenter de plus de 20 %, à l�exception de la Saskatchewan, 
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut. 

 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1910 1905 1876 1884 1973 1871 1878 1911 1911 1891 1986 1953 RÉGL. 

RÉGL. = Réglementé en 2004 mais première année de réglementation inconnue. 
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Figure Pharm-2.  Répartition des pharmaciens 
selon le sexe, Canada, 2001 

Hommes
43 %

Femmes
57 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada. 

Tableau Pharm-2. Nombre de pharmaciens autorisés et actifs selon la province ou le territoire 
d�exercice, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarque 
..  information non disponible. 

 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 52 % en 1991 
à 57 % en 2001 (source : données tirées 
du recensement, Statistique Canada.) 

• L�âge moyen des pharmaciens au Canada 
est de 41 ans. Les pharmaciennes sont 
en moyenne un peu plus jeunes que leurs 
collègues masculins (38 ans et 44 ans, 
respectivement) [source : données tirées 
du recensement de 2001, Statistique 
Canada]. L�annexe F fournit plus de 
détails sur l�âge moyen et le sexe. 

 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  484  483  489  491  534  514  526  540  572  585
Î.-P.-É.  112  111  113  109  112  119  131  138  149  152
N.-É.  788  828  818  907  932  940  931  988 1 011 1 014
N.-B.  478  511  533  539  564  570  554  551  602  613
Qc 5 342 5 387 5 148 5 096 5 457 5 670 6 141 6 238 6 323 6 615
Ont. 7 666 7 852 7 928 8 070 8 238 8 490 8 790 9 023 9 817 10 068
Man.  858  914  906  875  940  899  990 1 086 1 092 1 154
Sask. 1 043 1 049 1 080 1 081 1 100 1 108 1 129 1 080 1 142 1 170
Alb. 2 545 2 609 2 686 2 784 2 816 2 904 2 990 3 086 3 185 3 333
C.-B. 2 812 2 946 3 032 3 147 3 223 3 248 3 406 3 544 3 672 3 766
Yn  27  30  30  20  22  26  27  31  27  34
T.N.-O.  42  47  36  45  47  25  23  36  20  23
Nun. .. .. .. .. ..  5  5  5 ..  10

Canada 22 197 22 767 22 799 23 164 23 985 24 518 25 643 26 346 27 612 28 537
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des pharmaciens et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des ressources 
humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
 

1. Santé Canada, Stratégie en matière 
de ressources humaines en santé.  
Internet : <http://www.hc-sc.gc.ca>.  

2. Association canadienne des chaînes de pharmacies, 
Ipsos-Reid Survey: Pharmacist Shortages�A Warning 
Signal for Canadians, novembre 2001. Internet : <http://www.cacds.com>.  

3. Association des pharmaciens du Canada, Pharmacists and Primary Health Care, mai 2004. 
Internet : <http://www.pharmacists.ca>.  

4. Association des pharmaciens du Canada, Submission to the Romanow Commission on the 
Future of Health Care in Canada, 2001. Internet : <http://www.pharmacists.ca>. 

5. Knapp, K. K., R. M. Quist, S. M. Walton et L. M. Miller, « Update on the Pharmacist Shortage: 
National and State Data Through 2003 », American Journal of Health-System Pharmacy, 
vol. 62 (2005), p. 492 à 499. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
Pharmacy Human Resources in Canada: A Study of Pharmacists and Pharmacy Technicians  

Ressources humaines et Développement des compétences Canada a accepté de financer, par 
le truchement de son Programme de reconnaissance des titres de compétences étrangers, un 
projet de recherche sur les ressources humaines en pharmacie présenté par l�Association des 
pharmaciens du Canada au nom du secteur pharmaceutique. Le projet consistera en de 
nombreuses études coordonnées qui rassembleront l�information essentielle à l�élaboration 
d�une stratégie canadienne relative aux ressources humaines en pharmacie. Le projet devrait 
s�échelonner sur une période de 30 mois et sera supervisé par l�Association des pharmaciens 
du Canada. 

La liste des recherches en cours a été mise à jour en octobre 2005. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association des pharmaciens du Canada (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs  
droits. L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 
 

http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.cacds.com
http://www.pharmacists.ca
http://www.pharmacists.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Pharm-1. Calculé à partir des données du tableau Pharm-2.  

Figure Pharm-2. Calculé à partir des données du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau Pharm-1. Bureau des examinateurs en pharmacie du Canada. 

Tableau Pharm-2. Association nationale des organismes de réglementation de la pharmacie (ANORP). 

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Médecins 
Définition 
Les médecins font de la prévention, posent des diagnostics et traitent des maladies chez les 
humains en plus d�aider à la réadaptation après l�apparition d�une maladie ou d�une blessure. 
Les médecins formés au Canada sont généralement titulaires d�un diplôme de premier cycle 
en médecine (M.D.) et, depuis 1993, d�un certificat de spécialité qui exige une formation de 
résidence médicale de niveau supérieur d�au moins deux ans.  

Responsabilités et activités 
Les responsabilités générales du médecin consistent notamment à : recueillir les antécédents 
médicaux des patients; examiner les patients; commander des épreuves de laboratoire, des 
rayons X et d�autres interventions diagnostiques, et évaluer la santé des patients en consultation 
avec d�autres praticiens; prescrire et administrer des médicaments et des traitements, y compris 
la chirurgie; donner des conseils aux patients en matière de santé et de soins de santé. Les 
médecins reçoivent une formation précise pour devenir médecins de famille, spécialistes en 
médecine de laboratoire, en chirurgie ou une formation dans d�autres spécialités médicales et 
leurs activités varient selon leur type de pratique.  

Cadre d�exercice 
Les médecins travaillent dans une multitude de cadres, y compris les cliniques communautaires et 
les cabinets médicaux, les hôpitaux et les autres établissements de santé tels que les centres de 
soins infirmiers, les laboratoires, les universités, de même que le gouvernement. 
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Accéder à la profession 
 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique à titre de médecin au Canada.  

• Il faut de dix à quatorze années d�études postsecondaires. 
 
 
 
 
 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation* 

4 

Toutes les 
provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et 
du Nouveau-
Brunswick) 

Pré-médecine.  

+ 4 

Toutes les 
provinces (à 
l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-
Brunswick)** 

École de médecine. 

* Pour exercer la profession de médecin au Canada, les candidats doivent satisfaire aux exigences d�adhésion établies par les organismes de 
réglementation de chaque province et territoire. Pour obtenir un résumé pratique sur les exigences à satisfaire pour exercer au Canada, 
veuillez consulter le site Web du Centre d�information canadien sur les diplômes internationaux à l�adresse www.cicic.ca. 

**  Au Québec, la durée totale de la formation universitaire peut n�être que de six années (au lieu de huit) si l�étudiant passe par le cégep. 
 

0 5 10 15 

10-14 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

http://www.cicic.ca


 Médecins 

ICIS 2006 175 

Options 

*** Treize ans si le médecin résident ne « superpose » pas ses internats; l�obtention d�une sous-spécialité requiert six ans d�étude. 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation* 

+ 2 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Formation en médecine familiale (deux ans).  

+ 3 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Formation des médecins de famille en médecine d�urgence, 
en soins palliatifs aux aînés et formation rurale. 

+ 4 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Médecine générale interne, pédiatrie et pathologie générale 
(quatre ans). 

+ 5 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Spécialités chirurgicales (cinq ans). 

+ 6*** 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Ensemble des autres spécialités et sous-spécialités médicales 
(six ans). 

+ 6 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Cardiologie (six ans). 

+ 6 

Toutes les provinces 
(à l�exception de 
l�Île-du-Prince-
Édouard et du 
Nouveau-Brunswick) 

Sous-spécialités chirurgicales et chirurgie cardiaque (six ans). 
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Modifications des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. 

Spécialités autorisées possibles** 
• Au Canada, on dénombre plus de 45 spécialités médicales autorisées en plus d�un certain 

nombre de certificats de compétence spéciale et de certification sans le certificat. Pour obtenir 
des détails sur les spécialités autorisées, veuillez consulter le site Web du Collège royal des 
médecins et chirurgiens du Canada à l�adresse www.rcpsc.medical.org. 

Tendances chez les diplômés 
Le tableau Méd-1 présente le nombre de diplômés entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce 
qui suit :  

• Au Canada, de 1995 à 2004, le nombre de diplômés des écoles de médecine a augmenté 
de 1 %, passant de 1 739 à 1 757. 

• En 1995, 45,5 % des diplômés des écoles de médecine canadiennes étaient des femmes. 
En 2004, ce pourcentage s�élevait à 53,4 %. 

 

 

 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association médicale canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

www.rcpsc.medical.org
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Tableau Méd-1.  Nombre de diplômés des écoles de médecine canadiennes par sexe, par école 
d�obtention du diplôme* et par province, Canada, de 1995 à 2004 

 (suite du tableau à la page suivante) 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.
Université Memorial  63  54  55  57  59  60  59  59  62  61

Hommes  33  28  20  26  29  33  27  31  29  33
Femmes  30  26  35  31  30  27  32  28  33  28

N.-É.
Université Dalhousie  83  85  81  87  81  90  88  87  91  90

Hommes  47  41  46  42  39  49  43  41  47  43
Femmes  36  44  35  45  42  41  45  46  44  47

Qc
Université Laval  129  128  132  133  148  108  106  117  120  130

Hommes  56  56  61  59  51  37  37  46  44  53
Femmes  73  72  71  74  97  71  69  71  76  77

Université de Sherbrooke  92  101  91  96  90  87  84  91  104  98
Hommes  38  30  27  40  37  40  24  36  40  26
Femmes  54  71  64  56  53  47  60  55  64  72

Université de Montréal  178  158  161  154  148  160  142  137  153  168
Hommes  78  59  61  67  53  57  60  44  61  57
Femmes  100  99  100  87  95  103  82  93  92  111

Université McGill  146  137  136  127  114  109  105  112  125  132
Hommes  85  81  72  61  47  55  52  66  70  76
Femmes  61  56  64  66  67  54  53  46  55  56

Ont.
Université d'Ottawa  90  78  80  87  79  84  84  83  91  95

Hommes  51  48  42  43  39  37  40  48  39  44
Femmes  39  30  38  44  40  47  44  35  52  51

Université Queen's  71  71  73  78  73  75  75  70  81  78
Hommes  45  33  35  50  48  46  47  41  49  49
Femmes  26  38  38  28  25  29  28  29  32  29

Université de Toronto  253  242  174  167  181  167  175  164  179  188
Hommes  156  149  102  102  102  104  99  86  106  99
Femmes  97  93  72  65  79  63  76  78  73  89

Université McMaster  100  100  89  107  97  103  93  101  114  129
Hommes  40  34  27  45  31  37  28  41  39  40
Femmes  60  66  62  62  66  66  65  60  75  89

Université de Western Ontario  93  95  94  93  98  101  105  98  104  109
Hommes  57  56  59  62  57  62  64  57  55  62
Femmes  36  39  35  31  41  39  41  41  49  47
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Tableau Méd-1.  Nombre de diplômés des écoles de médecine canadiennes par sexe, par école 
d�obtention du diplôme* et par province, Canada, de 1995 à 2004 (suite) 

Source : Association des facultés de médecine du Canada (AFMC).  
Remarques 
*  Liste exhaustive des écoles de médecine, à l�exclusion de l�École de médecine du Nord-Ontario (ouverture en août 2005), entreprise conjointe de 

l�Université Laurentienne à Sudbury et de l�Université Lakehead à Thunder Bay. 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Man.
Université du Manitoba  85  76  69  68  71  74  72  69  74  75

Hommes  56  34  49  45  44  49  48  42  50  40
Femmes  29  42  20  23  27  25  24  27  24  35

Sask.
Université de la Saskatchewan  55  62  55  54  50  58  56  55  54  53

Hommes  36  34  31  28  23  32  32  33  27  27
Femmes  19  28  24  26  27  26  24  22  27  26

Alb.
Université de l'Alberta  111  113  112  103  108  105  108  104  104  122

Hommes  65  66  61  59  70  58  69  62  54  67
Femmes  46  47  51  44  38  47  39  42  50  55

Université de Calgary  70  67  57  71  72  74  76  77  93  112
Hommes  37  30  37  35  30  37  36  38  45  49
Femmes  33  37  20  36  42  37  40  39  48  63

C.-B.
Université de la Colombie-Britannique  120  118  118  122  125  123  109  119  114  117

Hommes  68  63  53  64  56  63  60  58  41  53
Femmes  52  55  65  58  69  60  49  61  73  64

Canada 1 739 1 685 1 577 1 604 1 594 1 578 1 537 1 543 1 663 1 757
Hommes  948  842  783  828  756  796  766  770  796  818
Femmes  791  843  794  776  838  782  771  773  867  939
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Main-d��uvre 
Source de données principale : La source de données principale sur les médecins 
pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien 
d�information sur la santé (ICIS) est la Base de données médicales Scott�s (BDMS) 
de l�ICIS (anciennement la Base de données médicales Southam).  

La BDMS contient de l�information sur les médecins canadiens et est maintenue par 
le Business Information Group (BI Group), une division de Hollinger Canadian 
Newspaper Publications Company (anciennement le Groupe médical Southam, Southam Inc.).  
Le BI Group se sert de cette base de données pour produire le Canadian Medical Directory et des 
listes d�envoi à des fins commerciales. L�ICIS acquiert une copie de la base de données chaque 
année afin de produire des rapports sur les tendances chez les médecins et de répondre aux 
demandes de renseignements de clients qui mènent des projets de recherche et d�analyse. 

Les données de la BDMS relatives au nombre de médecins englobent tous les omnipraticiens, les 
médecins de famille et les médecins spécialistes actifs. Aux fins de la présentation de données, la 
classification des médecins par spécialité dans la BDMS repose sur la certification postdoctorale 
obtenue au Canada. Les médecins de famille sont ceux qui ont obtenu la Certification en 
médecine familiale du Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) ou du Collège des 
médecins du Québec (médecine de famille). Les médecins qui ont obtenu cette certification sont 
désignés par « CMFC » ou « CMFC-Médecine d�urgence ». La catégorie des médecins spécialistes 
comprend les médecins qui ont été agréés par le Collège royal des médecins et des chirurgiens 
du Canada ou par le Collège des médecins du Québec. Tous les autres médecins, y compris les 
omnipraticiens non agréés par un organisme canadien, les spécialistes diplômés à l�étranger et 
les autres spécialistes non agréés, sont inclus dans le nombre de médecins de famille.  

Il est admis que les méthodologies de classification des spécialités de la BDMS ne reflètent pas 
nécessairement les services offerts par tous les médecins. La gamme des services qu�un médecin 
dispense est sujette aux règlements provinciaux ou territoriaux en matière de permis d�exercice, 
à la façon de facturer au régime de services médicaux et aux choix personnels de pratique. 
Ainsi, il se peut que les données de la BDMS diffèrent de celles d�autres publications. 

Par exemple, certaines données sur les médecins spécialistes publiées par d�autres sources 
peuvent inclure les spécialistes agréés par un organisme canadien et les spécialistes qui ne le 
sont pas (comme les médecins spécialistes autorisés qui ont obtenu leur certification à l�étranger, 
mais qui n�étaient pas agréés par un organisme canadien au moment de la collecte de 
données). D�après un récent bulletin analytique de l�ICIS, en 2003, environ 1,7 % des médecins 
spécialistes canadiens n�étaient pas agréés. Ce pourcentage varie selon la province ou le 
territoire entre un maximum de 13,7 % à Terre-Neuve-et-Labrador et un minimum de 
0,4 % en Ontario. 

Pour de plus amples renseignements sur la BDMS, reportez-vous à la publication annuelle de 
l�ICIS intitulée Nombre, répartition et migration des médecins canadiens 
(http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=AR_14_F).  
 

 
Pour de plus amples 
renseignements, 
consultez le site 
www.icis.ca. 

http://www.icis.ca
http://secure.cihi.ca/
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 Figure Méd-1.  Nombre de médecins selon des sources de données 
choisies, Canada, de 1995 à 2004 

 

 0

20 000

40 000

60 000

80 000

BDMS�Sauf les résidents 54 940 54 918 55 207 56 163 56 914 57 803 58 546 59 412 59 454 60 612

BDMS - Y compris les
résidents

61 880 61 838 61 948 62 937 63 651 64 454 65 226 66 289 66 583 68 171

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 
Sources : BDMS/ICIS, SISPFC.  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les médecins de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• La profession de médecin est réglementée dans l�ensemble des provinces canadiens depuis 
plus d�un siècle. 

Tendances de l�effectif 
Les données sur les médecins incluent tous les omnipraticiens, les médecins de famille et les 
médecins spécialistes actifs (au 31 décembre de l�année de référence). Le terme « actif » dans la 
BDMS désigne tout médecin titulaire d�un doctorat en médecine ayant fourni une adresse postale 
valide. Les données excluent les médecins résidents et les médecins sans licence de pratique 
clinique et ceux qui ont demandé que les données de la Base de données médicales Scott�s 
les concernant ne soient pas publiées (voir les notes méthodologiques pour de plus 
amples renseignements.) 

• Afin de comparer les résultats 
des diverses sources de 
données, le nombre de 
médecins résidents ayant 
une formation postdoctorale 
en médecine du Système 
informatisé sur les stagiaires 
post-M.D. en formation 
clinique (SISPFC) a été ajouté 
aux données sur les médecins 
de la BDMS (quand les 
données comprenaient les 
médecins résidents). La figure 
Méd-1 illustre les écarts 
éventuels entre les diverses 
sources de données.  

• La figure Méd-1 et le tableau 
Méd-3 donnent le nombre de 
médecins au Canada, à 
l�exclusion des médecins résidents. Le nombre de médecins a augmenté de façon régulière 
entre 1997 et 2004 et a connu une période relativement stationnaire entre 1995 et 1997. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yun T.N.-O. Nun. 

Première 
année de 
réglementa-
tion 

1893 1871 1828 1816 1848 1795 1871 1885 1885 1867 1958 1885 RÉGL. 

RÉGL. = Réglementée en 2002 mais première année de réglementation inconnue.  
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• Le nombre total de médecins au Canada a augmenté de 10 % entre 1995 et 2004 (source : 
BDMS, exclut les médecins résidents). Au cours de la même période, ce taux d�augmentation 
moyen a été dépassé au Yukon (39 %), en Alberta (33 %), à l�Île-du-Prince-Édouard (19 %), 
en Nouvelle-Écosse (16 %), au Nouveau-Brunswick (14 %) et en Colombie-Britannique 
(13 %). Dans toutes les autres provinces, la hausse était inférieure à la moyenne nationale. 

Les « médecins de famille » sont les médecins membres du Collège des médecins de famille du 
Canada ou du Collège des médecins du Québec (médecine de famille), les omnipraticiens non 
agréés par un organisme canadien, les spécialistes diplômés à l�étranger et les autres spécialistes 
non agréés. Les « spécialistes » sont les médecins membres du Collège royal des médecins et 
chirurgiens du Canada ou du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques 
pour de plus amples renseignements). 

• Les chiffres de la BDMS sur les 
médecins spécialistes au Canada 
(à l�exclusion des médecins résidents) 
ont augmenté de façon constante 
de 1995 à 2004. Les résultats de la 
BDMS indiquent que le nombre de 
médecins spécialistes a connu une 
hausse de 11 % au cours de cette 
période de 10 ans (voir la figure 
Méd-2 et le tableau Méd-5).  

• Les chiffres de la BDMS sur les 
médecins de famille au Canada 
(à l�exclusion des médecins résidents) 
ont diminué de 1995 à 1997, puis 
ils ont augmenté graduellement 
jusqu�en 2004. Comme le démontre 
figure Méd-3, selon les résultats de 
la BDMS, le nombre de médecins de 
famille (à l�exclusion des médecins 
résidents) a augmenté de 9 % entre  
1995 et 2004 (voir la figure Méd-3 
et le tableau Méd-4). 

• Pour de plus amples 
renseignements, reportez-vous 
au tableau Méd-2, qui donne 
le nombre total de médecins 
(y compris les médecins résidents) 
par province et territoire au 
Canada entre 1995 et 2004, et 
le tableau Méd-6, qui fournit un 
aperçu des caractéristiques liées 
au nombre de médecins au 
Canada entre 1995 et 2004. 

 Figure Méd-2. Nombre de médecins spécialistes (à l�exception 
des médecins résidents), Canada, de 1995 à 2004 
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Source : BDMS/ICIS. 

Figure Méd-3. Nombre de médecins de famille, à l�exclusion des 
médecins résidents, Canada, de 1995 à 2004 
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Source : BDMS/ICIS. 
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Pour de plus 
amples 
renseignements, 
consultez le site 
www.icis.ca. 

 
Pour de plus amples 
renseignements, 
consultez le site 
www.icis.ca. 

Que savons-nous d�autre? 
• La Base de données nationale sur les médecins (BDNM) de l�ICIS renferme des 

renseignements de nature démographique, de l�information sur la formation 
ainsi que des données sur l�utilisation des services pour les médecins canadiens 
rémunérés à l�acte. Parmi les titres de la série de documents publiés de la 
BDNM se trouvent les suivants : Les autres modes de paiement et la Base de 
données nationale sur les médecins (BDNM) : L�état des programmes canadiens 
des autres modes de paiement des médecins au Canada, Rapport sur les 
paiements moyens par médecin, Rapport sur les médecins équivalents à temps 
plein, Rapport sur les catégories du système de groupement national, Canada 
et Rapport sur la facture réciproque. Pour plus de détails, veuillez consulter le 
site Web www.icis.ca ou envoyer un courriel à l�adresse bdnm@icis.ca. 

• À partir de données empiriques provenant de sources variées, le rapport de l�ICIS intitulé 
Du surplus perçu à la pénurie perçue : l�évolution de la main-d��uvre médicale au Canada 
dans les années 1990 analyse les diverses tendances observées chez les médecins dans les 
années 1990 dans le but de comprendre le changement de perception qui s�est produit. 
Le rapport aborde quatre questions principales : 
� Qu�est-il arrivé à l�équilibre entre le nombre et la demande de services 

médicaux dans les années 1990?  
� Comment la chute du nombre réel de médecins par habitant a-t-elle pu 

se produire? 
� Quelles politiques mises en �uvre dans les années 1990 ont pu contribuer à 

la chute du nombre de médecins? 
� Pourquoi existe-t-il une pénurie « perçue » de médecins? 

• La BDMS contient des données sur le nombre, la répartition et la migration des 
médecins canadiens. Voici les points saillants du rapport de 2004 : 
� Entre 2000 et 2004, le nombre de médecins au Canada a augmenté de 4,9 %, 

un pourcentage qui correspond au taux de croissance de la population.  
� Le nombre de médecins de famille par 100 000 habitants est passé de 94 en 2000 à 

98 en 2004, tandis que le nombre de médecins spécialistes par 100 000 habitants a 
baissé de 93 en 2000 à 91 en 2004. 

� La hausse du nombre de médecins de famille et la baisse du nombre de spécialistes sont 
attribuables aux changements survenus au sein de l�effectif canadien de médecins ayant 
obtenu leur diplôme à l�étranger. 

� Entre 2000 et 2004, le nombre de médecins de famille diplômés internationaux exerçant 
leur profession au Canada a augmenté de 11,9 %, comparativement à une diminution de 
9,4 % observée chez les médecins spécialistes diplômés internationaux. 

� Pour la première fois depuis 1969 (année depuis laquelle des données sont disponibles), 
le nombre de médecins revenus au Canada est supérieur au nombre de médecins qui ont 
quitté le pays. En 2004, 317 médecins sont retournés au Canada et 262 se sont installés 
à l�étranger. Entre 2000 et 2004, le nombre de médecins qui ont quitté le Canada a 
diminué de 38 %. En 2004, 262 médecins se sont installés à l�étranger, une diminution 
par rapport aux 420 départs signalés en 2000, et une baisse encore plus prononcée 
en comparaison du nombre record de 771 départs signalés en 1994. 

http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
mailto:bdnm@icis.ca
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� Entre 2000 et 2004, l�âge moyen des médecins au Canada a augmenté d�une année, 
passant de 48 à 49 ans. Au cours de la même période, la proportion de médecins âgés 
de moins de 40 ans a chuté de 13 %.  

� De plus en plus de femmes deviennent médecins au Canada. Les dernières statistiques 
de l�ICIS révèlent que le nombre de femmes médecins a augmenté de 14 % au cours 
des cinq dernières années, passant de 16 945 en 2000 à 19 365 en 2004. En guise 
de comparaison, le nombre d�hommes pratiquant la médecine n�a augmenté que 
faiblement (0,6 %), passant de 40 841 en 2000 à 41 071 en 2004. En 2004, les femmes 
représentaient près du tiers (32 %) du nombre total de médecins, ce qui constituait une 
augmentation de 10 % par rapport à 2000. Par contre, en 2004, près de la moitié des 
médecins de moins de 40 ans étaient des femmes (47 %). 

� À l�échelle provinciale, l�Alberta et l�Île-du-Prince-Édouard ont affiché le plus important 
taux d�augmentation du nombre de médecins, soit des hausses respectives de 19 % 
et de 18 % entre 2000 et 2004. Des augmentations ont également été observées au 
Nouveau-Brunswick (9,5 %), à Terre-Neuve-et-Labrador (7 %), en Nouvelle-Écosse 
(5,4 %), en Colombie-Britannique (4 %) et en Ontario (4 %). 

� En 2004, la moyenne nationale de 189 médecins par 100 000 habitants a été dépassée 
dans quatre provinces, à savoir au Québec et en Nouvelle-Écosse (ratio le plus élevé : 
213 médecins par 100 000 habitants), en Colombie-Britannique (196 médecins par 
100 000 habitants) et à Terre-Neuve-et-Labrador (192 médecins par 100 000 habitants). 
Les provinces affichant les ratios les plus faibles étaient l�Île-du-Prince-Édouard 
(152 médecins par 100 000 habitants) et la Saskatchewan (154 médecins par 
100 000 habitants).  
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Que se passe-t-il? 
 La présente section comprend les références des 
documents de recherche clés qui traitent des médecins et 
dont la lecture est recommandée** aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Une stratégie en matière d�effectifs médicaux pour 

le Canada, Groupe de travail Deux, Les effectifs 
médicaux au Canada : analyse des documents et 
des écarts, Ottawa, 2002. 

2. Institut canadien d�information sur la santé, Du surplus 
perçu à la pénurie perçue : l�évolution de la main-d��uvre médicale au Canada dans les 
années 1990, juin 2002. 

3. Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques pour la Commission sur l�avenir des 
soins de santé au Canada, La planification des ressources humaines en santé au Canada : 
Les enjeux des professions médicale et infirmière, octobre 2002. 

4. National Ad Hoc Working Group on Physician Resources, Physician Resource Planning in 
Canada, septembre 1995. 

5. AMC, AIIC, SMRC, APhC, L�élaboration d�un cadre ou indice multilatéral de la ruralité 
(contient un survol des initiatives mises en place en milieu rural), février 2003.  

6. Institut canadien de l�information sur la santé, Les médecins en exercice au Canada,  
de 1989-1990 à 1998-1999, 2001. 

7. Institut canadien de l�information sur la santé, Les médecins de famille qui acceptent de 
nouveaux patients : Comparaison entre les résultats du sondage Janus de 2001 et de 
l�Enquête nationale auprès des médecins de 2004 (Sondage national auprès des médecins 
2004) et Taux de réponse au Sondage national auprès des médecins de 2004 et 
comparabilité des répartitions des caractéristiques démographiques des répondants 
et de l�ensemble des médecins, mai 2005. 

8. Association médicale canadienne, The National Physician Survey and the Future of 
Medicine in Canada, Série sur le leadership : Le pouls des médecins en 2005, 2005. 

9. Institut canadien de l�information sur la santé, Répartition géographique des médecins au 
Canada : au-delà du nombre et du lieu, Ottawa, 2006. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association médicale canadienne (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de personnes 
ou d�organisations indépendantes. 
Les opinions ou les interprétations qui 
s�y trouvent ainsi que leur contenu ne 
correspondent pas nécessairement à ceux 
de l�ICIS. Ces documents sont indiqués 
pour les besoins du lecteur et à titre de 
référence seulement. Les auteurs 
conservent tous leurs droits. L�information 
fournie n�est pas exhaustive. 
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Recherches en cours 
1. Sondage national auprès des médecins 2007 � Collecte de données auprès de tous les 

médecins canadiens (type de pratique, cadre de pratique, soins de santé partagés avec 
d�autres dispensateurs de soins, recours à la technologie). Pour de plus amples 
renseignements : bdnm@icis.ca. 

2. Une stratégie en matière d�effectifs médicaux pour le Canada, Groupe de travail Deux. 
Pour de plus amples renseignements : www.physicianhr.ca. 

3. Groupe de travail canadien sur les permis d�exercices des diplômés internationaux en 
médecine. Pour de plus amples renseignements : www.imgtaskforce.ca.  

La liste des recherches en cours a été mise à jour en novembre 2005. 

http://www.physicianhr.ca
http://www.imgtaskforce.ca
mailto:bdnm@icis.ca
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Tableaux de données 
Tableau Méd-2.  Nombre total de médecins, y compris les stagiaires et les médecins résidents1,  

par province et territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDMS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  Les données sur les médecins sont la somme des données provenant de deux sources : le nombre total de médecins « actifs » de la BDMS et le 

nombre de résidents (stagiaires post-M.D.) du Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique. Les données du Système sur 
les résidents excluent les médecins étrangers titulaires d�un visa d�étudiant en formation au Canada et les médecins suivant une formation médicale 
postdoctorale. Ces dénombrements constituent une surestimation du nombre de médecins (voir les notes méthodologiques pour de plus amples 
renseignements).  

2.  Les données de 2000 de l�Alberta et du Yukon ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of Alberta  
(voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements).  

3.  Les données de 2002 de l�Ontario ne tiennent pas compte de quatre des douze mises à jour mensuelles (de septembre à décembre 2002) 
de l�Ordre des médecins et chirurgiens de l�Ontario.  

4.  Il faut faire preuve de prudence dans la comparaison des données des Territoires du Nord-Ouest antérieures à 1999 et de celles qui sont ultérieures 
à 1998, puisqu�une portion de la modification peut être attribuable à la création du territoire du Nunavut. 

5.  Les données de 2003 du Québec ne reflètent pas la mise à jour annuelle du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques pour 
de plus amples renseignements). 

6.  Les données de 2004 de la Colombie-Britannique ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

 
 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2 2001 2002 3 2003 2004

T.-N.-L. 1 148 1 133 1 145 1 125 1 117 1 101 1 117 1 097 1 172 1 195
Î.-P.-É.  176  170  165  175  180  178  190  191  195  210
N.-É. 2 086 2 093 2 113 2 172 2 226 2 268 2 265 2 332 2 351 2 401
N.-B. 1 107 1 121 1 126 1 151 1 162 1 153 1 179 1 185 1 224 1 262
Qc5 17 227 17 322 17 306 17 542 17 641 17 761 17 799 17 740 17 505 18 267
Ont. 22 917 22 702 22 620 22 854 23 071 23 525 23 824 24 173 24 258 24 773
Man. 2 311 2 281 2 314 2 328 2 358 2 393 2 404 2 399 2 409 2 429
Sask. 1 734 1 679 1 680 1 734 1 777 1 773 1 754 1 778 1 751 1 745
Alb. 5 203 5 199 5 228 5 481 5 693 5 749 5 932 6 448 6 656 6 874
C.-B.6 7 864 8 030 8 135 8 268 8 321 8 458 8 664 8 838 8 954 8 896
Yn  44  47  50  45  41  41  54  52  55  61
T.N.-O.4  63  61  66  62  53  47  37  46  43  51
Nun. .. .. .. ..  11  7  7  10  10  7

Canada 61 880 61 838 61 948 62 937 63 651 64 454 65 226 66 289 66 583 68 171
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Tableau Méd-3. Nombre total de médecins1, à l�exclusion des stagiaires et des médecins résidents, 
par province et territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDMS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  Exclut les médecins résidents et les médecins sans licence de pratique clinique et ceux qui ont demandé à la Base de données médicales Scott�s que 

les données les concernant ne soient pas publiées (anciennement le Business Information Group et la Base de données médicales Southam). Les 
données sont au 31 décembre de l�année en question et comprennent les médecins actifs qui exercent en milieu clinique ou autre que clinique, y 
compris en recherche, en enseignement ou en administration. Le nombre de spécialistes dans la BDMS n�englobant pas les médecins spécialistes 
non diplômés ou qui ont obtenu leur certificat à l�étranger, il peut être différent des autres sources de données provinciales et territoriales sur les 
médecins qui catégorisent les médecins sur d�autres bases (p. ex. spécialité fonctionnelle, spécialité en vertu de la rémunération, permis provisoires 
ou autres). Le nombre de médecins spécialistes de la BDMS ne comprend ni les médecins de famille ni les médecins de médecine familiale 
d�urgence (considérés comme des médecins de famille).  

2.  Les données de 2000 de l�Alberta et du Yukon ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of Alberta et du 
Gouvernement du Yukon.  

3.  Les données de 2002 de l�Ontario ne tiennent pas compte de quatre des douze mises à jour mensuelles (de septembre à décembre 2002) de 
l�Ordre des médecins et chirurgiens de l�Ontario (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements).  

4. Il faut faire preuve de prudence dans la comparaison des données des Territoires du Nord-Ouest antérieures à 1999 et de celles qui sont ultérieures 
à 1998, puisqu�une portion de la modification peut être attribuable à la création du territoire du Nunavut. 

5.  Les données de 2003 du Québec ne reflètent pas la mise à jour annuelle du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques pour 
de plus amples renseignements). 

6.  Les données de 2004 de la Colombie-Britannique ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2 2001 2002 3 2003 2004

T.-N.-L.  334  359  363  366  369  356  346  344  360  369
Î.-P.-É.  76  71  70  75  77  73  75  72  74  79
N.-É.  801  821  840  881  913  946  926  936  920  919
N.-B.  447  459  469  476  476  474  480  485  486  507
Qc5 7 627 7 679 7 752 7 793 7 837 7 949 8 009 7 883 7 674 7 980
Ont. 10 199 10 309 10 425 10 664 10 906 11 202 11 327 11 493 11 328 11 408
Man.  968  978 1 006 1 003 1 005 1 020 1 012 1 004  988  999
Sask.  593  594  604  633  624  635  605  598  575  579
Alb. 2 029 2 071 2 134 2 244 2 342 2 406 2 462 2 617 2 650 2 753
C.-B.6 3 258 3 359 3 431 3 488 3 556 3 604 3 660 3 702 3 719 3 713
Yn  5  7  7  6  6  6  4  4  4  6
T.N.-O.4  15  12  14  15  18  18  13  16  14  14
Nun. .. .. .. ..  1  1  0  0  0  0

Canada 26 352 26 719 27 115 27 644 28 130 28 690 28 919 29 154 28 792 29 326
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Tableau Méd-4. Nombre total de médecins de famille1, à l�exclusion des stagiaires et des médecins 
résidents, par province et territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDMS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  La médecine familiale englobe les spécialistes et les omnipraticiens non autorisés, les médecins de famille ainsi que les médecins spécialistes en 

médecine familiale d�urgence. La spécialité est basée sur la spécialité la plus récemment enregistrée, et les données peuvent différer des autres 
sources de données provinciales et territoriales sur les médecins qui catégorisent les médecins sur d�autres bases (p. ex. spécialité fonctionnelle, 
spécialité en vertu de la rémunération, permis provisoires ou autres).  

2.  Les données de 2000 de l�Alberta et du Yukon ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of Alberta et du 
Gouvernement du Yukon.  

3.  Les données de 2002 de l�Ontario ne tiennent pas compte de quatre des douze mises à jour mensuelles (de septembre à décembre 2002) de 
l�Ordre des médecins et chirurgiens de l�Ontario. 

4.  Il faut faire preuve de prudence dans la comparaison des données des Territoires du Nord-Ouest antérieures à 1999 et de celles qui sont ultérieures 
à 1998, puisqu�une portion de la modification peut être attribuable à la création du territoire du Nunavut. 

5. Les données de 2003 du Québec ne reflètent pas la mise à jour annuelle du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques pour 
de plus amples renseignements). 

6.  Les données de 2004 de la Colombie-Britannique ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2 2001 2002 3 2003 2004

T.-N.-L.  940  924  931  926  925  927  945  929  975  992
Î.-P.-É.  176  170  165  175  180  178  190  191  195  210
N.-É. 1 731 1 744 1 763 1 828 1 868 1 898 1 885 1 943 1 958 2 000
N.-B. 1 107 1 121 1 126 1 151 1 162 1 153 1 179 1 185 1 224 1 262
Qc5 15 151 15 232 15 306 15 472 15 582 15 770 15 866 15 800 15 518 16 145
Ont. 20 407 20 209 20 194 20 460 20 701 21 176 21 482 21 735 21 738 22 067
Man. 1 978 1 968 2 008 2 014 2 049 2 082 2 093 2 077 2 063 2 078
Sask. 1 524 1 472 1 472 1 529 1 568 1 567 1 549 1 564 1 526 1 529
Alb. 4 481 4 468 4 509 4 755 4 962 5 014 5 154 5 637 5 801 5 953
C.-B.6 7 338 7 502 7 617 7 746 7 812 7 943 8 105 8 243 8 348 8 257
Yn  44  47  50  45  41  41  54  52  55  61
T.N.-O.4  63  61  66  62  53  47  37  46  43  51
Nun. .. .. .. ..  11  7  7  10  10  7

Canada 54 940 54 918 55 207 56 163 56 914 57 803 58 546 59 412 59 454 60 612
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Tableau Méd-5. Nombre total de médecins spécialistes, à l�exclusion des stagiaires et des 
médecins résidents1, par province et territoire, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDMS/ICIS. 
Remarques 
..  Information non disponible.  
1.  La spécialité est basée sur le plus récent certificat postdoctoral obtenu au Canada. Le nombre de spécialistes dans la BDMS n�englobe pas les 

médecins spécialistes non diplômés ou qui ont obtenu leur certificat à l�étranger, il peut être différent des autres sources de données provinciales et 
territoriales sur les médecins qui catégorisent les médecins sur d�autres bases (p. ex. spécialité fonctionnelle, spécialité en vertu de la rémunération, 
permis provisoires ou autres). Le nombre de médecins spécialistes de la BDMS ne comprend ni les médecins de famille ni les médecins de médecine 
familiale d�urgence (considérés comme des médecins de famille).  

2.  Les données de 2000 de l�Alberta et du Yukon ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of Alberta et du 
Gouvernement du Yukon.  

3.  Les données de 2002 de l�Ontario ne tiennent pas compte de quatre des douze mises à jour mensuelles (de septembre à décembre 2002) 
de l�Ordre des médecins et chirurgiens de l�Ontario. 

4.  Il faut faire preuve de prudence dans la comparaison des données des Territoires du Nord-Ouest antérieures à 1999 et de celles qui sont ultérieures 
à 1998, puisqu�une portion de la modification peut être attribuable à la création du territoire du Nunavut. 

5.  Les données de 2003 du Québec ne reflètent pas la mise à jour annuelle du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques pour 
de plus amples renseignements). 

6.  Les données de 2004 de la Colombie-Britannique ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

 

  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2 2001 2002 3 2003 2004

T.-N.-L.  606  565  568  560  556  571  599  585  615  623
Î.-P.-É.  100  99  95  100  103  105  115  119  121  131
N.-É.  930  923  923  947  955  952  959 1 007 1 038 1 081
N.-B.  660  662  657  675  686  679  699  700  738  755
Qc5 7 524 7 553 7 554 7 679 7 745 7 821 7 857 7 917 7 844 8 165
Ont. 10 208 9 900 9 769 9 796 9 795 9 974 10 155 10 242 10 410 10 659
Man. 1 010  990 1 002 1 011 1 044 1 062 1 081 1 073 1 075 1 079
Sask.  931  878  868  896  944  932  944  966  951  950
Alb. 2 452 2 397 2 375 2 511 2 620 2 608 2 692 3 020 3 151 3 200
C.-B.6 4 080 4 143 4 186 4 258 4 256 4 339 4 445 4 541 4 629 4 544
Yn  39  40  43  39  35  35  50  48  51  55
T.N.-O.4  48  49  52  47  35  29  24  30  29  37
Nun. .. .. .. ..  10  6  7  10  10  7

Canada 28 588 28 199 28 092 28 519 28 784 29 113 29 627 30 258 30 662 31 286
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Tableau Méd-6. Résumé des caractéristiques liées au nombre de médecins, Canada,  
de 1995 à 2004 

Source : BDMS/ICIS. 
Remarques 
(*)  La migration interprovinciale est déterminée par la comparaison de la province de résidence des médecins actifs durant l�année précédente et de 

leur province de résidence durant l�année en cours. Les données représentent le nombre total de cas de migration interprovinciale (à l�exclusion des 
médecins résidents) pour toutes les provinces et tous les territoires. Ces données ne sont pas comparables aux données interprovinciales nettes 
présentées dans d�autres publications de l�ICIS.  

1.  Les données de 2000 de l�Alberta et du Yukon ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of Alberta et du 
Gouvernement du Yukon (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

2.  Les données de 2002 de l�Ontario ne tiennent pas compte de quatre des douze mises à jour mensuelles (de septembre à décembre 2002) 
de l�Ordre des médecins et chirurgiens de l�Ontario (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

3.  Les données de 2003 du Québec ne reflètent pas la mise à jour annuelle du Collège des médecins du Québec (voir les notes méthodologiques pour 
de plus amples renseignements). 

4.  Les données de 2004 de la Colombie-Britannique ne reflètent pas la mise à jour annuelle du College of Physicians and Surgeons of British 
Columbia (voir les notes méthodologiques pour de plus amples renseignements). 

1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 20001 2 001 20022 20033 20044

EFFECTIF

Nombre de médecins 54 940 54 918 55 207 56 163 56 914 57 803 58 546 59 412 59 454 60 612
Médecins de famille 28 588 28 199 28 092 28 519 28 784 29 113 29 627 30 258 30 662 31 286
Spécialistes 26 352 26 719 27 115 27 644 28 130 28 690 28 919 29 154 28 792 29 326

Âge moyen 46,2 46,4 46,8 47,0 47,3 47,5 47,6 47,7 48,3 48,6
Médecins de famille 44,3 44,7 45,2 45,5 45,8 46,2 46,4 46,6 47,2 47,6
Spécialistes 48,3 48,3 48,5 48,6 48,8 48,8 48,9 48,8 49,5 49,6

Sexe
Masculin

Médecins de famille 19 684 19 248 18 981 19 076 19 021 19 073 19 217 19 444 19 568 19 702
Spécialistes 21 012 21 036 21 186 21 394 21 577 21 768 21 658 21 580 21 184 21 369

Féminin
Médecins de famille 8 900 8 949 9 105 9 435 9 752 10 023 10 387 10 765 11 000 11 425
Spécialistes 5 339 5 682 5 928 6 250 6 553 6 922 7 260 7 573 7 602 7 940

Sexe inconnu
Médecins de famille  4  2  6  8  11  17  23  49  94  159
Spécialistes  1  1  1  0  0  0  1  1  6  17

Spécialité
Médecins de famille 28 588 28 199 28 092 28 519 28 784 29 113 29 627 30 258 30 662 31 286
Spécialistes
Spécialistes cliniques 17 382 17 727 18 064 18 435 18 857 19 365 19 656 19 898 19 758 20 154
Spécialistes de laboratoire 1 432 1 404 1 405 1 418 1 440 1 444 1 443 1 432 1 412 1 414
Chirurgiens spécialisés 7 466 7 518 7 582 7 730 7 776 7 826 7 769 7 781 7 584 7 724
Scientifiques de la médecine  72  70  64  61  57  55  51  43  38  34

Années écoulées depuis l'obtention du diplôme en médecine
De 1 à 5 4 206 3 794 3 409 3 450 3 492 3 415 3 354 3 418 2 746 2 699
De 6 à 10 8 286 8 107 7 961 7 823 7 642 7 635 7 691 7 747 7 425 7 450
De 11 à 25 25 250 25 649 25 831 26 107 26 384 26 551 26 786 26 836 26 873 26 904
De 26 à 30 5 710 5 782 6 112 6 492 6 740 7 054 7 374 7 758 7 935 8 298
De 31 à 35 4 739 4 838 4 861 4 980 5 083 5 323 5 421 5 800 6 170 6 455
36 ou plus 6 748 6 746 7 032 7 309 7 571 7 823 7 913 7 849 8 304 8 805
Donnée inconnue  1  2  1  2  2  2  7  4  1  1

Endroit de l'obtention du diplôme en médecine
Au Canada

Médecins de famille 22 112 21 861 21 826 22 164 22 366 22 599 22 888 23 218 23 398 23 752
Spécialistes 19 372 19 724 20 121 20 666 21 205 21 773 22 130 22 489 22 436 23 059

À l'étranger
Médecins de famille 6 466 6 325 6 234 6 309 6 356 6 426 6 622 6 872 7 025 7 189
Spécialistes 6 979 6 995 6 994 6 978 6 925 6 916 6 786 6 660 6 353 6 263

Donnée inconnue
Médecins de famille  10  13  32  46  62  88  117  168  239  345
Spécialistes  1  0  0  0  0  1  3  5  3  4

MIGRATION

Déménagement d'une province à l'autre(*)

Médecins de famille  381  360  333  351  352  376  418  435  381  421
Spécialistes  294  306  326  393  442  378  496  434  310  350

Déménagement à l'étranger

Médecins de famille  361  370  330  253  182  165  172  145  106  90
Spécialistes  312  356  328  315  402  255  437  355  214  172

Retour au pays en provenance de l'étranger

Médecins de famille  98  92  82  132  112  94  138  103  100  104
Spécialistes  155  126  145  187  228  162  196  188  140  213
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Méd-1. BDMS, ICIS; Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique.  

Figure Méd-2. BDMS, ICIS. 

Figure Méd-3. BDMS, ICIS. 

Tableau Méd-1.  Association des facultés de médecine du Canada (AFMC). 

Tableau Méd-2. BDMS, ICIS; Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique. 

Tableau Méd-3. BDMS, ICIS. 

Tableau Méd-4. BDMS, ICIS. 

Tableau Méd-5. BDMS, ICIS. 

Tableau Méd-6. BDMS, ICIS. 

 



 



 

 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.    

 

Physiothérapeutes 
Définition 
Les physiothérapeutes sont des professionnels des soins de santé primaires qui analysent les 
répercussions d�une blessure, d�une maladie ou d�un trouble sur les mouvements et sur les 
fonctions physiques. Ils travaillent conjointement avec les clients, les familles, les autres 
dispensateurs de soins de santé et les membres de la collectivité pour définir, atteindre 
et maintenir des résultats optimaux pour la santé. 
 
Les compétences du physiothérapeute sont axées sur l�amélioration, le rétablissement et le 
maintien de l�autonomie fonctionnelle et de la performance physique, la prévention et la 
gestion de la douleur ainsi que des déficiences physiques, des incapacités et des limites 
à l�activité, et enfin la promotion de la forme physique, de la santé et du bien-être. 

Responsabilités et activités 
Les physiothérapeutes traitent les personnes souffrant d�affections, de blessures ou d�incapacités 
touchant les systèmes musculo-squelettique, cardio-respiratoire ou neurologique, telles que les 
fractures, les douleurs au cou et au dos, la paralysie cérébrale et les maladies chroniques des 
poumons ou du c�ur. Ils dispensent des soins à des personnes de tous âges, des enfants 
prématurés aux personnes âgées. Ils élaborent un plan de traitement de physiothérapie 
individualisé à partir des données de recherches existantes, des facteurs environnementaux, 
d�une évaluation approfondie de la condition physique du patient ainsi que de ses habitudes 
de vie et de ses valeurs. Ils évaluent la fonction physique, les objectifs et le plan de traitement 
de façon continue. La sensibilisation des patients, des aidants et des autres professionnels de la 
santé en ce qui a trait à la prévention des blessures, à l�ergonomie, à la forme physique, à la 
santé et au bien-être représente une grande part des responsabilités du physiothérapeute. 
Un plan de traitement en physiothérapie peut comporter différentes actions, comme la thérapie 
manuelle, la prescription de programmes d�exercices thérapeutiques, l�éducation relative à 
l�activité physique et aux habitudes de vie, l�utilisation de méthodes thérapeutiques dans le but 
de rétablir le mouvement et la fonction physique, la réadaptation à la marche et l�amélioration 
ou le maintien de la santé cardio-vasculaire. Les physiothérapeutes doivent tenir un dossier 
clinique pour chaque client traité.  
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Les physiothérapeutes sont des dispensateurs de soins de santé primaires qui peuvent contribuer 
à tous les aspects de ces soins allant du bien-être aux soins palliatifs, en passant par les soins de 
courte durée, les soins de longue durée et la réadaptation. L�intégration des physiothérapeutes 
aux modèles de soins de santé primaires permet de s�assurer qu�un plan essentiel d�amélioration 
ou de maintien de la mobilité et de la fonction physique fait partie de tout programme visant la 
prise en charge, l�éducation et les soins des Canadiens souffrant au cours de leur vie d�une 
maladie ou d�une incapacité, grave ou chronique. 

Cadre d�exercice 
Les physiothérapeutes interviennent auprès de clients de tous les âges dans une multitude de 
cadres privés et publics, y compris les cliniques privées de physiothérapie, les services publics 
de consultation externe, les hôpitaux, les centres de réadaptation, les installations sportives, 
les programmes de services à domicile, les établissements d�enseignement, les établissements 
de soins de longue durée, les centres de santé communautaire, l�industrie, le gouvernement, 
les universités et les centres de recherche. De nombreux physiothérapeutes sont travailleurs 
autonomes. Le profil d�exercice de la physiothérapie continue d�évoluer à mesure que les 
modèles de prestation des soins de santé changent. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous donnent un aperçu de la formation et de l�expérience 
clinique nécessaires pour accéder à la profession de physiothérapeute au Canada. 

• Il faut au moins quatre ans d�études postsecondaires. Un baccalauréat représente l�exigence 
minimale pour l�entrée en exercice. Des programmes de physiothérapie de deuxième cycle 
sont offerts dans certaines provinces. Ils nécessitent un minimum de six années d�études 
postsecondaires. 

 

*  Le programme dure quatre ans. 
**  Le programme exige un minimum d�un an d�études de niveau collégial (cégep) ou de niveau universitaire avec des préalables spécifiques et est suivi 

d�un programme de trois ans. 
***  Le programme exige un minimum de deux ans d�études de niveau collégial (cégep) ou de niveau universitaire avec des préalables spécifiques suivi 

par un programme de trois ans. 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

4-5 

Nouvelle-Écosse 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Il faut au moins un baccalauréat en physiothérapie pour accéder 
à la pratique.  
 
Université d�Ottawa* 
Université du Manitoba** 
Universitéit Dalhousie** 
Université de la Saskatchewan*** 
Université McGill*** 
Université de Montréal*** 
Université Laval*** 

4 plus 
2 

Ontario 
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Maîtrise en physiothérapie  
 
Université de l�Alberta; 
Université de Western Ontario; 
Université de Toronto; 
Université McMaster; 
Université Queen�s 
Université de la Colombie-Britannique 
 
Ces programmes ont pour préalable un baccalauréat connexe 
en sciences de la santé. 

4-6 

      
    

0       5 10   
    15   

    

    Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Modifications aux exigences de scolarité et de formation** 
• Tous les établissements offrant des programmes de formation en physiothérapie au Canada 

prévoient offrir le titre de maîtrise menant à la pratique d�ici 2010. Les établissements offrant 
les programmes de baccalauréat sont à diverses étapes de planification et de mise sur pied 
du programme de maîtrise. 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialité autorisée. Cependant, bon nombre de 

physiothérapeutes orientent leur pratique dans des domaines tels que le système cardio-
respiratoire, les neurosciences, l�orthopédie, la pédiatrie, la santé des aînés, la physiothérapie 
sportive et la santé des femmes. 

• En 2004, l�Association canadienne de physiothérapie (ACP) a terminé l�élaboration de 
directives relatives aux programmes de spécialité clinique en physiothérapie. L�ACP consulte 
actuellement les organismes de réglementation provinciaux des physiothérapeutes pour faire 
en sorte que les exigences d�évaluation des spécialistes en physiothérapie répondent à des 
critères réglementaires et qu�il existe désormais pour la désignation de spécialiste une 
normalisation et une régularité dans tous les domaines de pratique. En même temps, l�ACP 
a également entrepris un processus visant à définir les compétences du spécialiste clinique. 

Examens requis** 
Examen de compétence en physiothérapie (ECP) 

• Les diplômés des programmes de physiothérapie du Canada doivent réussir l�ECP afin 
de pouvoir travailler dans les provinces suivantes : la Colombie-Britannique, l�Alberta, 
la Saskatchewan, le Manitoba, l�Ontario, l�Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador. Les seules exceptions sont le Nouveau-Brunswick et le Québec, 
où les candidats n�ont pas besoin de passer l�ECP pour obtenir leur permis d�exercice.  

• L�Alliance canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie (l�Alliance) 
fait passer l�ECP et remet les certificats de réussite. 

• L�ECP a été créé pour évaluer si les physiothérapeutes formés au Canada ou à l�étranger ont 
acquis les compétences minimales pour leur entrée en exercice. Il est conçu pour déterminer 
si les candidats possèdent les connaissances, les compétences, l�attitude et le comportement 
adéquats pour commencer à exercer la profession de physiothérapeute au Canada. 

• Les physiothérapeutes formés à l�extérieur du Canada doivent premièrement poser leur 
candidature à l�Alliance canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie 
pour que celle-ci examine leurs titres de compétences en physiothérapie. Une fois leurs titres 
reconnus, les candidats doivent réussir l�ECP afin de pouvoir travailler dans toutes les 
provinces, à l�exception du Québec.  

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès 

du personnel de l�Alliance canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie (détails sur l�outil de sondage 
à l�annexe B).  
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Tendances chez les diplômés 
Le tableau Physio-1 présente le nombre de diplômés des programmes de baccalauréat en 
physiothérapie entre 1995 et 2004, en plus d�indiquer ce qui suit : 

• Comparativement à 1995, le nombre de diplômés était de 5 % inférieur en 2004 
(34 diplômés de moins). Veuillez noter que cette diminution est principalement attribuable à 
la double cohorte de diplômés de l�Université de Toronto en 2003 (transition du baccalauréat 
à la maîtrise menant à la pratique). 

 
Tableau Physio-1.  Nombre de diplômés des programmes de baccalauréat en physiothérapie, 

par école d�obtention du diplôme, Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
1. Le nombre de crédits du programme est passé de 96 à 106.  
2.  Deux classes de diplômés (une ayant suivi le programme d�études classique d�une durée de quatre ans, et l�autre le programme d�une durée de trois 

ans fondé sur l�expérience clinique). 
3.  L�Université de Toronto a vu le nombre de ses diplômés diminuer de 2003 à 2004 en raison d�une double cohorte de diplômés (baccalauréat ès 

sciences avec spécialisation en physiothérapie et maîtrise). 
 

Établissement d'enseignement 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
N.-É.

Université Dalhousie  49  45  48  48  48  45  46  49  47  42

Qc  195  191  172  105  157  168  172  155  175  172
Université McGill  71  77  49  48  56  52  53  52  50  52
Université de Montréal  59  56  56  49  48  58  51  53  79  64
Université Laval  65  58  67  8  1  53  58  66  46  46  58

Ont.  262  278  259  324  253  255  278  282  315  242
Université McMaster  51  61  56  60  59  59  56  50  50  52
Université Queen's  38  42  46  40  38  39  39  45  42  42
Université d'Ottawa  43  48  36  40  35  36  63  62  47  48
Université de Toronto  71  67  63  120  2  63  64  63  62  111  55  3

Université de Western Ontario  59  60  58  64  58  57  54  63  61  41

Man.
Université du Manitoba  29  32  31  28  33  29  30  34  28  37

Sask.
Université de la Saskatchewan  29  28  29  30  30  32  30  30  30  29

Alb.
Université de l'Alberta  66  66  61  62  63  61  67  63  69  68

C.-B.
Université de la Colombie-Britannique  35  34  36  36  36  32  41  34  36  38

Canada  665  674  636  633  620  622  664  647  700  631
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Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les physiothérapeutes 
dans la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information 
sur la santé (ICIS) sont les associations (l�adhésion est volontaire) et les organismes de 
réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion est une condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les physiothérapeutes 
de s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Les physiothérapeutes doivent s�inscrire auprès d�un organisme provincial de délivrance 
des permis; il s�agit d�une condition d�exercice. L�ensemble des provinces dispose d�une 
réglementation mise en �uvre avant 1985. 

• Le Yukon est en train d�élaborer les règlements qui accompagneront la législation approuvée 
en matière de physiothérapie. 

• Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, la reconnaissance de la compétence des 
physiothérapeutes relève des autorités gouvernementales. 

Tendances de l�effectif 
• Comme le démontre la figure 

Physio-1, le nombre de 
physiothérapeutes autorisés et 
actifs a augmenté à un taux 
moyen de 2,5 % par année 
au Canada de 1995 à 2004. 
Il s�est accru de 24,3 % 
pendant cette période de 10 ans 
(une augmentation de 3 056 
physiothérapeutes).  

• Le tableau Physio-2 illustre la 
répartition par province des 
physiothérapeutes autorisés 
et actifs de 1995 à 2004 et 
indique qu�en 2004, 35,2 % 
de tous les physiothérapeutes 
au Canada étaient inscrits en 
Ontario et 23,1 % au Québec. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1970 1973 1959 1960 1973 1953 1956 1945 1985 1946 n.r. .. .. 

..  Information non disponible. 
 n.r. = Non réglementé en 2004. 

 Figure Physio-1. Nombre de physiothérapeutes, Canada, 
de 1995 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 
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Figure Physio-2.  Physiothérapeutes selon le 
sexe, Canada, 2001 

 

Femmes
79 %

Hommes
21 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada. 

• De 1995 à 2004, le nombre de physiothérapeutes autorisés a augmenté dans toutes les 
provinces. Cependant, les augmentations les plus importantes durant cette période de 10 ans 
ont été observées en Alberta (43 %), au Nouveau-Brunswick (40,7 %) et en Nouvelle-Écosse 
(40,6 %). 

Tableau Physio-2. Nombre de physiothérapeutes* autorisés et actifs selon la province ou le territoire, 
Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Ce tableau comprend des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition d�exercice). 

Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes 
méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les tableaux).  

Voir les remarques supplémentaires ci-dessous.  
..  Information non disponible. 
1.  Certains physiothérapeutes peuvent exercer leur profession dans deux provinces ou plus. Tous les physiothérapeutes qui occupent un emploi au 

Manitoba résident dans cette province.  
2.  Estimation de l�ICIS.  
3.  Estimation. 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 85 % en 1991 
à 79 % en 2001 (source : données tirées 
du recensement, Statistique Canada). 

• L�âge moyen des physiothérapeutes au 
Canada est de 39 ans. L�âge moyen des 
physiothérapeutes de sexe féminin est 
semblable à celui de leurs collègues 
masculins (39 ans et 38 ans 
respectivement) [source : recensement  
de 2001, Statistique Canada]. L�annexe 
F fournit plus de détails sur l�âge moyen 
et le sexe. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  167  164  151  180  187  199  198  192  200  200
Î.-P.-É.  44  48  39  47  45  47  50  53  52  51
N.-É.  352  373  409  422  409  436  449  485  508  495
N.-B.  312  290  315  367  361  377  363  397  436  439
Qc 2 771 2 2 865 2 2 920 2 964 2 995 3 200 3 210 3 304 3 435 3 606
Ont. 4 685 4 727 4 743 3 4 953 5 087 5 210 5 223 5 520 5 921 5 494
Man.1  452  448  458  462  479  519  505  552  578  602
Sask.  407  408  457  491  504  521  524  516  530  526
Alb. 1 268 1 281 1 377 1 430 1 510 1 632 1 643 1 634 1 712 1 813
C.-B. 2 093 2 093 2 238 2 258 2 329 2 321 2 306 2 355 2 343 2 381
Yn .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 12 551 12 697 13 107 13 574 13 906 14 462 14 471 15 008 15 715 15 607
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des physiothérapeutes** et 
dont la lecture est recommandée aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Burnett, D., Background Paper: Physiotherapy Health 

Human Resources and Planning, 2004.  
Internet : <http://www.physiotherapy.ca>. 

2. Alliance canadienne des organismes de réglementation 
de la physiothérapie et Association canadienne de 
physiothérapie, Competency Profile: Essential 
Competencies of Physiotherapist Support Workers 
in Canada, juillet 2002. 

3. Ministère de la Planification sanitaire de la Colombie-Britannique, Environmental Scan Health 
Human Resources, 2002. Internet : <http://www.healthplanning.gov.bc.ca>. 

4. Conseil canadien pour l�agrément des programmes universitaires de physiothérapie, Alliance 
canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie, Association canadienne 
de physiothérapie et Canadian Universities Physical Therapy Academic Council, Essential 
Competency Profile for Physiotherapists in Canada, juillet 2004. 

5. Fujitsu Consulting (Canada) inc., Analyse de l�offre et de la demande de ressources humaines 
en santé, ministère de la Santé et du Mieux-être du Nouveau-Brunswick, 2002.  
Internet : <http://www.gnb.ca>. 

6. Erlendson, P. et Modrow, R., « National Guidelines for Rehabilitation Staffing Levels », 
Healthcare Management Forum, vol. 16, no 2(2003), p. 19-24. 

7. National Rehabilitation Health Human Resource Invitational Workshop, Toronto, 3 mai 2003. 
Personne-ressource : Dr Lyn Jongbloed (lynjon@interchange.ubc.ca). 

8. Alliance canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie et Association 
canadienne de physiothérapie pour Santé Canada, Physiotherapy Health Human Resources: 
Background Paper. Internet : <http://www.physiotherapy.ca>. 

9. Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, Planification de la main-d��uvre 
dans le secteur de la réadaptation physique, juillet 2002. 

10. Association canadienne de physiothérapie (division du Manitoba), Physiotherapy in Manitoba, 
août 2000. Internet : <http://www.physiotherapy.ca>. 

11. Kazanjian, A., Rahim-Jamal, S., MacDonald, A. et Chen, A., The Rehabilitation Workforce 
Study: Supply Side Analysis, Health Human Resources Unit, Centre for Health Services and 
Policy Research, Université de la Colombie-Britannique, 2001. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès 

du personnel de l�Alliance canadienne des organismes de réglementation de la physiothérapie (détails sur l�outil de sondage 
à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs 
droits   L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 

http://www.physiotherapy.ca
http://www.healthplanning.gov.bc.ca
http://www.gnb.ca
http://www.physiotherapy.ca
http://www.physiotherapy.ca
mailto:lynjon@interchange.ubc.ca
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12. Landry, M., « Physical Therapy Human Resources in Canada, 1991 to 2000 »,  
Physiotherapy Canada, vol. 56, no 1 (2004), p. 39-42. 

13. Accreditation Council for Canadian Physiotherapy Academic Programs, Alliance canadienne 
des organismes de réglementation de la physiothérapie, Association canadienne de 
physiothérapie et Canadian Universities Physical Therapy Academic Council, Essential 
Competency Profile for Physiotherapists. Internet : <http://www.physiotherapy.ca>. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
1. Integrating Internationally Educated Physiotherapists, Alliance canadienne des organismes 

de réglementation de la physiothérapie et Association canadienne de physiothérapie. 

La liste des projets de recherche en cours a été mise à jour en octobre 2005. 

http://www.physiotherapy.ca
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Tableaux de données 
Tableau Physio-3. Nombre de physiothérapeutes autorisés* par province ou territoire, Canada, 

de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 

* Ce tableau comprend des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition d�exercice). 
Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes 
méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les tableaux). 

Voir les remarques supplémentaires ci-dessous.  
..  Information non disponible.  
1.  Avant 2001, la Saskatchewan ne faisait pas de distinction entre les physiothérapeutes autorisés et actifs ou inactifs (occupant ou non un emploi). 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.  170  177  154  180  187  199  198  192  200  200
Î.-P.-É.  44  49  42  50  45  47  50  53  52  51
N.-É.  382  401  411  424  453  458  471  497  515  525
N.-B.  321  344  368  386  392  411  393  437  461  472
Qc 2 797 2 943 3 003 3 077 3 212 3 370 3 439 3 554 3 702 3 853
Ont. 4 977 5 051 5 100 5 264 5 371 5 486 5 649 5 921 6 131 6 287
Man.  457  483  498  495  519  545  558  599  624  648
Sask.1  407  414  457  491  504  521  524  540  556  563
Alb. 1 595 1 610 1 691 1 718 1 778 1 829 1 883 1 867 1 930 2 024
C.-B. 2 451 2 368 2 558 2 607 2 658 2 649 2 678 2 599 2 683 2 701
Yn .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
T.N.-O. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada 13 601 13 840 14 282 14 692 15 119 15 515 15 843 16 259 16 854 17 324
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Physio-1. Calculé à partir des données du tableau Physio-2. 

Figure Physio-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau Physio-1. Universités (Université McGill, Université de Montréal, Université Laval, Université 
d�Ottawa, Université Queen�s, Université McMaster, Université de Western Ontario, 
Université de Toronto, Université du Manitoba, Université Dalhousie, Université de 
la Colombie-Britannique, Université de l�Alberta, Université de la Saskatchewan) et 
Statistique Canada. 

Tableau Physio-2. De 1995 à 1999 : College of Physiotherapists of Manitoba, Newfoundland and 
Labrador College of Physiotherapists, Prince Edward Island College of 
Physiotherapists, Nova Scotia College of Physiotherapists, College of Physiotherapists 
of New Brunswick, Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec, Ordre des 
physiothérapeutes de l�Ontario, Saskatchewan College of Physical Therapists, College 
of Physical Therapists of Alberta, College of Physical Therapists of British Columbia. 

 De 2000 à 2004 : Alliance canadienne des organismes de réglementation de la 
physiothérapie.  

Tableau Physio-3.  De 1995 à 1999 : College of Physiotherapists of Manitoba, Newfoundland and 
Labrador College of Physiotherapists, Prince Edward Island College of 
Physiotherapists, Nova Scotia College of Physiotherapists, College of Physiotherapists 
of New Brunswick, Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec, Ordre des 
physiothérapeutes de l�Ontario, Saskatchewan College of Physical Therapists, College 
of Physical Therapists of Alberta, College of Physical Therapists of British Columbia. 

 De 2000 à 2004 : Alliance canadienne des organismes de réglementation de la 
physiothérapie. 
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Psychologues 
Définition 
La psychologie est l�étude des déterminants biologiques, cognitifs, émotionnels, sociaux, 
culturels et environnementaux du comportement; en d�autres termes, l�étude de la façon dont 
les gens pensent, se sentent et se comportent dans leur environnement social et physique. Les 
psychologues détiennent un permis d�exercer délivré par une autorité provinciale ou territoriale 
pour évaluer, diagnostiquer et traiter les troubles psychologiques et les maladies mentales. 

Responsabilités et activités 
Les responsabilités du psychologue consistent notamment à : mener des travaux de recherche 
pour en apprendre davantage sur le comportement humain fondamental et déterminer les 
meilleures pratiques; recueillir l�information au moyen d�entretiens et de tests psychologiques à 
des fins d�évaluation ou de diagnostic; traiter les patients et les clients qui éprouvent des troubles 
d�ordre psychologique et souffrent de maladies mentales; consulter d�autres professionnels 
relativement aux besoins et aux traitements des clients; planifier, élaborer, gérer, administrer 
et évaluer les programmes ou les services; superviser des psychologues et du personnel non 
spécialisé en psychologie dans le cadre de la prestation des services; participer à la formation 
de psychologues, d�autres professionnels et d�auxiliaires. 

Cadre d�exercice 
Les psychologues assurent des services, enseignent ou mènent des travaux de recherche 
dans des milieux tels que les hôpitaux, les cliniques communautaires, les cabinets privés, 
les universités, les établissements d�enseignement, les milieux de justice pénale et les bureaux 
d�aide sociale, dans le cadre de programmes d�aide aux employés sur le lieu de travail et de 
programmes de réadaptation, ainsi qu�au sein des commissions des accidents du travail. Des 
services de psychologie sont fournis dans l�ensemble du continuum de soins, qui comprend les 
services de soutien psychologique, la prévention, le diagnostic et le traitement des blessures et 
des maladies, la réadaptation et la prévention des rechutes, la prise en charge des maladies 
chroniques et des limitations fonctionnelles ainsi que les soins palliatifs. 

 
Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession de psychologue au Canada. Les psychologues obtiennent une maîtrise ou un doctorat 
d�une faculté de psychologie. 

• Il faut de six à neuf ans d�études postsecondaires. 
 
 
 
 
 

* La maîtrise comporte des cours et un stage. 
** Le doctorat comporte des cours, un stage supervisé et un internat d�un an si le programme est reconnu par la Société canadienne de psychologie. 

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• Par mesure de conformité aux impératifs de l�Accord sur le commerce intérieur, quelques-

unes des modifications prévues toucheront les exigences en matière d�inscription provinciale. 
Ces exigences comprennent entre autres l�inscription ou le permis d�exercer des psychologues 
associés titulaires d�une maîtrise dans les provinces qui, auparavant, n�autorisaient que les 
psychologues titulaires d�un doctorat et ne délivraient de permis d�exercice qu�à ces derniers.  

• Le gouvernement du Québec étudie actuellement une proposition visant à faire passer les 
exigences minimales de formation des psychologues de la maîtrise au doctorat. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de psychologie (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Durée habituelle 
du programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

4 plus 2 

Toutes les 
provinces sauf 
l�Île-du-Prince-
Édouard 

Baccalauréat spécialisé en psychologie, ainsi qu�une 
maîtrise* en psychologie. 

4 plus 5 
(minimum) 

Toutes les 
provinces sauf 
l�Île-du-Prince-
Édouard 

Baccalauréat spécialisé en psychologie, ainsi qu�un 
doctorat** en psychologie. 

0 5 10 15 

6-9 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Spécialités autorisées possibles** 
Les psychologues peuvent se spécialiser dans les domaines suivants : 

• Psychologie clinique • Neuropsychologie 

• Counseling • Psychologie du développement 

• Psychologie scolaire • Justice pénale 

• Psychologie industrielle ou 
organisationnelle 

 

Examens requis** 
• Dans toutes les provinces à l�exception du Québec et de l�Île-du-Prince-Édouard, 

les candidats doivent réussir l�Examen de pratique professionnelle en psychologie. 

Tendances chez les diplômés 
La formation en psychologie n�est pas dispensée dans un grand nombre d�établissements 
d�enseignement, comme c�est le cas pour de nombreuses autres professions de la santé. 
Les psychologues reçoivent une maîtrise ou un doctorat d�une faculté de psychologie. 
Il n�existe pas pour l�instant de méthode systématique de suivi des diplômés à la maîtrise 
et au doctorat en psychologie au Canada. Le présent document ne fournit donc pas 
d�information sur les tendances des diplômés.  

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de psychologie (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
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 Figure Psych-1.  Nombre de psychologues au Canada, 
de 1995 à 2004 

 

 0

5 000

10 000

15 000

20 000

BDPS 11 043 11 236 11 476 11 884 12 221 12 684 12 936 13 583 14 228 14 695

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les psychologues pour 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur 
la santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion 
est une condition d�exercice). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les psychologues de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• Depuis 2004, l�ensemble des provinces dispose d�une législation qui fait de l�inscription des 
psychologues auprès d�un organisme de délivrance des permis une condition d�exercice. 

Tendances de l�effectif 
• Les tendances observées devraient être interprétées avec prudence compte tenu des 

changements à la réglementation en Saskatchewan (les données de la Saskatchewan d�avant 
2002 ne concernent que les psychologues titulaires d�un doctorat, tandis que celles d�après 
2002 concernent les psychologues titulaires tant d�une maîtrise que d�un doctorat) et surtout 
du grand nombre d�estimations que les données sur les psychologues de la BDPS intégraient 
au cours des premières années. 

• Comme le démontre la figure 
Psych-1, le nombre de 
psychologues autorisés et actifs 
au Canada a augmenté à un 
taux moyen de 3,2 % de 1995 
à 2004. Il s�est accru de 33,1 % 
pendant cette période de 
10 ans (une augmentation de 
3 652 psychologues). 

• Le tableau Psych-2 illustre la 
répartition par province des 
psychologues autorisés et actifs 
de 1995 à 2004 et indique 
qu�en 2004, 52,3 % de tous 
les psychologues au Canada 
étaient inscrits au Québec. 

 
 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1988 1991 1981 1967 1962 1960 1966 1997 1960 1977 n.r. 1988 RÉGL. 

n.r. = Non réglementés. 
RÉGL. = Réglementation en 2004, mais première année de réglementation inconnue. 



 Psychologues 

ICIS 2006 209 

Tableau Psych-1. Nombre de psychologues* autorisés et actifs1 selon la province ou le territoire, 
Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
   *  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition 

d�exercice) et volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

   � Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont accompagnées 
de notes en exposant identifiant la source de l�estimation � c.-à-d. l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques supplémentaires  
ci-dessous.  

  1.  Le terme « actif » fait référence aux psychologues autonomes ou à l�emploi d�organisations telles que les hôpitaux ou les cliniques. Les étudiants,  
les affiliés étrangers, les membres retraités, les membres à l�étranger et les membres honoraires sont exclus (voir les notes en bas de page pour 
connaître les exceptions). Certains psychologues occupent un emploi dans un secteur autre que celui de la santé.  

  2.  Estimation.  
  3.  Estimation de l�ICIS.  
  4.  Les données de la Saskatchewan de 1995 à 2001 tiennent compte uniquement des psychologues titulaires d�un doctorat et peuvent sous-estimer 

le nombre de psychologues qui exercent leur profession dans la province. Les données de la Saskatchewan de 2002 à 2004 comprennent les 
psychologues titulaires d�une maîtrise et d�un doctorat. 

  5.  Données de la Nouvelle-Écosse de 2003 au 11 mai 2004. 
  6.  Les données de l�Alberta de 1995 à 2002 comprennent les psychologues actifs et non actifs (occupent ou non un emploi); données de 2003 au 

17 août 2004; données de 2004 au 10 février 2005. 
  7.  Les données de la Nouvelle-Écosse de 1995 à 2002 comprennent les psychologues actifs et non actifs (occupent ou non un emploi).  
  8.  Le Yukon n�est pas un territoire réglementé.  
  9.  Données de l�Ontario de 1995 au 1er juillet 1995; données de 1996 à 1999 au mois de septembre 1999; données de 2000 à 2001 au mois 

d�octobre 2001; données de 2002 au 31 mai 2002.  
10. Données des Territoires du Nord-Ouest de 1995 à 2002 au 31 mars 2002; données de 2003 à 2004 au 8 avril 2005 (psychologues autorisés). 
11. Données de l�Île-du-Prince-Édouard de 2001 à 2002 au 1er novembre 2002 (incluent cinq personnes travaillant à l�extérieur de la province).  
12. Données du Québec de 2003 au 31 mai 2004. 
13. Données du Nouveau-Brunswick de 2003 au 29 octobre 2004; données de 2004 au 5 avril 2005. 
14. Données du Manitoba de 2003 au 16 août 2004; données de 2004 au 30 avril 2005. 

 

1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004

T.-N.-L.  29 �, 3  30 �, 3  31 �, 3  185  186  195  210  221  203  207
Î.-P.-É.  14  15  15  19  22  21  22  11  28  11  27  29
N.-É.7  290  297  310  331  350  369  383  414  387  5  405
N.-B.  209 �, 3  215 �, 3  219 �, 3  241  186  256  213  265 �, 2  304  13  276  13

Qc 5 486 5 602 5 671 5 728 5 898 6 076 6 271 6 455 7 554  12 7 690
Ont.9 2 176 2 190 2 281 2 369 2 501 2 575 2 665 2 740 2 569 2 748
Man.  146 �, 3  150 �, 3  153 �, 3  140  149  156  156  160  163  14  181  14

Sask.4  71 �, 3  76 �, 3  70 �, 3  70  73 �, 3  74  73 �, 3  387  374  404
Alb.6 1 647 1 642 1 671 1 712 1 768 1 833 1 930 1 892 1 650 1 722
C.-B.  937  977 1 010 1 043 1 035 1 068  934  939  904  944
Yn8  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3  8 �, 3

T.N.-O.10  30  34  37  38  45  53  71  74  85  81
Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Canada 11 043 � 11 236 � 11 476 � 11 884 � 12 221 � 12 684 � 12 936 � 13 583 � 14 228 � 14 695 �
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Figure Psych-2.  Répartition des 
psychologues selon le sexe, 
2001, Canada 

Femmes
67 %

Hommes
33 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada. 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession est passée de 59 % en 1991 
à 67 % en 2001 (source : données tirées 
du recensement, Statistique Canada). 

• L�âge moyen des psychologues au 
Canada est de 45 ans. Les psychologues 
de sexe féminin sont généralement un peu 
plus jeunes que leurs collègues masculins 
(44 et 48 ans, respectivement) [source : 
données tirées du recensement, Statistique 
Canada]. L�annexe F fournit plus de 
détails sur l�âge moyen et le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents de 
recherche clés qui traitent des psychologues et dont la lecture est 
recommandée** aux planificateurs des ressources humaines de 
la santé.  

Rapports de recherche 
1. Association canadienne de psychologie, Efficacité en termes 

de coût des interventions en psychologie, 2002.  
Internet : <http://www.cpa.ca>.  

2. British Columbia Psychological Association, Costs and  
Cost-Offsets of Psychological Interventions, 2002.  
Internet : <http://www.cpa.ca>. 

3. Association canadienne de psychologie, Placer le comportement humain au c�ur du système 
de soins de santé au Canada, 2002. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

4. Association canadienne de psychologie, Enquête sur la répartition géographique des 
psychologues agréés au Canada, 1999. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

5. Hunsley, J., T. Aubrey, et C. Lee, Profil des consommateurs canadiens de services de 
psychologie, 1997. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

6. Association canadienne de psychologie, Rehausser l�assurance-maladie, 1999.  
Internet : <http://www.cpa.ca>. 

7. Association canadienne de psychologie, Pour de meilleurs soins primaires, 2002.  
Internet : <http://www.cpa.ca>. 

8. Association canadienne de psychologie, Pour de meilleurs régimes d�assurance-médicaments, 
2001. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

9. Association canadienne de psychologie, Pour de meilleurs soins à domicile et 
communautaires, 2001. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

10. Association canadienne de psychologie, Pour de meilleurs soins de santé en régions rurales, 
2002. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

11. Association canadienne de psychologie, Répertoire des programmes 2004-2005 d�études 
supérieures des départements de psychologie du Canada. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

12. Association canadienne de psychologie, Conditions provinciales et territoriales relatives au 
droit d�exercer des psychologues. Internet : <http://www.cpa.ca>. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en juin 2005. 

 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Société canadienne de psychologie (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous 
leurs droits L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 

http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
http://www.cpa.ca
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Recherche en cours 
• Le site Web de l�Association canadienne de psychologie comprend de l�information sur les 

activités prévues de recherches liées aux ressources humaines de la santé. Internet : 
<http://www.cpa.ca.>. 

• Psychology in Canada; a 2005 Snapshot. Publication prévue au printemps ou à l�été 2006. 
L�Association canadienne de psychologie mène l�étude. Personne-ressource : Dr Ian 
Nicholson, chef de pratique professionnelle en psychologie, London Health Sciences Centre, 
ian.nicholson@lhsc.on.ca. 

• Psychology in Canadian School Boards; a 2006 snapshot. Publication prévue en 2007. 
Personne-ressource : Dr Ian Nicholson, chef de pratique professionnelle en psychologie, 
London Health Sciences Centre, ian.nicholson@lhsc.on.ca. 

http://www.cpa.ca
mailto:ian.nicholson@lhsc.on.ca
mailto:ian.nicholson@lhsc.on.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Psych-1. Calculé à partir des données du tableau Psych-1. 

Figure Psych-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau Psych-1. Newfoundland Board of Examiners in Psychology, Prince Edward Island Psychologists 
Registration Board, Nova Scotia Board of Examiners in Psychology, Collège des 
psychologues du Nouveau-Brunswick, Ordre des psychologues de l�Ontario, Ordre 
des psychologues du Québec, Association des psychologues du Manitoba, College 
of Alberta Psychologists, College of Psychologists of British Columbia, ministère de 
la Santé et des Services sociaux, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Saskatchewan College of Psychologists. 

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Infirmières 
autorisées 

Définition 
La profession d�infirmière autorisée (IA) est réglementée. Les IA travaillent dans différents 
domaines de la profession, dont les soins directs (cliniques), la formation, l�administration et 
la recherche. 

Responsabilités et activités 
Les responsabilités de l�IA consistent notamment à planifier, à mettre en �uvre et à évaluer les 
soins et les programmes en fonction de son évaluation des patients. Les IA jouent un rôle dans 
la prévention des maladies, la promotion de la santé ainsi que le traitement des problèmes de 
santé. De plus, elles fournissent leur aide aux clients, aux familles et aux collectivités tout au long 
du cycle de vie. Les IA travaillent de façon autonome dans le cadre collaboratif d�une équipe de 
soins de santé. Parmi les champs d�activité de l�IA se trouvent la médecine, la chirurgie, les soins 
obstétriques, les soins psychiatriques, les soins intensifs, la pédiatrie, la gériatrie, la santé 
communautaire, la santé au travail, les soins d�urgence, la promotion de la santé, 
la réadaptation et l�oncologie. 

Cadre d�exercice 
Les IA travaillent dans une multitude de cadres dont les environnements institutionnels et 
communautaires comme les hôpitaux, les centres de soins infirmiers, les établissements 
de soins prolongés, les centres de réadaptation, les cliniques, les centres de santé 
communautaire, les agences de services à domicile, les établissements d�enseignement 
et de recherche, les entreprises privées, le gouvernement et les cabinets de médecins. 
Elles peuvent aussi être travailleurs autonomes. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La section ci-dessous donne un aperçu de la formation et de l�expérience clinique nécessaires 
pour accéder à la profession d�infirmière autorisée au Canada. 

• Il faut de trois à quatre ans d�études postsecondaires. 
 
 

 

 

 

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province/territoire 
de formation Scolarité ou formation  

3 
Québec  
Ontario 
Manitoba 

Diplôme en soins infirmiers 

4 

Ensemble des 
provinces et des 
territoires (à 
l�exception du 
Yukon) 

Baccalauréat en sciences infirmières 

 

Modifications aux exigences de scolarité et de formation** 
• L�Ordre des infirmières et infirmiers de l�Ontario exige depuis 2005 un grade universitaire en 

sciences infirmières pour l�entrée en exercice. Malgré ces nouvelles exigences, les détentrices 
d�un diplôme collégial en soins infirmiers qui exercent déjà la profession pourront continuer à 
le faire sans perfectionnement obligatoire. Si elles désirent étudier en vue d�obtenir un grade, 
elles peuvent faire une demande auprès d�une université ou d�une école de soins infirmiers 
qui offre des programmes spéciaux et courts destinés aux IA. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site de l�Association des infirmières et infirmiers du 
Canada (AIIC) à www.cna-aiic.ca. 

• En Colombie-Britannique, un baccalauréat sera exigé pour l�entrée en exercice à compter 
de 2008.  

• En Alberta, un baccalauréat sera exigé pour l�entrée en exercice à compter de 2010. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�AIIC (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

0 5 10 15 
3-4  

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

http://www.cna-aiic.ca
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Spécialités autorisées possibles** 
L�AIIC offre un programme de certification volontaire, qui permet aux IA de passer un examen 
national dans un des quatorze domaines de spécialité : soins cardiovasculaires, soins intensifs, 
soins intensifs en pédiatrie, soins d�urgence, gastroentérologie, gérontologie, soins palliatifs, 
néphrologie, sciences neurologiques, santé au travail, oncologie, périnatalité, soins 
périopératoires ainsi que psychiatrie/santé mentale. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site de l�AIIC à www.cna-aiic.ca. 

Examens requis** 
Les titulaires d�un diplôme collégial ou d�un grade en sciences infirmières doivent réussir 
l�Examen d�autorisation infirmière au Canada (EAIC) ou l�Examen professionnel (de l�admission 
à la profession) de l�Ordre des infirmières et infirmiers du Québec pour se voir conférer le titre 
d�infirmière autorisée et travailler à titre d�IA dans une province ou un territoire du Canada. 

Tendances chez les diplômées 
Les renseignements concernant le nombre de diplômées fournis par les établissements de 
formation individuels ne sont actuellement pas recueillis dans la Base de données sur le 
personnel de la santé (BDPS) ni dans la Base de données sur les infirmières et infirmiers autorisés 
(BDIIA) de l�ICIS. Toutefois, la BDIIA contient des données et produit des rapports sur le niveau de 
scolarité des personnes inscrites et offre un profil historique par province ou territoire. La section 
« Que savons-nous d�autre? » du présent chapitre contient un sommaire de ces données, mais 
de plus amples renseignements sont fournis dans le rapport Tendances de la main-d��uvre des 
infirmières et infirmiers autorisés au Canada, 2004 disponible sur le site www.icis.ca.  

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�AIIC (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

http://www.cna-aiic.ca
http://www.icis.ca
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 Figure IA-1. Nombre d�infirmières autorisées travaillant en 
soins infirmiers, Canada, de 1995 à 2004 

 0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

300 000

BDIIA 232 249 228 570 228 713 227 814 228 534 232 566 231 512 230 957 241 342 246 575

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDIIA/ICIS. 

Main-d��uvre 
Source de données principale : La source de données principale sur les IA dans la BDPS est la 
BDIIA de l�ICIS. Les données de la BDIIA sont recueillies auprès des organismes de 
réglementation des IA provinciaux et territoriaux. 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les IA de s�inscrire auprès 
d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le droit d�exercer. 

• Depuis 1994, la législation de l�ensemble des provinces et des territoires fait de l�adhésion 
auprès d�un organisme provincial ou territorial de réglementation une condition pour exercer 
dans la province ou le territoire et utiliser le titre d�infirmière autorisée. 

 

Tendances de l�effectif 
• Comme le montre la figure IA-1,  

le nombre d�IA au Canada était 
6,2 % plus élevé en 2004 qu�en 
1995 (une augmentation de 
14 326 IA). 

• Le tableau IA-1 illustre la 
répartition par province des IA de 
1995 à 2004 et indique qu�en 
2004, 37,5 % de toutes les 
infirmières au Canada étaient 
inscrites en Ontario. 

• Le tableau montre également qu�en 
2004, 93,6 % de toutes les IA 
travaillaient en soins infirmiers. 

 

 T.N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1954 1949 1985 1984 1946 1922 1913 1967 1983 1918* 1994 1973 1999** 

*  En 1918, la Loi sur les infirmières a été promulguée. En 1988, il est devenu obligatoire d�adhérer à la Registered Nurses Association of British 
Columbia pour exercer en tant qu�IA.  

**  En 1973, l�adhésion à un organisme de réglementation est devenue obligatoire dans les Territoires du Nord-Ouest, y compris dans la région 
maintenant connue sous le nom de Nunavut. Le Nunavut a été créé en 1999 et a adopté les lois des Territoires du Nord-Ouest. 
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Tableau IA-1.  Nombre d�infirmières autorisées par province ou territoire d�inscription et statut 
d�emploi, Canada, de 1995 à 2004 

 
(suite du tableau à la page suivante) 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.
Travaillent en soins infirmiers 5 203 5 261 5 210 5 340 5 264 5 394 5 439 5 442 5 430 5 452
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  60  45  25  13  11  8  10  8 * *
Sans emploi  382  443  178  103  74  55  42  39 ** **
Non précisé  2  13  0  0  0  7  0  1  0  0
Total 5 647 5 762 5 413 5 456 5 349 5 464 5 491 5 490 5 472 5 493

Î.-P.-É.
Travaillent en soins infirmiers 1 195 1 340 1 281 1 277 1 232 1 255 1 270 1 293 1 373 1 377
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  7  8  14  16  13 **  13  0  0  0
Sans emploi  28  44  46  42  10 **  18  0 *  13
Non précisé  3  6  17  17  6  9  13  34 **  0
Total 1 233 1 398 1 358 1 352 1 261 1 294 1 314 1 327 1 393 1 390

N.-É.
Travaillent en soins infirmiers 8 863 8 738 8 587 8 525 8 615 8 699 8 554 8 419 8 498 8 602
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  64  99  54  28  22  18  13  22  49  42
Sans emploi  372  390  315  312  249  219  224  182  188  190
Non précisé  25  29  0  0  0  0  0  0  0  0
Total 9 324 9 256 8 956 8 865 8 886 8 936 8 791 8 623 8 735 8 834

N.-B.
Travaillent en soins infirmiers 7 473 7 361 7 342 7 404 7 580 7 256 7 385 7 364 7 186 7 361
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  17  65  97  75  51  8  5  10 **  21
Sans emploi  140  344  370  376  186  132  128  228 **  284
Non précisé  647  59  62  18  9  370  237  73  282  158
Total 8 277 7 829 7 871 7 873 7 826 7 766 7 755 7 675 7 842 7 821

Qc
Travaillent en soins infirmiers 62 058 57 291 59 160 56 825 57 980 58 750 58 482 59 193 62 494 63 455
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  513 n/s n/s n/s n/s  505  400  249  25  21
Sans emploi  705 n/s  15 n/s n/s  618  663  615  76  281
Non précisé 1 579 7 635 7 244 6 819 7 122 3 691 3 558 3 145 1 385  158
Total 64 855 64 926 66 419 63 644 65 102 63 564 63 103 63 202 63 980 64 932

Ont.
Travaillent en soins infirmiers 79 410 80 198 78 067 78 825 78 197 81 679 80 590 78 737 85 187 86 099
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers 5 111 5 517 5 201 5 325 4 993 3 833 5 379 4 953 4 520 4 573
Sans emploi 7 555 8 250 5 362 7 921 7 382 3 019 5 732 6 069 6 807 7 236
Non précisé 6 219 5 362 8 655 3 359 5 339 7 253 2 786 5 523  22  910
Total 98 295 99 327 97 285 95 430 95 911 95 784 94 487 95 282 96 536 98 818

Man.
Travaillent en soins infirmiers 10 210 10 452 10 473 10 162 10 193 10 051 10 263 9 942 10 034 10 628
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  110  78  104  67  49 n/s n/s n/s  0  0
Sans emploi  38  77  87  71  39 n/s n/s n/s  0  0
Non précisé  22  69  70  98  45  236  28  319  593  392
Total 10 380 10 676 10 734 10 398 10 326 10 287 10 291 10 261 10 627 11 020
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Tableau IA-1. Nombre d�infirmières autorisées par province ou territoire d�inscription et statut 
d�emploi, Canada, de 1995 à 2004 (suite) 

Source : BDIIA/ICIS. 
Remarques  
*  Valeur supprimée conformément à la politique de l�ICIS sur le respect de la vie privée; la valeur de la cellule est de 1 à 4.  
** Valeur supprimée par souci de confidentialité; la valeur de la cellule est égale ou supérieure à 5.  
n.s. = Données non soumises à l�ICIS.  
^  Les données des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut ont été combinées pour l�année 2004. 
�  Données inexistantes.  
L�ICIS présente les données relatives aux IA qui « travaillent en soins infirmiers » dans ses publications, communiqués et demandes spéciales consacrés 
aux IA et sur son site Web.  
Les données sur les IA qui « travaillent en soins infirmiers » englobent les emplois en soins directs, en administration, en éducation et en recherche.  
Certaines données de 1995 à 2000 de figures publiées antérieurement par Statistique Canada ou par l�ICIS ont été révisées.  
Les données sur les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut d�avant 2001 sont combinées.  
Les données provinciales ne tiennent pas compte des inscriptions secondaires qui ne reflètent pas la province ou le territoire d�emploi principal. 
Ces inscriptions secondaires sont conservées dans les données territoriales sur les IA qui travaillent en soins infirmiers dans les territoires.  
Les statistiques de l�ICIS diffèrent des statistiques provinciales et territoriales, et ce, pour quatre raisons principales : 1) les données de l�ICIS sont 
recueillies au sixième mois de l�année d�inscription, contrairement aux données provinciales et territoriales, qui tiennent compte de la pleine période 
de 12 mois; 2) l�ICIS supprime les « inscriptions secondaires » qui ne reflètent pas l�emploi principal; 3) la définition de l�ICIS de l�expression « main-
d��uvre des infirmières autorisées » est plus restrictive et n�englobe que les personnes qui travaillent en soins infirmiers au moment de l�inscription;  
4) les organismes de réglementation provinciaux et territoriaux peuvent examiner et réviser l�intégralité des données en fin d�année, après que l�ICIS 
ait reçu ses données.  
Les données sont sujettes à révision au fur et à mesure que l�examen de leur qualité se poursuit.  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Sask.
Travaillent en soins infirmiers 8 447 8 508 8 456 8 455 8 553 8 543 8 198 8 257 8 503 8 499
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  109  107  97  65  52  41  29  26  39  29
Sans emploi  195  163  153  149  171  101  84  84  121  95
Non précisé  93  177  104  4  2  4  238  38  0  2
Total 8 844 8 955 8 810 8 673 8 778 8 689 8 549 8 405 8 663 8 625

Alb.
Travaillent en soins infirmiers 21 132 20 549 21 238 21 976 22 044 22 172 22 924 23 377 23 964 25 600
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  339  342  290  173  104  25  58  37  34  35
Sans emploi  708  820  755  659  494  201  325  379  448  447
Non précisé  499  603  434  369  422 1 008  514  857  871  46
Total 22 678 22 314 22 717 23 177 23 064 23 406 23 821 24 650 25 317 26 128

C.-B.
Travaillent en soins infirmiers 27 329 27 878 27 964 28 001 27 911 27 730 27 375 27 901 27 711 28 289
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers  23  10  19  24  78  54  10  82  199  195
Sans emploi  37  25  42  36  176  104  11  194  450  429
Non précisé 1 078 1 160 1 106  834  874  611  841  585  494  134
Total 28 467 29 073 29 131 28 895 29 039 28 499 28 237 28 762 28 854 29 047

Yn
Travaillent en soins infirmiers  237  271  302  286  283  275  273  272  290  283
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers * *  5  6 * * * *  0 *
Sans emploi * **  12  5 * * * *  0 *
Non précisé  0  31  5  0  0  0 *  0  3  2
Total  242  311  324  297  291  282  281  276  293  289

T.N.-O.
Travaillent en soins infirmiers  692  723  633  738  682  762  471  487  414  930
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers ** **  14  12 *  0  0 *  0  0
Sans emploi ** **  18  20 **  14 * **  4  0
Non précisé  2  14  18  20  40  4 **  21  5  29
Total  723  771  683  790  737  780  485  519  423  959

Nun.
Travaillent en soins infirmiers � � � � � �  288  273  258 ^
Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers � � � � � � * *  0 ^
Sans emploi � � � � � � * *  0 ^
Non précisé � � � � � �  0  4  0 ^
Total � � � � � �  292  280  258 ^

Canada
Travaillent en soins infirmiers 232 249 228 570 228 713 227 814 228 534 232 566 231 512 230 957 241 342 246 575

Travaillent dans un domaine autre 
que les soins infirmiers 6 367 6 281 5 920 5 804 5 381 4 506 5 921 5 392 4 880 5 039
Sans emploi 10 180 10 589 7 353 9 694 8 796 4 486 7 237 7 803 8 497 9 181
Non précisé 10 169 15 158 17 715 11 538 13 859 13 193 8 227 10 600 3 674 2 561
Total 258 965 260 598 259 701 254 850 256 570 254 751 252 897 254 752 258 393 263 356
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Que savons-nous d�autre? 
Les renseignements qui suivent sont extraits de la 
publication de l�ICIS intitulée « Tendances de la 
main-d��uvre des infirmières et infirmiers 
autorisés au Canada, 2004 ». Pour obtenir plus de 
détails, consultez le site www.icis.ca. La publication 
fournit des renseignements détaillés sur les 
données historiques annuelles (antérieures à 
2004). Toutefois, elle couvre les tendances de 
cinq ans, alors que la présente section établit une 
comparaison entre les données de 2004 et 
de 2000.  

• Plus des deux cinquièmes (41,4 %) des 
nouvelles diplômées (diplômées dans les cinq 
dernières années) ont commencé à exercer 
leur profession d�IA après l�obtention d�un 
baccalauréat en sciences infirmières. Globalement, 15,2 % des IA de 2004 ont entrepris leur 
carrière avec un baccalauréat, ce qui représente une hausse de 11,8 % par rapport à 2000. 

• La proportion d�IA possédant un grade universitaire (un baccalauréat, une maîtrise ou un 
doctorat) a également augmenté, passant de 24,4 % en 2000 à 32,1 % en 2004. 

• Parmi les provinces, l�Île-du-Prince-Édouard et la Colombie-Britannique ont attiré le plus 
grand nombre de diplômées en provenance d�une autre province : 30,2 % et 28,1 % 
respectivement. Par contraste, 95,7 % des IA du Québec ont obtenu leur diplôme au Québec, 
ce qui constitue le taux le plus élevé au pays. 

• Le taux de travail occasionnel chez les nouvelles diplômées (diplômées dans les cinq 
dernières années) a baissé; en 2004, il était de 18,4 %, comparativement à 39,3 % en 2000.  

• Une comparaison des tendances de l�emploi dans les territoires et dans les provinces 
montre que 37 % de toutes les IA du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut 
travaillaient en santé communautaire, par rapport à 13,3 % des IA des provinces. 
L�âge moyen des IA des provinces et des territoires est semblable (44,1 ans et 44,6 ans 
respectivement). Dans les régions nordiques, les hommes constituent une plus grande 
proportion de la main-d��uvre que dans les provinces (10 % et 5,4 % respectivement). 

• L�âge moyen d�une IA en 2004 était de 45 ans, une hausse de un an par rapport à 2000. 
De 2000 à 2004, l�âge moyen a augmenté dans chaque province et territoire. 

• Les hommes constituaient 5,4 % (13 379) des IA en 2004, une augmentation de 0,6 % 
comparativement à 2000. Près de la moitié (43,2 %) de tous les hommes IA du Canada 
travaillent au Québec. 

• Les IA travaillant dans le secteur hospitalier sont en moyenne plus jeunes que les IA travaillant 
en santé communautaire et dans les centres de soins infirmiers et les centre de soins de 
longue durée. En 2004, l�âge moyen des IA travaillant dans le secteur hospitalier était de 
43 ans, comparativement à 45,8 ans pour les IA travaillant en santé communautaire et à 
48,2 ans pour les IA travaillant dans les centres de soins infirmiers et les centres de soins de 
longue durée. 

Figure IA�2.  Répartition des infirmières 
autorisées selon le sexe, 
Canada, 2004 

Femmes
95 %

Hommes
5 %

 
 Source: BDIIA, ICIS. 

http://www.icis.ca
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des IA et dont la lecture est 
recommandée aux planificateurs des ressources humaines 
de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Comité consultatif sur la prestation des soins de santé et 

les ressources humaines, Rapport sur la Stratégie pour les 
soins  infirmiers au Canada, 2003.  
Internet : <http://www.hc-sc.gc.ca>. 

2. AIIC, A Statistical Picture of the Past, Present and Future of Registered Nurses in Canada, 
septembre 1997. Internet : <http://www.cna-aiic.ca>. 

3. ICIS et Université de Toronto, Envisager l�avenir : Prévoir la retraite chez les IA au Canada, 
2003. Internet : <http://www.icis.ca>. 

4. Commission sur l�avenir des soins de santé au Canada, Guidé par nos valeurs : L�avenir des 
soins de santé au Canada � Chapitre 4: Investir dans les professionnels, Roy J. Romanow, 
commissaire, 2002. Internet : <http://www.hc-sc.gc.ca>. 

5. Société de l�étude sectorielle sur les soins infirmiers, Édifier l�avenir : une stratégie intégrée 
pour les ressources humaines infirmières au Canada : rapport final de la phase I, 2005. 
Internet : <http://www.construirelavenir.ca>. 

6. ICIS, Les dispensateurs de soins au Canada, 2001. Internet : <http://www.icis.ca>. 

7. Engagement et soins : les avantages d�un milieu de travail sain pour le personnel infirmier, 
leurs patients et le système, 2001. Internet : <http://www.chsrf.ca>. 

8. Association des infirmières et infirmiers autorisés de l�Ontario, Earning Their Return:  
When and Why Ontario RNs Left Canada, and What Will Bring Them Back, février 2001. 
Internet : <http://www.rnao.org> 

9. ICIS, Développement futur de l�information pour appuyer la gestion des ressources infirmières : 
Recommandations, 2001. Internet : <http://www.icis.ca>. 

10. Aiken, L.H. et coll., « Nurses� Reports of Hospital Quality of Care and Working Conditions in 
Five Countries », Health Affairs, mai-juin 2001. 

11. University of British Columbia, Nursing Workforce Study, Volumes I-V, Health Human 
Resources Unit, Centre for Health Services and Policy Research, avril 2000.  
Internet : <http://www.chspr.ubc.ca>. 

12. Comité consultatif des ressources humaines en santé, Santé, notre avenir : un milieu de travail 
de qualité pour les infirmières canadiennes, Rapport final du Comité consultatif canadien sur 
les soins infirmiers, 2002. Internet : <http://www.hc-sc.gc.ca>. 

13. AIIC, Planifier pour demain : Prévisions de ressources humaines en soins infirmiers, 2002. 
Internet : <http://www.cna-aiic.ca>. 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs droits.
L�information fournie n�est pas 
exhaustive. 

http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.cna-aiic.ca
http://www.icis.ca
http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.construirelavenir.ca
http://www.icis.ca
http://www.chsrf.ca
http://www.rnao.org
http://www.icis.ca
http://www.chspr.ubc.ca
http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.cna-aiic.ca
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14. ICIS et Groupe d�étude sur la pratique infirmière en régions éloignées et rurales du Canada, 
Nombre et répartition des infirmières et infirmiers autorisés dans les régions rurales au 
Canada, 2002. Internet : <http://www.icis.ca>. 

15. Association des infirmières et infirmiers autorisées de l�Ontario, Survey of Casual and  
Part-Time Registered Nurses in Ontario, mai 2003. Internet : <http://www.rnao.org>. 

16. Comité consultatif des ressources humaines en santé, Stratégie pour les soins infirmiers au 
Canada, octobre 2000. Internet : <http://www.hc-sc.gc.ca>. 

17. O�Brien-Pallas, L., Birch, S. et Tomblin Murphy, G., « Workforce Planning and Workforce 
Management », International Nursing Perspectives 1(2-3), 2001, p. 55-65. 

18. ICIS, Tendances de la main-d��uvre des infirmières et infirmiers autorisés au Canada, 2004, 
2005. Internet : <http://www.icis.ca>. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherches en cours 
1. Construire l�avenir : une stratégie intégrée pour les ressources humaines infirmières au 

Canada. Renseignements : info@buildingthefuture.ca ou www.construirelavenir.ca. 

2. Enquête nationale sur le travail et la santé du personnel infirmier. Renseignements : 
soinsinfirmiers@icis.ca ou www.icis.ca. 

3. The Nature of Nursing Practice in Rural and Remote Canada. Renseignements : rrn@unbc.ca 
ou www.ruralnursing.unbc.ca. 

La liste des projets de recherche en cours été mise à jour en octobre 2005. 

http://www.icis.ca
http://www.rnao.org
http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.icis.ca
http://www.construirelavenir.ca
http://www.icis.ca
http://www.ruralnursing.unbc.ca
mailto:info@buildingthefuture.ca
mailto:soinsinfirmiers@icis.ca
mailto:rrn@unbc.ca
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Tableaux de données 
Tableau IA-2. Nombre d�infirmières autorisées travaillant en soins infirmiers par province ou 

territoire d�inscription et statut d�emploi dérivé, Canada, de 1995 à 2004 

 (suite du tableau à la page suivante) 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.
Temps plein 3 306 3 290 3 071 3 149 3 227 3 918 4 046 4 050 3 966 3 909
Temps partiel  929  934  881  852  844  871  851  875  922  963
Occasionnel  968 1 037 1 258 1 339 1 193  605  542  517  542  580
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0
Total 5 203 5 261 5 210 5 340 5 264 5 394 5 439 5 442 5 430 5 452

Î.-P.-É.
Temps plein  506  578  570  543  539  505  616  650  713  691
Temps partiel  454  479  477  497  487  562  539  528  597  640
Occasionnel  235  283  234  237  206  188  115  115  63  29
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  17
Total 1 195 1 340 1 281 1 277 1 232 1 255 1 270 1 293 1 373 1 377

N.-É.
Temps plein 5 044 4 915 4 704 4 616 4 701 4 910 4 884 5 008 5 203 5 321
Temps partiel 1 932 1 916 2 020 2 060 2 081 2 156 2 216 2 255 2 353 2 371
Occasionnel 1 887 1 907 1 863 1 849 1 833 1 633 1 454 1 156  942  910
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0
Total 8 863 8 738 8 587 8 525 8 615 8 699 8 554 8 419 8 498 8 602

N.-B.
Temps plein 4 220 4 057 3 903 3 914 3 975 3 889 4 281 4 354 4 377 4 669
Temps partiel 1 862 1 827 1 881 1 881 1 964 2 305 2 162 2 050 2 120 2 214
Occasionnel 1 391 1 477 1 558 1 609 1 641 1 062  942  782  689  478
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  178  0  0
Total 7 473 7 361 7 342 7 404 7 580 7 256 7 385 7 364 7 186 7 361

Qc
Temps plein 26 024 22 485 28 986 27 322 28 115 29 895 30 863 31 963 32 370 32 842
Temps partiel 19 335 16 128 20 319 19 095 19 308 19 670 19 975 20 309 20 308 20 312
Occasionnel 6 639 8 818 9 855 10 408 10 557 9 185 7 644 6 921 ** 6 752
Inconnu 10 060 9 860  0  0  0  0  0  0 ** 3 549
Total 62 058 57 291 59 160 56 825 57 980 58 750 58 482 59 193 62 494 63 455

Ont.
Temps plein 43 369 42 493 40 005 39 478 39 383 43 899 44 496 44 803 43 351 44 566
Temps partiel 25 673 26 721 26 738 27 999 28 101 28 949 28 115 26 185 24 383 24 123
Occasionnel 10 368 10 984 11 324 11 348 10 713 8 831 7 979 7 749 6 154 6 480
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0 11 299 10 930
Total 79 410 80 198 78 067 78 825 78 197 81 679 80 590 78 737 85 187 86 099

Man.
Temps plein 4 633 4 558 4 439 4 359 4 440 4 524 4 721 4 563 4 637 4 963
Temps partiel 4 344 4 512 4 697 4 745 4 949 4 886 4 883 4 734 4 782 4 876
Occasionnel 1 233 1 382 1 337 1 058  804  641  659  645  615  694
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  95
Total 10 210 10 452 10 473 10 162 10 193 10 051 10 263 9 942 10 034 10 628



 Infirmières autorisées 

ICIS 2006 225 

Tableau IA-2. Nombre d�infirmières autorisées travaillant en soins infirmiers par province ou 
territoire d�inscription et statut d�emploi dérivé, Canada, de 1995 à 2004 (suite) 

 Source : BDIIA/ICIS. 
Notes  
*  Valeur supprimée conformément à la politique de l�ICIS sur le respect de la vie privée; la valeur de la cellule est de 1 à 4. 
** Valeur supprimée par souci de confidentialité; la valeur de la cellule est égale ou supérieure à 5.  
n.d. = Données non disponibles.  
n.s. = Données non soumises à l�ICIS. 
^  Les données des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut ont été combinées pour l�année 2004. 
� Données inexistantes. 
Les données représentent l�ensemble des IA actives qui travaillaient en soins infirmiers au moment de l�inscription annuelle. Cela englobe les emplois en 
soins directs, en administration, en éducation et en recherche.  
Certaines données de 1995 à 2000 de figures publiées antérieurement par Statistique Canada ou l�ICIS ont été révisées.  
Certaines données de 1995 et de 1996 sur les emplois à temps plein et à temps partiel occupés par des IA inscrites au Québec ne sont pas disponibles.  
Les données sur les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut d�avant 2001 sont combinées.  
Les données provinciales excluent les inscriptions secondaires qui ne reflètent pas la province ou le territoire d�emploi principal. Ces inscriptions 
secondaires sont conservées dans les données territoriales sur les IA qui travaillent en soins infirmiers dans les territoires.  
Les statistiques de l�ICIS diffèrent des statistiques provinciales et territoriales, et ce, pour quatre raisons principales : 1) les données de l�ICIS sont 
recueillies au sixième mois de l�année d�inscription, contrairement aux données provinciales et territoriales, qui tiennent compte de la pleine période de 
12 mois; 2) l�ICIS supprime les « inscriptions secondaires » qui ne reflètent pas l�emploi principal; 3) la définition de l�ICIS de l�expression « main-
d��uvre des infirmières autorisées » est plus restrictive et n�englobe que les personnes qui travaillent en soins infirmiers au moment de l�inscription; 4) 
les organismes de réglementation provinciaux et territoriaux peuvent examiner et réviser l�intégralité des données en fin d�année, après que l�ICIS ait 
reçu ses données.  
Les données sont sujettes à révision au fur et à mesure que l�examen de leur qualité se poursuit. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Sask.
Temps plein 3 965 4 014 3 902 3 913 4 119 4 340 4 229 4 177 4 613 4 632
Temps partiel 2 264 3 002 2 987 2 997 3 129 3 173 3 052 2 832 2 940 2 962
Occasionnel 1 761 1 492 1 567 1 545 1 305 1 030  917  860  950  905
Inconnu  457  0  0  0  0  0  0  388  0  0
Total 8 447 8 508 8 456 8 455 8 553 8 543 8 198 8 257 8 503 8 499

Alb.
Temps plein 10 752 10 070 10 345 10 887 10 388 11 392 10 699 10 333 10 149 9 950
Temps partiel 5 839 5 452 5 498 5 960 4 737 6 469 7 962 9 267 10 103 12 176
Occasionnel 4 541 5 027 5 395 5 129 6 919 4 311 4 263 3 777 3 712 2 786
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  688
Total 21 132 20 549 21 238 21 976 22 044 22 172 22 924 23 377 23 964 25 600

C.-B.
Temps plein 13 587 13 628 13 508 13 246 13 227 12 880 13 881 14 453 14 175 14 122
Temps partiel 5 773 6 944 7 196 7 038 8 398 7 985 8 542 8 943 8 702 8 525
Occasionnel 7 451 7 000 7 160 7 613 6 148 6 865 4 952 4 505 4 834 5 143
Total 27 329 27 878 27 964 28 001 27 911 27 730 27 375 27 901 27 711 28 289

Yn
Temps plein  129  159  150  148  139  132  128  123  143  123
Temps partiel  64  73  92  88  96  88  95  95  92  94
Occasionnel  44  39  60  50  48  55  50  54  55  64
Inconnu  0  0  0  0  0  0  0  0  0  2
Total  237  271  302  286  283  275  273  272  290  283

T.N.-O.
Temps plein  487  194  239  281  259 n.d. n.d.  299  291 n.s.
Temps partiel  66  45  52  59  73 n.d. n.d.  65  55 n.s.
Occasionnel  139  162  143  174  141 n.d. n.d.  100 ** `
Inconnu  322  199  224  209  762  471  23 *  930
Total  692  723  633  738  682  762  471  487  414  930

Nun.
Temps plein            �            �            �            �            �            � n.d.  170  159 ^
Temps partiel            �            �            �            �            �            � n.d.  25  23 ^
Occasionnel            �            �            �            �            �            � n.d.  68  76 ^
Inconnu            �            �            �            �            �            �  288  10  0 ^
Total            �            �            �            �            �            �  288  273  258 ^

Canada
Temps plein 116 022 110 441 113 822 111 856 112 512 120 284 122 844 124 946 124 147 125 788
Temps partiel 68 535 68 033 72 838 73 271 74 167 77 114 78 392 78 163 77 380 79 256
Occasionnel 36 657 39 608 41 754 42 359 41 508 34 406 29 517 27 249 25 468 24 821
Inconnu 11 035 10 488  299  328  347  762  759  599 14 347 16 710
Total 232 249 228 570 228 713 227 814 228 534 232 566 231 512 230 957 241 342 246 575
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure IA-1. BDIIA, ICIS. 

Figure IA-2. Calculé à partir des données de la Base de données des infirmières et infirmiers 
autorisés de l�ICIS. 

Tableau IA-1. BDIIA, ICIS. 

Tableau IA-2. BDIIA, ICIS. 

 

 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux. 

 

Infirmières 
psychiatriques 
   autorisées 

Définition 
Les infirmières psychiatriques autorisées (IPA) forment un groupe distinct de professionnelles qui 
offrent des services aux personnes dont les besoins en soins primaires ont trait à la santé mentale 
et à la santé liée au développement. Au Canada, seulement quatre provinces réglementent de 
façon distincte la profession d�infirmière psychiatrique autorisée, soit la Colombie-Britannique, 
l�Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba. 

Responsabilités et activités 
Les responsabilités des infirmières psychiatriques autorisées consistent notamment à planifier, à 
mettre en �uvre et à évaluer des thérapies et des programmes en se fondant sur des évaluations 
de soins infirmiers psychiatriques.  

Cadre d�exercice 
Parmi les domaines et cadres d�exercice où interviennent les IPA se trouvent les soins 
psychiatriques de courte durée, les soins gériatriques de longue durée et les services à domicile, 
les programmes résidentiels et communautaires pour les personnes atteintes d�une déficience 
mentale, la psychiatrie médico-légale, les établissements pénitentiaires, les programmes 
communautaires de santé mentale, les programmes d�éducation spécialisée de la maternelle à la 
12e année, les programmes d�aide aux employés, les cliniques orthopédagogiques et de thérapie 
familiale, les programmes de chimiodépendance, les hôpitaux et les foyers de soins spéciaux, les 
maisons d�hébergement pour femmes battues et les cliniques, les programmes résidentiels et  
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communautaires destinés aux adolescents, la consultation et la pratique privée, les programmes 
de formation en soins infirmiers psychiatriques, les ateliers d�assistance au travail, les 
programmes de réadaptation, les programmes de formation professionnelle, l�administration, 
le perfectionnement du personnel et de l�équipe, et les groupes d�entraide.  
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique à titre d�infirmière psychiatrique autorisée au Canada.  

• Il faut de deux à quatre années d�études postsecondaires. 
 

 
 
 

Durée 
habituelle du 
programme  

Province de 
formation Scolarité ou formation   

2 Saskatchewan et 
Alberta  

Programme de deux ans menant à l�obtention d�un diplôme 

3  Colombie-
Britannique Programme de trois ans menant à l�obtention d�un diplôme 

3 plus un 
cours de 6 

crédits 

 
OU 

 
4 

Manitoba 

Option permettant de décrocher un diplôme 
 
 
Baccalauréat en sciences infirmières psychiatriques 

 
Modifications des exigences en matière de formation** 
• À l�heure actuelle en Colombie-Britannique, deux propositions pour un programme menant 

à un grade universitaire de premier cycle en soins infirmiers psychiatriques comme critère 
d�admission à la pratique.  

• En Alberta, on a pour objectif de mettre sur pied un programme universitaire de 
premier cycle. 

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Canadian Registered Psychiatric Nurses Association (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

5 10 15 
2-4 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 

0 
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Spécialités autorisées possibles** 
• Bien que, à l�heure actuelle, il n�existe aucun programme de spécialité autorisée, on 

reconnaît aux IPA des domaines d�exercice spécialisés, dont les suivants : la pédopsychiatrie, 
la psychiatrie de l�adolescent, la psychogériatrie, les soins infirmiers psychiatriques médico-
légaux et les soins infirmiers psychiatriques d�urgence et de crise. 

• Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements sur les profils de compétences en 
consultant le document intitulé Registered Psychiatric Nurses: A Competency Profile for 
the Profession qui se trouve sur les sites Web des quatre organismes de réglementation 
(www.crpnbc.ca, www.rpnaa.ab.ca, www.rpnas.com et www.crpnm.mb.ca). 

Tendances chez les diplômées  
• Les renseignements concernant le nombre de diplômées fournis par les établissements de 

formation individuels ne sont actuellement pas recueillis dans la Base de données sur le 
personnel de la santé (BDPS) ni dans la Base de données sur les infirmières et infirmiers 
psychiatriques autorisés (BDIIPA) de l�Institut canadien d�information sur la santé (ICIS). 
Toutefois, la BDIIPA contient des données et produit des rapports sur le niveau de scolarité 
des personnes inscrites et offre un profil historique par province. La section Que savons-nous 
d�autre? du présent chapitre contient un sommaire de ces données. Pour de plus amples 
renseignements, consultez le document Tendances de la main-d��uvre des infirmières et 
infirmiers psychiatriques autorisés au Canada, 2004, disponible sur le site www.icis.ca.  

                                              
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de la Canadian Registered Psychiatric Nurses Association (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 
 

http://www.crpnbc.ca
http://www.rpnaa.ab.ca
http://www.rpnas.com
http://www.crpnm.mb.ca
http://www.icis.ca
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 Figure IPA-1.  Nombre d�infirmières psychiatriques 
autorisées, Ouest canadien, de 1995 à 2004 

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

BDPS/BDIIPA 5 861 5 646 5 582 5 522 5 450 5 416 5 416 5 132 5 107 5 121

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Première année 
d'utilisation des 
données de la 

BDIIPA

Sources : BDPS/ICIS, BDIIPA/ICIS. 
Remarque  
Les chiffres de 1995 à 2001 représentent l�ensemble des IPA actives, sans égard au champ 
d�activité ou à la situation d�emploi. Les chiffres de 2002 à 2004 représentent les IPA actives 
et travaillant en soins infirmiers psychiatriques. Les données de l�ICIS diffèrent des données 
provinciales en raison de la collecte, du traitement et de la méthodologie de déclaration de 
l�ICIS. Veuillez consulter les notes méthodologiques pour obtenir des renseignements plus 
complets sur la collecte et la comparabilité des données de la BDIIPA. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : La Base de données sur le personnel de la 
santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information sur la santé (ICIS) utilise des 
données fournies par les organismes de réglementation provinciaux pour la 
période allant de 1995 à 2001; les données de 2002 à 2004 sont extraites de 
la BDIIPA de l�ICIS. Depuis 2002, les organismes de réglementation des IPA 
soumettent annuellement à l�ICIS un ensemble convenu d�éléments de données 
de base. Les indicateurs servant à la production des rapports dans la BDIIPA 
reposent sur des données normalisées comparables dans l�ensemble du 
Canada. L�introduction de données de la BDIIPA reflète une rupture dans la série 
de données sur les IPA signalée dans la BDPS et les lecteurs sont avisés que les 
données de 2002 à 2004 ne sont pas directement comparables aux années 
précédentes (1995 à 2001). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les IPA de s�inscrire 
auprès d�un organisme de réglementation provincial pour avoir le droit d�exercer. 

• Au Canada, seulement quatre provinces réglementent de façon distincte la profession d�IPA, 
soit la Colombie-Britannique, l�Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba.  

Tendances de l�effectif 
• Les données de 2002 à 2004 

présentées à la figure IPA-1 
ne sont pas directement 
comparables à celles de 
1995 à 2001 en raison des 
différentes méthodes de  
collecte employées. 

• De 2002 à 2004, le nombre 
d�IPA est demeuré assez 
constant (5 132 en 2002 
et 5 121 en 2004). 

• Le tableau IPA-1 indique  
qu�en 2004, 41 % des IPA 
se trouvaient en 
Colombie-Britannique. Les 
autres se trouvaient en Alberta 
(22 %), au Manitoba (19 %) 
et en Saskatchewan (18 %). 

 

 
Pour de plus amples 
renseignements, consulter 
le site www.icis.ca. 

 Man. Sask. Alb. C.-B. 

Première année 
de 
réglementation 

1960 1948 1955 1951 

http://www.icis.ca
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Figure IPA�2.  Répartition des infirmières 
psychiatriques autorisées 
selon le sexe, Canada, 
2004 

Hommes
23 %

Femmes
77 %

 
   Source: BDIIPA, ICIS. 

Tableau IPA-1. Nombre d�infirmières psychiatriques autorisées par province, Ouest canadien,  
de 1995 à 20041 

  Sources : BDPS/ICIS, BDIIPA/ICIS. 
Remarques  
1. Les chiffres de 1995 à 2001 représentent l�ensemble des IPA, sans égard au champ d�activité ou à la situation d�emploi. Les chiffres de 2002 à 

2004 représentent les IPA actives et travaillant en soins infirmiers psychiatriques. Les données de 2002 à 2004 ne sont pas directement comparables 
à celles de 1995 à 2001 en raison des différentes méthodes de collecte de données employées. Les données de l�ICIS diffèrent des données 
provinciales en raison de la collecte, du traitement et de la méthodologie de déclaration de l�ICIS. Veuillez consulter les notes méthodologiques pour 
obtenir des renseignements plus complets sur la collecte et la comparabilité des données de la BDIIPA. 

2. En 2002, la Colombie-Britannique n�a pas soumis de renseignements sur la situation d�emploi. Par conséquent, on considère que l�ensemble des 
infirmières psychiatriques autorisées de la province travaillent en soins infirmiers psychiatriques.  

Que savons-nous d�autre? 
Les renseignements qui suivent sont extraits de la 
publication de l�ICIS intitulée Tendances de la 
main-d��uvre des infirmières et infirmiers 
psychiatriques autorisés au Canada, 2004. 
Pour plus de détails, consultez le site www.icis.ca. 

• De 2003 à 2004, le nombre d�IPA travaillant 
en soins infirmiers psychiatriques a augmenté 
de 0,2 %, passant de 5 107 à 5 121. Cette 
hausse est moins importante que celle des 
infirmières autorisées ou IA (2,2 %) et des 
infirmières auxiliaires autorisées ou 
IAA (0,3 %). 

• En 2004, les hommes comptaient pour 22,7 % 
des IPA, 5,4 % des IA et 6,9 % des IAA. 

• En 2004, l�âge moyen des IPA travaillant en 
soins infirmiers psychiatriques était de 
46,6 ans, soit le plus élevé des trois professions infirmières réglementées. Cela représente en outre 
une augmentation de 0,4 an par rapport à la moyenne de 2003 qui était de 46,2 ans. En 2004, 
24,5 % de la main-d��uvre des IPA était âgée de 55 ans et plus. 

• La majeure partie de la main-d��uvre des IPA a obtenu un diplôme après avoir terminé un 
programme de formation en soins infirmiers psychiatriques. Des 5 121 IPA travaillant en 2004, 
7,2 % ont été formées à l�extérieur du Canada. De ce nombre, 81,1 % ont suivi leur formation 
en soins infirmiers psychiatriques au Royaume-Uni. 

• Le pourcentage d�IPA âgées de 30 ans ou plus au moment de l�obtention de leur diplôme a 
augmenté. En 2004, 18,1 % des IPA ayant complété leur scolarité au cours des années 1980 
étaient âgées de 30 ans ou plus à l�obtention de leur diplôme, comparativement à 35,6 % de 
celles qui ont obtenu leur diplôme dans les années 1990 et à 35,1 % de celles qui ont obtenu leur 
diplôme depuis 2000. 

• Les milieux de travail des IPA varient selon la province : en 2004, 40,3 % des IPA du Manitoba 
travaillaient en santé communautaire, alors que 57,8 % de celles de l�Alberta travaillaient dans 
le milieu hospitalier. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Man. 1 133 1 102 1 077 1 055 1 034 1 028 1 011  966  954  963
Sask. 1 182 1 155 1 137 1 112 1 089 1 051 1 038  930  939  935
Alb. 1 230 1 177 1 158 1 155 1 148 1 136 1 186 1 081 1 128 1 123
C.-B.2 2 316 2 212 2 210 2 200 2 179 2 201 2 181 2 155 2 086 2 100

Ouest canadien 5 861 5 646 5 582 5 522 5 450 5 416 5 416 5 132 5 107 5 121Ru
pt

ur
e 

de
 la

 s
ér

ie

http://www.icis.ca
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des infirmières psychiatriques 
autorisées et dont la lecture est recommandée aux 
planificateurs des ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Building the Future: A National Strategy for Nursing 

Human Resources in Canada. Internet : 
<http://www.construirelavenir.ca>.  

2. Collaborative Nursing Practice in Alberta, 2003. 
Internet: <http://www.rpnaa.ab.ca>. 

3. AIIC, Cadre d�évaluation pour déterminer l�incidence 
des décisions sur la composition du personnel infirmier, 2005.  
Internet : <http://www.cna-nurses.ca>. 

4. The Registered Psychiatric Nurses of Canada� Speak Up and Speak Out, rapport présenté 
au Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie en 
réponse au rapport Santé mentale, maladie mentale et toxicomanie : Problèmes et questions 
pour le Canada, juin 2005. 

5. Institut canadien de l�information sur la santé, Tendances de la main-d��uvre des infirmières 
et infirmiers autorisés au Canada, 2004, 2005. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en octobre 2005. 

Recherche en cours 
1. Initiative canadienne de collaboration en santé mentale. Personne-ressource :  

Kim Ryan-Nicholls, www.iccsm.ca. 

2. Saskatchewan Health, Saskatchewan Mental Health Sector Study, 2003.  
Internet : <http://www.health.gov.sk.ca>. 

La liste des recherches en cours a été mise à jour en octobre 2005. 
 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 

http://www.construirelavenir.ca
http://www.rpnaa.ab.ca
http://www.cna-nurses.ca
http://www.iccsm.ca
http://www.health.gov.sk.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure IPA-1. Calculé à partir des données du tableau IPA-1. 

Figure IPA-2.  Calculé à partir des données de la Base de données des infirmières et infirmiers 
psychiatriques autorisés de l�ICIS. 

Tableau IPA-1. BDPS/ICIS et BDIIPA/ICIS. 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   

 

Inhalothérapeutes 
Définition 
Les inhalothérapeutes sont des professionnels de la santé qui aident les médecins à diagnostiquer et à 
traiter les troubles pulmonaires.  

Responsabilités et activités 
Les responsabilités de l�inhalothérapeute consistent notamment à : maintenir ouvertes les voies aériennes 
des patients traumatisés, des patients aux soins intensifs et de ceux en chirurgie; aider à la réanimation et 
au soutien cardiorespiratoire; assurer le maintien des fonctions vitales des patients qui n�arrivent pas à 
respirer seuls; aider au cours d�accouchements à risque élevé; stabiliser les patients à risques élevés 
déplacés par ambulance aérienne ou terrestre; aider les anesthésistes dans la salle d�opération; administrer 
les médicaments et les gaz médicaux inhalés tels que les médicaments pour traiter l�asthme et l�oxygène; 
effectuer des analyses pour mesurer la fonction pulmonaire; apprendre aux patients à prendre en charge 
leur asthme ou à cesser de fumer; fournir des soins respiratoires à domicile aux adultes et aux enfants 
atteints d�une maladie pulmonaire chronique. 

Cadre d�exercice 
La plupart des inhalothérapeutes travaillent dans les hôpitaux, et certains dans les pouponnières néonatales, 
les salles d�opération, les unités de soins intensifs, les unités de soins généraux et les services d�urgence. 
Les inhalothérapeutes travaillent également au sein de la collectivité et appliquent leur savoir-faire dans 
les domaines et milieux suivants : les services à domicile; les cliniques de l�asthme, de l�emphysème, de la 
fibrose kystique et les autres types de cliniques; l�enseignement; la recherche; la réadaptation; les cliniques 
de diagnostic et les laboratoires de troubles du sommeil; l�oxygénothérapie hyperbare; la vente 
d�équipement médical et les services connexes. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
pratique de l�inhalothérapie au Canada.  

• Il faut un total de trois ans d�études postsecondaires. 

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

3 

Toutes les 
provinces à 
l�exception de  
l�Île-du-Prince-
Édouard et de la 
Saskatchewan 

Diplôme en inhalothérapie. 

 
Modification des exigences en matière de formation** 

• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue pour les cinq 
prochaines années. 

• Certaines universités offrent à leurs étudiants la possibilité d�obtenir un baccalauréat en 
sciences de la santé en conjonction avec un diplôme en inhalothérapie. 

Spécialités autorisées possibles** 
• Les inhalothérapeutes se spécialisent dans les domaines de l�éducation sur l�asthme et sur 

les maladies pulmonaires obstructives chroniques (MPOC). Ils doivent se soumettre à des 
processus de certification reconnus. La plupart des autres spécialités reposent sur une 
formation et des processus de certification propres à chaque établissement touchant 
divers services cliniques tels que le transport néonatal à risque élevé, l�intubation, 
l�insertion de cathéters intra-artériels et les changements de canules de trachéotomie. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de La Société canadienne des thérapeutes respiratoires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

3 

0 5 10 15 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Examens requis** 
• S�ils veulent exercer la profession d�inhalothérapeute au Canada, les diplômés peuvent être 

tenus de réussir un examen de certification. La plupart des provinces qui font passer un 
examen de certification à leurs diplômés utilisent celui du Conseil Canadien des Soins 
Respiratoires Inc., disponible à www.cbrc.ca. 

Pour plus de détails sur les conditions d�admission à l�examen dans les quatre 
provinces réglementées (Québec, Ontario, Manitoba et Alberta), veuillez consulter l�organisme 
de réglementation provincial approprié. Pour obtenir des renseignements sur les autres provinces 
et territoires, communiquez avec La Société canadienne des thérapeutes respiratoires. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès 

du personnel de La Société canadienne des thérapeutes respiratoires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

http://www.cbrc.ca
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 Figure Inhal-1. Nombre d�inhalothérapeutes au Canada, 
de 1995 à 2004 

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

BDPS 5 471 5 670 5 588 6 356 6 258 6 366 6 484 6 572 6 980 7 274

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

 Source : BDPS/ICIS. 
 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les inhalothérapeutes 
pour la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l�Institut canadien d�information 
sur la santé (ICIS) sont les organismes de réglementation ou de délivrance des permis (l�adhésion 
est une condition d�exercice) et les associations professionnelles (l�adhésion est volontaire). 

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les inhalothérapeutes 
de s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial ou territorial pour avoir le 
droit d�exercer. 

• L�adhésion auprès d�un organisme provincial de délivrance des permis est une condition 
d�exercice pour les inhalothérapeutes dans quatre provinces : Québec, Ontario, Manitoba 
et Alberta.  

Tendances de l�effectif 
• Veuillez examiner les données avec prudence. L�adhésion est une condition d�exercice dans 

seulement quatre provinces. Cette situation peut avoir des répercussions sur les données; le 
nombre d�inhalothérapeutes peut faire l�objet d�un sous-dénombrement lorsque l�adhésion 
n�est pas obligatoire (à l�extérieur des quatre provinces réglementées). 

• Comme le démontre la 
figure Inhal-1, le nombre 
d�inhalothérapeutes autorisés au 
Canada a augmenté en moyenne 
de 3,3 % par année entre 1995 
et 2004, ce qui représente une 
augmentation de 32,9 %, ou 
1 803 inhalothérapeutes, 
pendant cette période de 10 ans. 

• Le tableau Inhal-2 illustre la 
répartition par province des 
inhalothérapeutes autorisés de 
1995 à 2004 et indique qu�en 
2004, 40,2 % de tous les 
inhalothérapeutes au Canada 
étaient inscrits au Québec. 

 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

NR NR NR NR 1985 1991 1981 NR 1988 NR .. .. .. 

.. Information non disponible. 

NR = Non réglementé en 2004. 
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Figure Inhal-2.  Répartition des 
inhalothérapeutes selon  
le sexe, Canada, 2001 

Hommes
35 %

Femmes
65 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada. 

Tableau Inhal-1. Nombre d�inhalothérapeutes autorisés* par province et territoire, Canada,  
de 1995 à 2004 

Source : BDPS/ICIS. 

Remarques 
   *  Ce tableau comprend des données sur les membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est une condition d�exercice) et 

volontaires (l�adhésion auprès du fournisseur de données n�est pas une condition d�exercice). Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues 
dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les 
tableaux).  

   � Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives (toutes les données estimatives sont accompagnées 
d�un renvoi à la source de l�estimation, soit l�ICIS ou le fournisseur de données). Voir les remarques supplémentaires ci-dessous.  
Depuis 2004, la profession d�inhalothérapeute est réglementée dans quatre provinces : le Québec, l�Ontario, le Manitoba et l�Alberta. 

   ..  Information non disponible.  
  1.  Estimation de l�ICIS.  
  2.  Les inhalothérapeutes qui n�exercent pas ne sont pas inclus dans les données du Québec. Les données sont fournies par l�Ordre professionnel des 

inhalothérapeutes du Québec. Données au mois de mars de l�année suivante, à l�exception des données de 2003, qui sont au 5 mai 2004. 
  3.  Les données de l�Ontario de 1995 à 2004 proviennent de l�Ordre des thérapeutes respiratoires de l�Ontario. Données de 2003 au 29 février 2004; 

données de 2004 au 28 février 2005.  
  4.  Les données du Manitoba sont fournies par l�Association des thérapeutes respiratoires du Manitoba, et ne comprennent que les inhalothérapeutes 

autorisés et actifs. Données de 2003 au 29 avril 2004.  
  5.  Les données de l�Alberta de 1998 à 2004 sont fournies par le College and Association of Respiratory Therapists of Alberta.  
  6.  Selon les estimations de la British Columbia Society of Respiratory Therapists, 715 inhalothérapeutes travaillent en Colombie-Britannique. Toutefois, 

seulement 402 d�entre eux se sont inscrits auprès de la British Columbia Society of Respiratory Therapists. Le statut de membre n�est pas une 
condition d�exercice dans la province. 

  7.  Données du Nouveau-Brunswick au 30 avril 2004; données de 2004 au 15 décembre 2004. 
  8.  Données de Terre-Neuve-et-Labrador de 2003 au 2 novembre 2003; données de 2004 au 9 novembre 2004. 
  9.  Données de la Nouvelle-Écosse de 2003 au 15 janvier 2004. 
10.  Données de la Saskatchewan de 2003 au 31 mars 2004. 
 

Que savons-nous d�autre? 
• La proportion de femmes au sein de la 

profession était de 65 % en 2001 (source : 
données tirées du recensement, Statistique 
Canada). Veuillez prendre note que ces 
chiffres englobent les inhalothérapeutes et 
les perfusionnistes cliniques. 

• L�âge moyen des inhalothérapeutes au 
Canada est de 37 ans. Les femmes sont en 
moyenne légèrement plus jeunes que les 
hommes (35 ans et 39 ans, respectivement) 
[source : données tirées du recensement de 
2001, Statistique Canada]. L�annexe F fournit 
plus de détails sur l�âge moyen et le sexe. 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.�  63  71  65  78  50  60  70  64  67 8  68 8

Î.-P.-É.�  6  11  14  17  14  13  14 1  14 1  14 1  14 1 

N.-É.�  166  172  186  223  176  179  152 1  154 1  150 9  184
N.-B.�  159  169  170  193  177  192  213  168  167 7  220 7 

Qc2 2 338 2 354 2 221 �, 1 2 457 2 534 2 602 2 651 2 651 2 807 2 925
Ont.3 1 572 1 628 1 658 1 727 1 812 1 816 1 846 1 923 2 083 2 198
Man.4  183  186  195  189  200  201  197  200  233  234
Sask.�  92  94  94  116  95  93  98 1  99 1  97 10  103 10 

Alb.5  620  681  680  812  812  832  867  895  870  922
C.-B.�  271  303  304  540  384  374  373  401  488  402 6 

Yn et T.N.-O.�  1  1  1  4  4  4  3 1  3 1  4  4 1 

Nun. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Canada� 5 471 5 670 5 588 6 356 6 258 6 366 6 484 6 572 6 980 7 274
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des inhalothérapeutes et dont 
la lecture est recommandée** aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. Sobel, Litwin, Seville et Homuth, « The Coming RT 

Shortage », Canadian Journal of Respiratory Therapy, 
hiver 2000. Internet : <http://www.csrt.com>. 

La liste des rapports de recherche a été mise à jour en 
novembre 2005. 

Recherche en cours 
• À l�heure actuelle, aucun renseignement n�est disponible à ce sujet. 

 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de La Société canadienne des thérapeutes respiratoires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de 
personnes ou d�organisations 
indépendantes. Les opinions ou les 
interprétations qui s�y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent 
pas nécessairement à ceux de 
l�ICIS. Ces documents sont indiqués
pour les besoins du lecteur et à titre
de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs  
droits. L�information fournie 
n�est pas exhaustive. 

http://www.csrt.com
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Inhal-1. Calculé à partir des données du tableau Inhal-2.  

Figure Inhal-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau Inhal-1. De 1995 à1997 : La Société canadienne des thérapeutes respiratoires, Association 
des thérapeutes respiratoires du Manitoba Inc., Ordre des thérapeutes respiratoires  
de l�Ontario, Association des thérapeutes respiratoires du Nouveau-Brunswick Inc. et 
Newfoundland and Labrador Association of Respiratory Therapists. 

De 1998 à 2000 : La Société canadienne des thérapeutes respiratoires, Ordre 
professionnel des inhalothérapeutes du Québec, Association des thérapeutes 
respiratoires du Manitoba Inc., College and Association of Respiratory Therapists of 
Alberta, Ordre des thérapeutes respiratoires de l�Ontario, Association des thérapeutes 
respiratoires du Nouveau-Brunswick Inc. et Newfoundland and Labrador Association 
of Respiratory Therapists. 

De 2001 à 2004 : Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec, Association 
des thérapeutes respiratoires du Manitoba Inc., British Columbia Society of Respiratory 
Therapists, College and Association of Respiratory Therapists of Alberta, Ordre des 
thérapeutes respiratoires de l�Ontario, Association des thérapeutes respiratoires du 
Nouveau-Brunswick Inc., Newfoundland and Labrador Association of Respiratory 
Therapists, Saskatchewan Association of Respiratory Therapists (2003-2004) et 
Respiratory Therapists Society of Nova Scotia (2003-2004). 

 



 



 

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication ainsi 
que les remarques accompagnant les figures et tableaux.   

 

Travailleurs sociaux 
Définition 
Les travailleurs sociaux favorisent le changement social axé sur l’amélioration des conditions 
qui ont une incidence sur la santé et le bien-être des personnes, des familles, des groupes et des 
collectivités. Ils prodiguent des conseils, animent des thérapies, et réalisent des interventions en 
résolution de problèmes afin d’établir une relation fonctionnelle entre le système et les personnes 
qui interagissent avec ce dernier.  

Responsabilités/activités 
Les responsabilités des travailleurs sociaux qui œuvrent dans les établissements et les milieux de 
santé communautaire consistent notamment à : élaborer des politiques; planifier et gérer des 
programmes; faire de la recherche; faire des consultations; gérer des cas; planifier la sortie des 
patients; fournir du counseling, des thérapies et défendre les intérêts des clients. Les travailleurs 
sociaux ont recours à toute une gamme de méthodes et d’interventions précises qui reposent 
largement sur les principes de la justice sociale et sur les théories du comportement humain et 
des systèmes sociaux. Les modalités de service comprennent la planification de la sortie des 
patients, le réseautage avec les organismes communautaires, les conseils financiers, le 
counseling touchant l’ajustement à la maladie, la psychothérapie, l’éducation du patient 
et de la famille et la consultation en équipe. 

Cadre d’exercice 
Le cadre d’exercice des travailleurs sociaux comprend généralement les hôpitaux, les centres de 
santé communautaire, les cliniques de santé mentale, les établissements d’enseignement, les 
organismes de défense, les ministères, les organismes de services sociaux, les milieux d’aide 
sociale à l’enfance, les organismes d’aide à la famille, les établissements correctionnels, les 
organismes de logement social, les tribunaux de la famille, les programmes d’aide aux 
employés et de consultation privée, les conseils scolaires et les organismes de consultation. 
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Accéder à la profession 

Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession de travailleur social au Canada. 

• De deux à quatre ans d’études postsecondaires sont des exigences fondamentales pour 
travailler dans les provinces et les territoires. Il existe par ailleurs un programme de deuxième 
cycle qui permet d’accéder à la profession.  

 
 
 
 
 
 

Durée habituelle 
du programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

2 

Québec 
Saskatchewan 
Colombie-
Britannique  

Diplôme en travail social (à l’heure actuelle, les diplômés du 
programme en travail social ne sont admissibles à l’adhésion 
qu’auprès du Collège des travailleurs sociaux de l’Alberta). 

En Alberta, il s’agit de l’exigence de base pour l’exercice de la 
profession. 

4 
Toutes les provinces 
sauf l’Île-du-Prince-
Édouard 

Baccalauréat en travail social (B.S.Soc.). 

Dans toutes les provinces sauf l’Alberta, il s’agit de l’exigence 
de base pour l’exercice de la profession.  

5-6 

Toutes les 
provinces sauf 
l’Île-du-Prince-
Édouard 

Diplôme d’études supérieures (maîtrise) en travail social 
(M.S.Soc.). 

Programme de deux ans pour les titulaires d’un baccalauréat 
dans une autre discipline; programme d’un an pour les 
titulaires d’un B.S.Soc. 

 

Modification des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n’est prévue pour la 

prochaine année. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d’un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l’ACTS (détails sur l’outil de sondage à l’annexe B). 

0 5 10 15 

2-4 

 Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
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Spécialités autorisées possibles** 
• À l’heure actuelle, il n’existe aucune spécialité autorisée.  

Examen requis** 
• Aucun examen national des compétences n’est exigé pour l’exercice de la profession de 

travailleur social au Canada. 

Tendances chez les diplômés 
Il est à noter que le rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada inclut pour 
la première fois cette année les diplômés en travail social. Le tableau TS-1 présente le nombre 
de diplômés en 2003 et en 2004 des établissements offrant une formation en travail social. 
L’information qui y figure touche tant les programmes de premier cycle que de cycles supérieurs.  
 
Tableau TS-1.  Nombre de diplômés des programmes en travail social (premier cycle et cycles 

supérieurs) selon l’établissement d’enseignement* et la province, Canada, 
2003 et 2004 

(suite du tableau à la page suivante) 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d’un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l’ACTS (détails sur l’outil de sondage à l’annexe B). 

Établissement d'enseignement 2003 2004
T.-N.-L.

Memorial University of Newfoundland  61  54

N.-É.
Université Dalhousie  90  115

N.-B.
St. Thomas University  47  46
Université de Moncton3  38  38

Qc
Université McGill  210  200
Université Laval  152  166
Université de Montréal  92  131
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue .. ..
Université du Québec à Chicoutimi  42  64
Université du Québec en Outaouais  49  46
Université du Québec à Montréal  118  121
Université de Sherbrooke .. ..

Ont.
Université Carleton  110  115
Université Lakehead  54  76
Université Laurentienne  22  21
Université McMaster  79  89
Renison College (Université de Waterloo)  27  28
Université Ryerson  133  127
Université d'Ottawa  29  24
Université de Toronto  161  145
Université de Western Ontario4  43  43
Université de Windsor  56  70
Université Wilfrid Laurier  121  104
Université York  132  129

Man.

Université du Manitoba  159  35 1 
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Tableau TS-1.  Nombre de diplômés des programmes en travail social (premier cycle et cycles 
supérieurs) selon l’établissement d’enseignement* et la province, Canada, 
2003 et 2004 (suite) 

 Source : BDPS/ICIS. 

Remarque 
*  Il s’agit d’une liste exhaustive des établissements d’enseignement offrant des programmes en travail social. 
..  Information non disponible. 
1.  Les données ne comprennent pas les titulaires d’un B.S.Soc. 
2.  L’Université de Regina offre également un programme de maîtrise en travail social auprès des Autochtones (4 diplômés en 2003, 4 diplômés 

en 2004) et de baccalauréat en travail social auprès des Indiens (47 diplômés en 2003, 42 diplômés en 2004). 
3.  L’Université de Moncton n’offre pas un baccalauréat et une maîtrise en travail social. 
4.  Le Collège universitaire King’s de l’Université de Western Ontario offre également un programme de deuxième cycle à temps partiel en travail 

social. Les étudiants de la première promotion obtiendront leur diplôme à l’automne 2006. 
5.  Le Collège universitaire de la vallée du Fraser offre également un programme de formation en services sociaux (39 diplômés en 2003, 32 diplômés 

en 2004), en intervention en toxicomanie (3 diplômés en 2003, 2 diplômés en 2004) et un certificat en travail social (4 diplômés en 2003, 
8 diplômés en 2004). 

6.  L’Université des Premières Nations du Canada n’offre pas de programme de troisième cycle. 

Établissement d'enseignement 2003 2004
Sask.

First Nations University of Canada6  51  46
Université de Regina2  185  139

Alb.
King's University College  43  43
Université de l'Alberta .. ..
Université de Calgary  261  267

C.-B.
Nicola Valley Institute of Technology .. ..
Okanagan University College  32  41
Université de la Colombie-Britannique  102  87
University College of the Cariboo  46  43
University College of the Fraser Valley5  21  29
University of Northern British Columbia  58  34
Université de Victoria  156  140

Canada 2 980 2 856
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Main-d’œuvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les travailleurs sociaux 
dans la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l’Institut canadien d’information 
sur la santé (ICIS) sont les associations (l’adhésion est volontaire) et les organismes de 
réglementation ou de délivrance des permis (l’adhésion est une condition d’exercice).  

Contexte réglementaire 
Au Canada, la réglementation à laquelle les travailleurs sociaux doivent se conformer est 
complexe. Même dans les provinces qui disposent d’une réglementation, tous les travailleurs 
sociaux n’ont pas nécessairement à s’inscrire auprès de l’organisme provincial de réglementation 
pour avoir le droit d’exercer (remarque : les titres « travailleur social » et « travailleur social 
autorisé » sont réglementés dans toutes les provinces et dans tous les territoires). Les provinces 
et territoires peuvent régir l’emploi des titres, les pratiques, la formation ou quelque combinaison 
correspondante propres aux travailleurs sociaux. Pour obtenir des renseignements détaillés, 
veuillez communiquer avec l’Association canadienne des travailleuses et travailleurs 
sociaux (ACTS). 
 
Le tableau ci-dessous indique l’année au cours de laquelle la réglementation est entrée en 
vigueur dans chaque province ou territoire. 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qué. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn T.N.-O. Nun. 

Première année 
de 
réglementation 

1994 1988 1994 1989 1958 2000 n.r. n.r. 2003 RÉG n.r. n.r. n.r. 

n.r. = Non réglementé en 2004. 
RÉG = Réglementé en 2004 mais première année de réglementation inconnue. 
 



 Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, de 1995 à 2004 

248 ICIS 2006 

 Figure TS-1.  Nombre de travailleurs sociaux au Canada,  
de 1995 à 2004 

 0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

BDPS 13 391 13 736 14 596 15 507 16 409 19 928 22 648 24 192 26 279 28 689

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Source : BDPS/ICIS. 

Tendances de l’effectif 
• Nous vous invitons à 

interpréter l’information 
suivante avec prudence. 
Compte tenu de la 
complexité du contexte 
réglementaire du travail 
social et des modifications 
qui y ont été apportées au 
cours des dix dernières 
années, une partie de 
l’augmentation du nombre 
de travailleurs sociaux peut 
être attribuable aux 
modifications plutôt qu’à 
une véritable augmentation 
de l’effectif.  

• Comme le démontre la 
figure TS-1, le nombre de 
travailleurs sociaux autorisés a augmenté de façon constante au Canada de 1995 à 2004, 
soit à un taux moyen de 9 % par année. Il s’est accru de 114,2 % pendant cette période de 
10 ans (une augmentation de 15 298 travailleurs sociaux). Une partie de l’augmentation 
du nombre de travailleurs sociaux peut refléter les modifications apportées au contexte 
réglementaire plutôt qu’une augmentation réelle de l’effectif des travailleurs sociaux.  

• Le tableau TS-2 illustre la répartition par province des travailleurs sociaux autorisés de 1995 
à 2004 et indique qu’en 2004, 36 % de tous les travailleurs sociaux au Canada étaient 
inscrits en Ontario et 19,5 % au Québec. 
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Tableau TS-2.  Nombre de travailleurs sociaux autorisés* selon la province ou le territoire 
d’inscription , Canada, de 1995 à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
   *  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l’adhésion auprès d’un fournisseur de données précis est une condition 

d’exercice) et volontaires (l’adhésion auprès du fournisseur de données n’est pas une condition d’exercice). Bien qu’utiles à certaines fins, les 
données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui 
accompagnent les tableaux).  

   † Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire ou de données estimatives 
   ..  Information non disponible. 
  1. Valeur estimée par l’ICIS.  
  2.  En Ontario, la réglementation est entrée en vigueur en 2000. Avant 2000, l’inscription était facultative. Les données de 2000 à 2004 ont été 

fournies par l’Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social de l’Ontario (le nombre ne comprend pas les intervenants en 
service social).  

  3.  Données de l’Alberta de 2003 au 14 septembre 2004; données de 2004 au 6 juin 2005. 
  4.  Les données comprennent les membres qui travaillent à temps plein et à temps partiel, les membres sans emploi et ceux qui sont à la retraite.  
  5.  Les données de 1995 à 1997 ont été fournies par la British Columbia Association of Social Workers (inscription facultative). Les données de 1998 

à 2004 proviennent du Board of Registration for Social Workers of British Columbia (organisme provincial de réglementation).  
  6.  Données de l’Île-du-Prince-Édouard de 1999 à 2002 et de 2004 au 31 mars de l’année suivante; données de 2003 au mois de juillet 2004. 

Les données de 2003 à 2004 proviennent du Social Work Registration Board.  
  7.  Données au 23 février de l’année suivante.  
  8.  Les hausses en Alberta sont attribuables à l’adhésion obligatoire et à l’exigence selon laquelle il faut être membre de l’association provinciale.  
  9.  Données au 13 novembre de l’année en question.  
10.  Données de 1998 à 2002 du Nouveau-Brunswick au 31 mars de l’année suivante.  
11.  Données de 1995 à 2001 de Terre-Neuve-et-Labrador au 28 février de l’année suivante; données de 2002 au 14 novembre 2002; données de 

2003 au 12 octobre 2004; données de 2004 au 6 avril 2005.  
12.  Données de 1995 à 2001 au 31 mars de l’année en question; données de 2002 au 15 novembre 2002. Les données de 2003 à 2004 représentent 

les travailleurs sociaux autorisés et actifs.  
13.  Données de 1998 des Territoires du Nord-Ouest au mois d’avril 1999; données de 2000 à 2001 des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut et du 

Yukon au 31 mars de l’année suivante; données de 2002 au 23 février 2003.  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.11  673  676  753  838  870  946  973  976 1 036 1 032
Î.-P.-É.6  175 †  180 †  185 †  190 †  195  195  198  198  204  215
N.-É.  943 1 074 1 167 1 295 1 392 1 441 1 471 1 496 1 524 1 566
N.-B.10 1 168 1 082 1 208 1 205 1 238 1 243 1 224 1 348 1 367 1 321
Qc†, 12 3 725 4 088 4 275 4 323 4 564 4 721 4 765 4 748 5 189 5 608
Ont. 3 048 † 2 977 † 3 042 † 3 038 † 3 250 † 5 449 2 6 896 7 980 9 092 10 348
Man.†  412  398  504  524  487  487  511  530 9  525  561
Sask.†, 4  449  452  453  856  923  930  976 1 050 1 004 1 019
Alb.3 1 477 † 1 485 † 1 631 † 1 829 † 2 090 3 108 8 4 171 4 367 4 817 5 436
C.-B.5 1 202 † 1 203 † 1 257 † 1 270 1 277 1 304 1 361 1 383 1 521 1 583
Yn†, 13  54  55  55  54  54 1  26  16  25 7 .. .. 
T.N.-O.†, 13  65  66  66  85  69 1  65  76  77 7 .. .. 
Nun.13 .. .. .. .. ..  13 †  10 †  14 †, 7 .. .. 

Canada† 13 391 13 736 14 596 15 507 16 409 19 928 22 648 24 192 26 279 28 689
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Figure TS-2.  Répartition des travailleurs 
sociaux selon le sexe, Canada, 
2001 

Femmes
79 %

Hommes
21 %

 
Source : Recensement, Statistique Canada. 

Que savons-nous d’autre? 
• La proportion de femmes au sein de 

la profession est passée de 74 % en 
1991 à 79 % en 2001 (source : 
données tirées du recensement, 
Statistique Canada). 

• L’âge moyen des travailleurs 
sociaux au Canada est de 41 ans. 
Les travailleuses sociales sont en 
moyenne légèrement plus jeunes 
(40 ans) que leurs homologues de 
sexe masculin (43 ans) (source : 
données tirées du recensement 
2001, Statistique Canada). L’annexe 
F fournit plus de détails sur l’âge 
moyen et le sexe. 
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des travailleurs sociaux et dont 
la lecture est recommandée** aux planificateurs des 
ressources humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. ACTS, Projet de protection de l’enfance de l’Association 

canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux : 
Établir les conditions d’une pratique de qualité, Ottawa, 
2003. Internet : <http://www.casw-acts.ca>.  

2. Travail social canadien : VIH/sida (numéro spécial), 
William Rowe (éditeur), Ottawa, Myropen, vol. 3, no 1 (2001). 

3. ACTS, Énoncé de l’ACTE : Le champ de pratique du service social, Ottawa (2000).  
Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

4. ACTS, Déclaration sur les mesures de prévention dans la pratique et la promotion de la santé, 
Ottawa (1998). Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

5. ACTS, Un guide complet des soins aux personnes atteintes d’une infection à VIH : module 6 : 
soins psychosociaux : soins psychosociaux et travail social auprès des personnes touchées par 
le VIH : aspects éthiques, professionnels et pratiques, Ottawa (1997). 

6. ACTS/ACESS, Le travail social au Canada : une profession essentielle, Ottawa (2000). 
Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

7. ACTS, Énoncé de principe sur le travail social dans les établissements de soins de longue 
durée, Ottawa (2002). Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

8. ACTS, Préparer le changement. Le travail social et les soins de santé primaires, Ottawa 
(2003). Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

9. ACTS, Social Work Practice and Practice Wisdom in the Field of HIV/AIDS: A Research Report, 
Ottawa (1995). 

10. ACTS, Le rôle du service social dans le champ de la santé mentale, Ottawa (2001).  
Internet : <http://www.casw-acts.ca>. 

La liste des documents de recherche a été mise à jour en novembre 2005. 

Recherche en cours 
• À l’heure actuelle, aucun renseignement n’est disponible à ce sujet. 

                                              
** Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d’un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l’ACTS (détails sur l’outil de sondage à l’annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de personnes ou 
d’organisations indépendantes. Les opinions 
ou les interprétations qui s’y trouvent ainsi 
que leur contenu ne correspondent pas 
nécessairement à ceux de l’ICIS. Ces 
documents sont indiqués pour les besoins du 
lecteur et à titre de référence seulement. Les 
auteurs conservent tous leurs droits. 
L’information fournie n’est pas exhaustive. 

http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
http://www.casw-acts.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 
Figure TS-1. Calculé à partir des données du tableau TS-2. 

Figure TS-2. Données tirées du recensement de 2001, Statistique Canada. 

Tableau TS-1. Écoles et universités individuelles. 

Tableau TS-2. Newfoundland and Labrador Association of Social Workers, Nova Scotia Association 
of Social Workers, Association des travailleurs sociaux du Nouveau-Brunswick, Prince 
Edward Island Social Work Registration Board, Ordre professionnel des travailleurs 
sociaux du Québec, Association des travailleurs sociaux du Manitoba / Institut des 
travailleurs sociaux agrées du Manitoba, Saskatchewan Association of Social Workers, 
Alberta College of Social Workers, Board of Registration for Social Workers of British 
Columbia, Association of Social Workers in Northern Canada, Ordre des travailleurs 
sociaux et des techniciens en travail social de l’Ontario, Association canadienne des 
travailleurs sociaux (ACTS). 



Orthophonistes 
Veuillez prendre note qu�il s�agit de la première année que les orthophonistes font l�objet du 
rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 

Définition 
L�orthophoniste est un professionnel autonome de la santé spécialisé dans le domaine de la 
communication humaine et des troubles qui s�y rattachent. Il prévient, identifie, évalue et 
traite les troubles de la communication et de la déglutition. Il encadre et conseille les patients 
souffrant de tels troubles, et est engagé dans la recherche et l�enseignement. Les troubles de la 
communication comprennent les troubles de la parole, du langage, de la voix et les troubles de 
fluidité verbale dont souffrent des personnes de tous âges. L�orthophoniste fournit des services 
directement aux clients ainsi qu�aux personnes qui ont à communiquer avec des gens souffrant 
de troubles de la communication ou de la déglutition. L�orthophonie est une partie intégrante 
de nombreux programmes interdisciplinaires exhaustifs d�évaluation et de traitement.  

Responsabilités et activités 
Les orthophonistes proposent une vaste gamme de services. En voici un aperçu :  

• Dépister, identifier, évaluer, interpréter, diagnostiquer (sous réserve de restrictions dans 
certaines provinces), gérer, traiter et prévenir les troubles de la parole et du langage, y 
compris les retards du langage. Aider le patient à améliorer sa capacité à comprendre le 
langage parlé et écrit, à s�exprimer à l�oral et à l�écrit, à communiquer en contexte social, 
ainsi que lui apprendre à articuler de façon plus intelligible et à améliorer sa fluidité. 

• Dépister, identifier, évaluer, interpréter, diagnostiquer (sous réserve de restrictions dans 
certaines provinces), gérer et traiter :  
� les troubles des voies aérodigestives supérieures (y compris les troubles de la déglutition), 

afin de veiller à ce que les patients suivent une diète adéquate et ne courent pas de risque 
élevé d�étouffement, et les troubles de la parole pour améliorer le ton, la qualité et la 
projection de la voix, notamment chez les personnes dont l�usage de la parole a été 
affecté par un cancer à la tête, au cou ou à la gorge;  

Remarque : Le lecteur serait avisé de consulter la section des notes méthodologiques de la présente publication 
ainsi que les remarques accompagnant les figures et tableaux.  
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� les troubles cognitifs de la communication découlant de la démence ou de troubles 
neurologiques (p. ex. maladie de Parkinson, sclérose en plaques ou blessures), afin 
d�améliorer le raisonnement, la faculté de résolution de problèmes, la mémoire et 
l�esprit d�organisation nécessaires à une communication efficace. 

• Évaluer le besoin d�un système de suppléance à la communication, choisir et mettre au point 
ce système pour les patients qui ne sont pas en mesure de communiquer verbalement, 
et donner une formation sur son utilisation. 

• Fournir des conseils et de la formation notamment aux clients, aux familles et aux aidants sur 
les différents aspects des troubles liés à la communication et à la déglutition. 

• Veiller à la rééducation auditive des personnes malentendantes et leur fournir des conseils, 
ainsi qu�à leur famille. 

• Aider à augmenter la maîtrise de la parole et du langage ainsi que l�efficacité 
communicationnelle (p. ex. atténuation d�accent). 

• Procéder au dépistage de troubles auditifs et à divers examens afin d�évaluer la parole et le 
langage et de reconnaître à l�avance les personnes souffrant de troubles liés à la 
communication et à la déglutition. 

• Enseigner à des étudiants et à des professionnels et leur offrir un encadrement. 

• Consulter d�autres professionnels et orienter les patients vers les professionnels pouvant 
les aider. 

• Participer à la recherche et enseigner à l�université dans les domaines des sciences de la 
communication et des troubles de la communication. 

Cadre d�exercice 
Les orthophonistes travaillent dans des contextes variés : hôpitaux, centres de santé 
communautaire, centres de soins infirmiers, centres de la petite enfance, cabinets privés, 
établissements d�enseignement et universités. 
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Accéder à la profession 
Scolarité et formation 
La figure et le tableau ci-dessous indiquent la scolarité ou la formation requise pour accéder à la 
profession d�orthophoniste au Canada.  

• Il faut de cinq à sept ans d�études postsecondaires. Un diplôme de deuxième cycle 
(ou équivalent) est requis pour accéder à la profession au Canada. 

 

Durée 
habituelle du 
programme 

Province de 
formation Scolarité ou formation  

5-7* 

Nouvelle-Écosse 
Québec  
Ontario  
Alberta 
Colombie-
Britannique 

Maîtrise** ou programme équivalent (y compris les stages 
cliniques) 

*  Préalable : baccalauréat de trois ou quatre ans. 
**  Programme d�une durée de deux à trois ans, le nombre d�années variant en fonction du programme. Il existe neuf programmes 

universitaires d�orthophonie au Canada. 
 
Modification des exigences en matière de formation** 
• Aucune modification aux exigences en matière de formation n�est prévue. 

Spécialités autorisées possibles** 
• À l�heure actuelle, il n�existe aucune spécialisation en orthophonie. Certains orthophonistes 

choisissent de travailler auprès d�une clientèle en particulier (en fonction du groupe d�âge, 
du type de services, etc.), mais il n�y a pas de programme officiel de spécialisation. 

                                         
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes. (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B.) 
 

 

    

0       5   
    10   

    15   
    

    Années de scolarité ou de formation postsecondaire 
 

  

 5-7 
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Examens requis** 
• Dans les six provinces dotées d�un organisme de réglementation, aucun examen n�est requis. 

Les orthophonistes doivent détenir une licence ou être autorisés pour exercer la profession. 

• Dans les provinces et territoires qui ne disposent pas d�organisme de réglementation, la 
plupart des employeurs exigent que les orthophonistes soient membres d�une association 
provinciale ou territoriale ou de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes 
(ACOA). Outre des services aux membres, l�ACOA offre une possibilité d�agrément, pour 
lequel les candidats doivent réussir l�examen national de l�ACOA. Il importe de souligner que 
l�agrément de l�ACOA est facultatif, et qu�il n�est donc pas obligatoire pour devenir membre 
ou obtenir une licence d�un organisme de réglementation ou d�une association 
professionnelle provinciale ou territoriale. 

Tendances chez les diplômés 
Comme nous l�avons mentionné précédemment, il s�agit de la première année que les 
orthophonistes font l�objet du rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada. 
À l�heure actuelle, il existe neuf programmes d�orthophonie au Canada. Les données analysées 
sont celles de 2003 et de 2004. Les données de 2003 constitueront la base (l�année de départ) 
des analyses des tendances qui seront effectuées ultérieurement. 

Le tableau Ortho-1 présente le nombre de diplômés entre 2003 et 2004, en plus d�indiquer ce 
qui suit :  

• De 2003 à 2004, le nombre de diplômés des programmes d�orthophonie a augmenté 
de 19 %.  

• La première promotion de l�Université Laval, qui a terminé le programme en 2004, 
comprenait 18 diplômés. 

                                         
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage effectué en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des orthophonistes et audiologistes. (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B.) 
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Tableau Ortho-1.  Nombre de diplômés des programmes d�orthophonie par établissement 
d�enseignement et par province, Canada, 2003-2004* 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Il s�agit de la liste exhaustive des établissements d�enseignement offrant un programme d�orthophonie de deuxième ou de troisième cycle. 
s.o. Sans objet 
1.  Université Laval : La première promotion a terminé le programme en 2004. 

 

Établissement d'enseignement 2 003 2 004

N.-É.

Université Dalhousie  28  32

Qc

Université McGill  24  23

Université de Montréal  50  46

Université Laval1           s.o.  18

Ont.

Université d'Ottawa  15  18

Université de Toronto  25  35

Université de Western Ontario  47  52

Alb.

Université de l'Alberta  36  41

C.-B.

Université de la Colombie-Britannique  22  30

Canada  247  295
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Figure Ortho-1. Nombre d�orthophonistes au Canada, 
de 2001 à 2004 
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Source : BDPS/ICIS. 

Main-d��uvre 
Sources de données principales : Les sources de données principales sur les orthophonistes dans 
la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) de l'Institut canadien d'information sur la 
santé (ICIS) sont les associations (l'adhésion est volontaire) et les organismes de réglementation 
ou de délivrance des permis (l'adhésion est une condition d�exercice).  

Contexte réglementaire 
Le tableau ci-dessous indique l�année où il est devenu obligatoire pour les orthophonistes de 
s�inscrire auprès d�un organisme de réglementation provincial pour avoir le droit d�exercer. 

• Actuellement, dans six provinces, l�exercice de la profession est conditionnel à l�inscription 
auprès d�un organisme de réglementation. Il s�agit du Nouveau-Brunswick, du Québec, de 
l�Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan et de l�Alberta. 

Tendances de l'effectif 
• Compte tenu des modifications qui ont été apportées au contexte réglementaire au cours 

des dernières années (p. ex. en Alberta en 2002), nous vous invitons à interpréter les 
renseignements suivants avec prudence.  

• Par ailleurs, toutes les provinces n�ont pas été à même de fournir des données pour chaque 
année (p. ex. la Saskatchewan, la Colombie-Britannique et la Nouvelle-Écosse n�ont pas 
fourni de données en 2001 ni en 2002), ce qui contribue à expliquer les variations du 
nombre d�orthophonistes entre 2001 et 2004.  

• Ces deux facteurs pourraient 
expliquer en partie 
l�augmentation (et les 
variations) du nombre 
d�orthophonistes pendant la 
période à l�étude, par contraste 
avec l�augmentation 
considérable de l�effectif 
d�orthophonistes à 
l�heure actuelle.  

 
T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. Yn 

T.N.-
O. 

Nun. 

Première  
année de 
réglementation 

n.r. n.r. n.r. 1987 1973 1994 1961 1992 2002 n.r. n.r. n.r. n.r. 

n.r. = Non réglementé   
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• Comme le démontre la figure Ortho-1, le nombre d�orthophonistes autorisés a 
augmenté de façon constante au Canada de 2001 à 2004. Il s�est accru de 41 %  
(ou de 1 751 orthophonistes) au cours de cette période de 4 ans. 

• Le tableau Ortho-2 illustre la répartition par province ou territoire des orthophonistes 
autorisés de 2001 à 2004 et indique que 37,9 % de tous les orthophonistes au Canada 
étaient inscrits en Ontario. 

Tableau Ortho-2.  Nombre d�orthophonistes autorisés* par province ou territoire d�inscription, 
Canada, de 2001à 2004 

 Source : BDPS/ICIS. 
Remarques 
*  Ce tableau comprend à la fois des données sur les membres autorisés (l'adhésion auprès d'un fournisseur de données précis est une 

condition d'exercice) et volontaires (l'adhésion auprès du fournisseur de données n'est pas une condition d'exercice). Bien qu'utiles à 
certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées (voir les Notes méthodologiques et 
toutes les remarques qui accompagnent les tableaux).  

�  Indique la présence de données associées à une adhésion volontaire. Consultez les remarques additionnelles ci-dessous. 
Depuis 2005, l�orthophonie est une profession réglementée dans six provinces : au Nouveau-Brunswick, au Québec, en Ontario, au 
Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. 

..  Information non disponible.   
1.  Alberta : Données de 2004 au 31 octobre 2004. 
2.  Terre-Neuve-et-Labrador : Données de 2003 au 15 novembre 2003; données de 2004 au 17 mai 2005. 
3. Nouvelle-Écosse : Données de 2003 au 21 mai 2004; données de 2004 au 17 mai 2005. 
4. Île-du-Prince-Édouard : Données de 2003 au 7 mai 2004; données de 2004 au 17 mai 2005. 
5.  Québec : Données de 2003 à 2004 au 31 mars de l�année en question. Les données de 2003 représentent les professionnels « actifs 

et autorisés ». 
6.  Yukon : Données de 2003 au 14 mai 2004. 
7.  Territoires du Nord-Ouest : Données au 31 octobre de l�année en question. 
8.  Données de 2004 de la Colombie-Britannique : 153 orthophonistes n�ont pas précisé leur situation d�emploi et ne figurent donc pas dans 

les données. 

2001 2002 2003 2004

T.-N.-L.2, �  84  86  90  89
Î.-P.-É.4, �  17  16  17  22
N.-É.3  156 � ..  160 �  164 �

N.-B.  147  152  157  171
Qc5, �  969 1 015 1 112 1 218
Ont. 1 954 2 051 2 215 2 296
Man.�  257  268  362  295
Sask. .. ..  213 �  218 �

Alb.  711  946  846  888 1 

C.-B. .. ..  625 �  685 �, 8

Yn�  10  9  11 6  10
T.N.-O.7, �  6  6  6  6
Nun. .. .. .. .. 

Canada� 4 311 4 549 5 814 6 062
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Figure Ortho-2. Répartition des 
orthophonistes selon le 
sexe, Canada, 2004 

Femmes
95 %

Hommes
5 %

 

Source : BDPS/ICIS. 
Remarque  
Exclut les données du Manitoba et de l�Alberta, ces provinces n�ayant fourni 
aucune information sur la répartition selon le sexe. 

Que savons-nous d�autre? 
• En 2003, la BDPS a commencé à recueillir 

des données sur le sexe. L�analyse des 
données de 2004 a révélé que la 
proportion des orthophonistes de 
sexe féminin s�établissait à 95 % 
(source : BDPS, l�ICIS). 

• L�âge moyen des orthophonistes et des 
audiologistes au Canada est de 39 ans. 
Les orthophonistes et audiologistes de sexe 
féminin sont en moyenne légèrement plus 
jeunes (38 ans) que leurs homologues 
masculins (42 ans) [source : 
Recensement 2001, Statistique Canada].  
Il importe de préciser que ces données 
portent à la fois sur les orthophonistes et 
les audiologistes. L�annexe F fournit plus 
de détails sur l�âge moyen et le sexe.  
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Que se passe-t-il? 
La présente section comprend les références des documents 
de recherche clés qui traitent des orthophonistes et dont la 
lecture est recommandée** aux planificateurs des ressources 
humaines de la santé.  

Rapports de recherche 
1. ACOA, Évaluation et reconnaissance de la compétence 

clinique : Fondements de la pratique en audiologie et en 
orthophonie, 2004. Disponible auprès de l�ACOA :  
200, rue Elgin, bureau 401, Ottawa (Ontario) K2P 1L5. 

2. ACOA, CASLPA 2003 Survey of University Speech-
Language Pathology and Audiology Programs, 2003. 
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

3. OOAQ, Commentaires relatifs à l�étude du MÉQ visant à établir les besoins additionnels 
de diplômés universitaires en orthophonie et en audiologie, 1996. Disponible auprès de 
l�OOAQ : 235, boul. René-Lévesque Est, Montréal (Québec) H2X 1N8. 

4. OOAQ, Document synthèse sur la considérable pénurie d�effectif en orthophonie et sur la 
nécessité de recruter immédiatement à l�étranger, 2000. Disponible auprès de l�OOAQ :  
235, boul. René-Lévesque Est, Montréal (Québec) H2X 1N8. 

5. Gap Analysis, projet de l�Alliance de l�adhésion conjointe de l�ACOA, 2004.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

6. OAOO, Lignes directrices sur l�utilisation du personnel de soutien.  
Internet : <http://www.caslpo.com>. 

7. ACOA, « Knowledge of the Roles of Speech-Language Pathologists by Students in Other 
Health Care Programs », Revue d'orthophonie et d'audiologie, Vol. 27, nº 2 (été 2003). 

8. SASLPA, Recruitment and Retention Package for Speech-Language Pathologists, 
2004. Internet : <http://www.saslpa.ca> 

9. BC Centre for Ability, Recruitement and Retention Plan to Improve Access to OT, PT and SLP 
Services for Preschool Children (2001), Vancouver. 

10. ACOA, Résultats du Sondage auprès des membres 2005.  
Disponible auprès de l�ACOA : 200, rue Elgin, bureau 401, Ottawa (Ontario) K2P 1L5. 

11. OSLA, Results of the School Speech-Language Pathologists Survey, 2003, 2003.  
Internet : <http://www.osla.on.ca>. 

12. Retention and Recruitment Issues in Speech-Language Pathology on P.E.I. 2002, P.E.I.  
Speech-Language Pathologists Classification, niveau professionnel 18 et 19. 

13. ACOA, Champs de la pratique pour les orthophonistes et les audiologistes, 1998.  
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

                                         
**  Veuillez noter que les renseignements contenus dans la présente section sont adaptés d�un sondage mené en 2005 auprès du 

personnel de l�Association canadienne des hygiénistes dentaires (détails sur l�outil de sondage à l�annexe B). 

Remarque : Les rapports et études 
mentionnés proviennent de personnes 
ou d�organisations indépendantes. Les 
opinions ou les interprétations qui s�y 
trouvent ainsi que leur contenu ne 
correspondent pas nécessairement à 
ceux de l�ICIS. Ces documents sont 
indiqués pour les besoins du lecteur 
et à titre de référence seulement. 
Les auteurs conservent tous leurs 
droits. L�information fournie n�est 
pas exhaustive. 

http://www.caslpa.ca
http://www.caslpa.ca
http://www.caslpo.com
http://www.saslpa.ca
http://www.osla.on.ca
http://www.caslpa.ca
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14. Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, Speech-Language Pathology Review (rapport 
destiné aux sous-ministres du ministère de la Santé et des Services communautaires et du 
ministère de l�Éducation), 2004. 

15. ACOA, Supportive Personnel Guidelines: Working with Speech-Language Pathologists, 2004. 
Internet : <http://www.caslpa.ca>. 

16. OSLA, Workforce Projection Report, 2002. Internet : <http://www.osla.on.ca>. 

Recherches en cours 
1. ACOA, Sondage sur les programmes universitaires d�orthophonie et d�audiologie (CASLPA 

2005 Survey of University Speech-Language Pathology and Audiology Programs), 2005. 

2. Groupe d�intervention action santé (HEAL), Potential in Pan-Canadian Health Human 
Resource Policy and Planning. Courriel : HEAL, pfralick@physiotherapy.ca. 

  
 

http://www.caslpa.ca
http://www.osla.on.ca
mailto:pfralick@physiotherapy.ca
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Notes en fin de texte 
Sources 

Figure Ortho-1. Calculs effectués à partir des données du tableau Ortho-2. 

Figure Ortho-2. Calculs effectués à partir des données de la BDPS de l�ICIS. 

Tableau Ortho-1. Écoles et universités individuelles. 

Tableau Ortho-2. Newfoundland and Labrador Association of Speech-Language Pathologists and 
Audiologists, Prince Edward Island Speech and Hearing Association, Speech and 
Hearing Association of Nova Scotia (SHANS), Association des orthophonistes et des 
audiologistes du Nouveau-Brunswick, Ordre des orthophonistes et audiologistes du 
Québec, Ordre des audiologistes et des orthophonistes de l'Ontario, Manitoba Speech 
and Hearing Association, Saskatchewan Association of Speech-Language Pathologists 
and Audiologists, Alberta College of Speech-Language Pathologists and Audiologists, 
British Columbia Association of Speech-Language Pathologists and Audiologists, 
Association of Northwest Territorial Speech-Language Pathologists and Audiologists 
and Yukon Speech-Language Pathology and Audiology Association. 
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Notes méthodologiques 
Les notes méthodologiques exposent les points forts et les limites de la Base de données sur le 
personnel de la santé (BDPS) et expliquent la façon la plus efficace d�interpréter, d�analyser et 
d�utiliser les renseignements de la présente publication. 

Cette information revêt une importance particulière lorsqu�il s�agit d�établir des comparaisons 
avec d�autres sources de données et, tout spécialement, de tirer des conclusions sur les 
changements au fil du temps. 

Il est fortement recommandé au lecteur de lire les notes méthodologiques en entier afin de 
comprendre pleinement les données de la BDPS. Les notes méthodologiques comprennent 
les sections suivantes : 

Contexte de la Base de données sur le personnel de la santé 

Sources des données 

Production de rapports et analyse des données 

Qualité des données 

Comparaison avec les sources de données de Statistique Canada 
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Contexte de la Base de données sur le 
personnel de la santé 
Contexte  
La Base de données sur le personnel de la santé (BDPS) contient des données et des 
renseignements sur un certain nombre de professionnels de la santé au Canada. Le type 
d�information tenue à jour pour chaque profession varie selon les données que l�on a pu 
obtenir de plus de 300 fournisseurs différents. La BDPS permet de réaliser des comparaisons 
chronologiques parmi le personnel de la santé aux échelles nationale, provinciale et territoriale. 
C�est la seule base de données du genre à recueillir des données sur un éventail aussi large et 
diversifié de membres du personnel de la santé au Canada. La BDPS ne recueille pas, n�utilise 
pas ou ne divulgue pas des renseignements personnels. Aucune donnée personnelle n�est 
donc enregistrée dans la BDPS. Elle contient plutôt des données cumulatives concernant des 
professions précises du domaine de la santé, classées par province ou territoire et par année.  
Au minimum, les données cumulent le nombre de membres volontaires des associations de 
professionnels de la santé et des organismes de réglementation par province ou territoire et par 
année. Dans la mesure du possible, les données sur le personnel de la santé autorisé, autorisé 
actif, ou autorisé actif occupant un emploi sont fournies par l�organisme de réglementation 
approprié. Des données sur l�éducation pour certains groupes de professionnels de la santé 
sont également tenues à jour.  

Le document de référence Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, publié aux 
deux ans par l�ICIS, fait état des plus récentes tendances décennales observées dans la BDPS. 
En fournissant des renseignements longitudinaux sur des groupes de professionnels de la santé, 
ce document permet aux gouvernements, aux universitaires, aux organismes professionnels du 
domaine de la santé, aux chercheurs et aux gestionnaires d�organismes de prestation de soins 
de santé de mieux comprendre les tendances observées parmi les professionnels de la santé 
au Canada.  
 
Processus de collecte des données 
La collecte des données pour la série de rapports Tendances relatives au personnel de la santé 
au Canada, de 1995 à 2004 est effectuée au moyen d�outils normalisés et inclut des processus 
de vérification approfondie des données par les fournisseurs. Au cours des dernières années, des 
efforts accrus ont été consacrés à la présentation d�information contextuelle sur la profession et 
à une meilleure compréhension de la réglementation encadrant les professionnels de la santé 
du Canada. 

Un certain nombre d�outils normalisés de collecte de données sont utilisés : 

Questionnaire de la phase I : Un sondage visant à obtenir de l�information sur le nombre de 
professionnels de la santé (un exemplaire est fourni à l�annexe A). 

Questionnaire de la phase II : Un sondage visant à obtenir de l�information contextuelle sur la 
profession (un exemplaire est fourni à l�annexe B). 
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Formulaires de demande de renseignements sur la formation : Les demandes sont envoyées 
directement au personnel des établissements d�enseignement (sauf pour les médecins et les 
infirmières). Veuillez prendre note que ce type de données n�est pas recueilli dans la BDPS 
pour toutes les professions (un exemplaire est fourni à l�annexe C).  

Le sondage de la phase I a été envoyé au début de l�année 2005. En juin de cette même 
année, la plupart des données avaient été reçues. Le sondage de la phase II a été envoyé à 
des intervenants sélectionnés durant l�été 2005. Comme il est indiqué dans la publication, 
les réponses au questionnaire de la phase II proviennent de personnes ou d�organismes 
indépendants. Les opinions ou avis exprimés, de même que le contenu de ces documents, ne 
reflètent pas nécessairement ceux de l�ICIS. Le sondage de la phase II ne cherchait pas à entrer 
dans le détail; il y aurait lieu de consulter également d�autres sources et perspectives sur les 
enjeux en matière de ressources humaines de la santé qui touchent l�une ou l�autre des diverses 
professions de la santé.  

Les personnes et les organismes ayant répondu aux questionnaires des phases I et II ont pu 
réviser les chapitres avant la publication afin de s�assurer que l�information qu�ils avaient 
fournie y était correctement interprétée et de vérifier les données présentées dans le rapport. 

En ce qui a trait aux données sur la formation (le nombre de diplômés), les demandes ont été 
soumises à chaque établissement d�enseignement au milieu de l�année 2005. En raison du 
grand nombre de données, les organismes répondants n�ont pas eu la possibilité de passer en 
revue les chapitres avant leur publication. L�exactitude des données avait cependant été vérifiée 
auprès du fournisseur de données au moment de leur soumission. Les autres données sur la 
formation (à savoir le nombre de personnes ayant reçu une certification) ont été, à notre 
demande, vérifiées avant leur publication par le fournisseur, habituellement l�association 
professionnelle nationale.  

Publications et produits de la BDPS 
Les résultats de la BDPS sont publiés dans un rapport bisannuel. Toutefois, les données sont 
recueillies auprès des fournisseurs tous les ans. Depuis 2004, l�ICIS publie des données 
sélectionnées de la BDPS. Les données ne paraissent dans aucune publication officielle, 
mais certaines sont diffusées dans des bulletins ou sur le Web. 
 
Afin d�offrir la présente publication à un prix plus abordable, le document Tendances relatives au 
personnel de la santé au Canada, de 1995 à 2004 n�est offert que sous forme électronique et 
non pas sur support papier. Des exemplaires PDF supplémentaires sont offerts gratuitement sur le 
site Web de l�ICIS à www.icis.ca. 
 
Demandes de renseignements 
L�ICIS utilise les données de la BDPS pour répondre à des demandes spéciales de 
renseignements et exécuter des projets analytiques spéciaux selon une méthode de recouvrement 
des coûts. Les demandes spéciales de renseignements, sont sommaires et n�exigent pas de 
ressources importantes. Les projets d�analyse spéciaux exigent de la planification et le recours 
à des ressources supplémentaires. 
 

http://www.icis.ca
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Pour obtenir un devis estimatif pour ces produits et services, veuillez communiquer avec le : 
 

Chef de section, Base de données sur le personnel de la santé 
Institut canadien de l�information sur la santé 
495, chemin Richmond, bureau 600 
Ottawa (Ontario)  K2A 4H6 
Tél. : 613 241-7860 
Téléc. : 613 241-8120 
Courriel : hpdb@icis.ca 
Site Web : www.icis.ca 
 

http://www.icis.ca
mailto:hpdb@icis.ca
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Sources de données utilisées dans 
cette publication 
Associations professionnelles et organismes de réglementation  
Les principales sources de données pour cette publication sont les associations professionnelles 
nationales, les associations nationales représentant les organismes de réglementation 
provinciaux et territoriaux, les organismes de réglementation provinciaux et territoriaux, 
les associations professionnelles provinciales et territoriales ainsi que les établissements 
d�enseignement. Ces organismes fournissent la majeure partie de l�information contextuelle 
et des données sur le nombre de professionnels et sur le nombre de diplômés.  
 
L�information est recueillie auprès de ces organismes sur une base annuelle au moyen des 
mécanismes normalisés de collecte de données décrits dans la section précédente.  
 
Sources de données provenant de l�ICIS 
Les données concernant les médecins et le personnel infirmier réglementé proviennent des 
sources de données existantes de l�ICIS : la Base de données médicales Scott�s (anciennement 
la Base de données médicales Southam) et les bases de données de l�ICIS sur les soins 
infirmiers réglementés. 
 
Base de données médicales Scott�s de l�ICIS 
La Base de données médicales Scott�s (BDMS) contient de l�information sur les médecins du 
Canada et est maintenue par les Répertoires Scott�s, une division de la société en commandite 
Hollinger Canadian Newspaper (anciennement le Business Information Group, le Southam 
Medical Group, Southam inc.) de Scarborough, en Ontario. Les Répertoires Scott�s utilisent la 
base de données pour produire le Canadian Medical Directory ainsi que des listes d�envoi à des 
fins commerciales. L�ICIS achète annuellement des copies de cette base de données et se sert des 
données qu�elle contient pour produire des publications, répondre à des demandes spéciales de 
renseignements et exécuter des projets spéciaux à la demande de ses clients. La BDMS de l�ICIS 
contient des données au niveau des enregistrements, des données longitudinales sur l�âge, le 
sexe, l�école et l�année d�obtention du diplôme de chaque médecin, ainsi que des données sur 
la spécialité. 
 
La BDMS incorpore de l�information provenant d�une variété de sources de données, notamment 
d�organismes de réglementation et de programmes de formation de niveau supérieur. Une fois 
que le médecin est inclus dans la base de données, il reçoit chaque année un avis par la poste 
lui demandant de mettre à jour l�information emmagasinée dans le répertoire. 

Pour les besoins de la présente publication, un médecin « actif » est un médecin qui répond aux 
critères suivants :  
• il possède un diplôme en médecine; 
• il n�est pas en formation postdoctorale; 
• il est défini comme « actif » dans la BDMS (voir ci-dessous). 
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Dans cette publication, l�état « actif » exclut de manière explicite les médecins retraités ou 
semi-retraités, décédés, déménagés à l�étranger, non autorisés à exercer dans leur province de 
résidence actuelle, temporairement en congé autorisé (par exemple, une retraite temporaire ou 
un congé sabbatique) et les médecins de l�armée. 

Les médecins en formation postdoctorale (résidents), identifiables dans la base de données, sont 
traités comme une catégorie à part et sont exclus de la plupart des données publiées. Toutefois, 
un médecin qui a obtenu son certificat de spécialité médicale et qui facture un régime de services 
médicaux provincial, mais qui a obtenu une bourse en clinique dans une discipline quelconque 
serait considéré comme un médecin actif. Toutes les données sur les résidents de cette 
publication proviennent du Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique 
(SISPFC). À des fins d�analyse, les données du SISPFC ont été ajoutées à celles de la BDMS afin 
d�obtenir le nombre total de médecins, y compris les résidents. Cette information est clairement 
indiquée dans les graphiques. 

Aux fins de la présente publication, deux types de médecins sont identifiés : les médecins de 
médecine familiale (qui comprennent les spécialistes non certifiés et les omnipraticiens, ainsi que 
les spécialistes de la médecine familiale et de la médecine familiale d�urgence) et les médecins 
spécialistes. La spécialité est fondée sur la certification la plus récente au Canada. Le nombre 
de spécialistes dans la BDMS n�englobant pas les médecins spécialistes non certifiés ou qui 
ont obtenu leur certification à l�étranger, il peut être différent des autres sources de données 
provinciales et territoriales sur les médecins qui catégorisent les médecins sur d�autres bases  
(p. ex. spécialité fonctionnelle, spécialité en vertu de la rémunération, permis provisoires ou autres). 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la BDMS, veuillez consulter le site www.icis.ca ou 
communiquer avec le chef de section, Bases de données sur les médecins à bdsm@icis.ca. 

Bases de données de l�ICIS sur les soins infirmiers réglementés 
L�ICIS maintient des bases de données sur trois professions infirmières réglementées au Canada : 
les infirmières autorisées (IA), les infirmières auxiliaires autorisées (IAA) et les infirmières 
psychiatriques autorisées (IPA).  

Ces bases de données recueillent de l�information sur le nombre et la répartition des 
professionnels réglementés des soins infirmiers au Canada. Les données recueillies pour chacune 
de ces trois professions distinctes sont basées sur des normes et des spécifications de données 
comparables à l�échelle nationale. Un dictionnaire des données et les spécifications pour la 
soumission des données pour les trois systèmes sont disponibles à www.icis.ca. Chaque 
organisme de réglementation provincial (et, dans certains cas, territorial) soumet à l�ICIS 
une sous-série de données recueillies auprès de chaque membre au cours de la période 
d�inscription annuelle. 

La Base de données sur les infirmières et infirmiers autorisés (BDIIA) contient des données 
longitudinales allant de 1980 à aujourd�hui. Les données de la Base de données sur les 
infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés (BDIIAA) et de la Base de données sur les infirmières 
et infirmiers psychiatriques autorisés (BDIIPA) sont devenues disponibles pour la première fois en 
2002. Avant cette date, les données sur les IAA et les IPA étaient recueillies grâce au processus 
de collecte de la BDPS. Le développement des systèmes de la BDIIAA et de la BDIIPA représente 
une interruption fondamentale dans la série de données. Les données sur les IAA et les IPA des 
années antérieures à 2002 qui figurent en tant que telles dans la présente publication ne peuvent 
être comparées directement aux données postérieures à 2001. 

http://www.icis.ca
http://www.icis.ca
mailto:bdsm@icis.ca
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Les données de l�ICIS qui touchent tous les groupes de professionnels réglementés des soins 
infirmiers différeront des données provinciales/territoriales déclarées ailleurs en raison des 
méthodes de collecte, de traitement et de présentation des données de l�ICIS.  

L�ICIS a entrepris la collecte d�information sur les infirmières praticiennes en 2003. Actuellement, 
seules les données de 2003 et de 2004 peuvent être déclarées. Comme il s�agit d�une nouvelle 
source de données, les provinces et territoires ne sont pas encore tous en mesure de fournir ce 
genre de données à des fins de comparaison. Les données sur les infirmières praticiennes 
proviennent principalement de la BDIIA existante. Cependant, dans certains cas, des 
renseignements supplémentaires ont été demandés aux organismes provinciaux ou territoriaux. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les sources de données sur le personnel 
réglementé en soins infirmiers mentionnées ci-dessus, veuillez consulter le site www.icis.ca ou 
communiquer avec le chef de section, Bases de données sur les soins infirmiers réglementés à 
soinsinfirmiers@icis.ca. 

Sources de données provenant de l�extérieur de l�ICIS 
Les sources de données provenant de l�extérieur de l�ICIS comprennent le Système informatisé sur 
les stagiaires post-M.D. en formation clinique (SISPFC), le Centre d�information canadien sur les 
diplômes internationaux (CICDI) et Statistique Canada.  
 
Le Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique 
Le Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. en formation clinique (SISPFC) a été établi 
en 1986 grâce à la collaboration d�organismes médicaux nationaux intéressés par la formation 
clinique post-M.D. des médecins canadiens. Le SISPFC a pour mandat de fournir de l�information 
exacte pouvant servir à la planification des ressources médicales à l�échelle régionale, provinciale 
et nationale. Le SISPFC maintient des données socio-démographiques longitudinales au niveau 
des enregistrements de tous les stagiaires sous la supervision d�une faculté de médecine 
canadienne et de tous les stagiaires post-M.D. (résidents et associés) qui occupaient des 
postes de stagiaire le 1er novembre de l�année universitaire de référence. Pour de plus amples 
renseignements sur le SISPFC, veuillez visiter le www.caper.ca. 

À des fins d�analyses spécifiques dans la présente publication, les données du SISPFC sur les 
résidents ont été ajoutées à celles sur les médecins (provenant de la BDMS) afin d�obtenir le 
nombre total de médecins, y compris les résidents. Ces chiffres constitueront une surestimation 
du nombre de médecins, étant donné que les données du SISPFC sur les résidents comprennent 
des médecins qui ont pu aussi être inclus comme médecins dans la BDMS. Par exemple, un 
médecin qui travaillait comme médecin de famille pendant un certain temps et qui s�est ensuite 
inscrit à un programme de résidence pour poursuivre sa formation figurerait comme médecin 
dans la BDMS et comme résident dans la base de données du SISPFC. Selon les publications du 
SISPFC, au cours des exercices 2002�2003 et 2003�2004, respectivement 101 et 97 médecins 
diplômés canadiens sont retournés en formation postdoctorale. Ces exemples indiquent que des 
personnes ont pu être comptées deux fois, mais ne permettent pas d�en évaluer le nombre exact. 
Il est impossible de déterminer si les médecins qui ont été dénombrés comme réinscrits à des 
postes de stagiaires post-M.D. par le SISPFC étaient inscrits comme « actifs » dans la BDMS 
sans établir un lien entre les deux bases de données. 

http://www.icis.ca
http://www.caper.ca
mailto:soinsinfirmiers@icis.ca


 Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, de 1995 à 2004 

272 ICIS 2006 

Centre d�information canadien sur les diplômes internationaux  
Le Centre d�information canadien sur les diplômes internationaux (CICDI) recueille, organise 
et distribue des renseignements et remplit le rôle de bureau national de coordination et 
d�orientation pour promouvoir la reconnaissance et la transférabilité des qualifications 
professionnelles et des diplômes canadiens et étrangers. Le CICDI recueille des données sur les 
procédures de reconnaissance des qualifications universitaires et professionnelles en vigueur 
dans les provinces et territoires du Canada. Ces renseignements sont conservés dans une base 
de données constamment mise à jour, qui porte à l�heure actuelle sur plus de 800 organisations 
professionnelles. Le site Web du CICDI offre également des données récentes, sommaires et 
détaillées, sur les conditions d�admission à la pratique et les exigences réglementaires 
s�appliquant à diverses professions du domaine de la santé. Il a servi de référence pour la 
présente publication, et certains renseignements qu�il contient y sont reproduits. Pour de plus 
amples renseignements sur le CICDI, veuillez visiter www.cicic.ca. 

Statistique Canada 
Deux sources de données de Statistique Canada sont utilisées dans la présente publication à des 
fins de comparaison avec les données administratives de la BDPS. La dernière partie des notes 
méthodologiques, dans la section Comparaison des données administratives de l�Enquête sur la 
population active, du recensement et de la BDPS, contient de l�information détaillée sur ces deux 
sources et sur la méthode comparative adoptée.  
 

http://www.cicic.ca
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Production de rapports et analyse 
des données 
Année de données 
À moins d�avis contraire de la part des fournisseurs, les données tirées de la BDPS reflètent les 
données au 31 décembre de l�année en cause. 
 
Membres réglementés et membres volontaires 
Dans de nombreux cas, les tableaux de données qui figurent dans la présente publication 
comprennent des données sur les membres réglementés (l�adhésion à un organisme fournisseur 
particulier est exigée comme condition d�exercice) et sur les membres volontairement inscrits 
(l�adhésion à l�organisme fournisseur n�est pas exigée comme condition d�exercice). Ces données 
peuvent être utiles, mais les utilisateurs doivent être conscients de la fiabilité limitée de certaines 
d�entre elles, notamment de celles touchées par un surdénombrement ou un 
sous-dénombrement. Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, consultez la section 
Qualité des données. Dans les tableaux, le symbole (†) marque les données sur des membres 
volontaires ou les données estimées afin d�en faciliter le repérage. Dans les tableaux de données, 
toutes les estimations sont accompagnées de notes en exposant qui identifient leur source 
(à savoir l�ICIS ou le fournisseur de données). 

Bien que toutes les mesures aient été prises pour refléter fidèlement le contexte réglementaire de 
chaque groupe de professionnels de la santé dans la présente publication, il existe toujours des 
lacunes associées à un manque de compréhension. L�ICIS, grâce au soutien continu des 
fournisseurs de données de la BDPS de tout le pays, continue de raffiner l�information 
offerte aux utilisateurs pour éclairer leurs décisions. 
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Nombre de professionnels 
Sauf en ce qui a trait aux données sur les médecins et le personnel infirmier réglementé et aux 
données d�enquête de Statistique Canada, on a demandé à l�ensemble des fournisseurs de 
transmettre des données qui correspondent aux définitions suivantes : 
 

 Profession de la santé réglementée Profession de la santé 
non réglementée 

Définition Une profession de la santé réglementée est 
assujettie à la législation provinciale, 
territoriale ou fédérale et elle est régie par 
une organisation professionnelle ou un 
organisme de réglementation. 

L�organisme de réglementation régissant la 
profession possède le pouvoir de décider des 
exigences d�adhésion, d�accorder les permis 
aux candidats qualifiés et d�assurer que les 
exigences liées à la pratique sont appliquées 
et respectées.  

L�obtention d�un permis d�exercer de 
l�organisme de réglementation ou l�adhésion 
à cet organisme est une condition d�exercice. 

Une profession de la santé non 
réglementée est une profession de la 
santé dont l�exercice n�est pas assujetti à 
des exigences ou à des restrictions 
légales telles qu�un permis d�exercer ou 
une adhésion à un organisme. 

L�adhésion à un organisme professionnel 
provincial, territorial ou national est 
volontaire et n�est pas conditionnelle 
à l�exercice. 

Type de 
données 
demandées aux 
fournisseurs de 
données (et 
ensuite 
présentées dans 
le présent 
rapport,  
selon le cas) 

Si la profession de la santé est réglementée 
dans une province ou un territoire donné, les 
renseignements suivants ont été demandés au 
fournisseur de données : 

NOMBRE TOTAL DE PROFESSIONNELS AUTORISÉS : 
L�ensemble des adhérents à votre organisme. 
Le total peut comprendre des personnes de 
toutes les catégories d�inscription (les 
membres actifs, inactifs, honoraires, etc.). 

NOMBRE TOTAL DE PROFESSIONNELS AUTORISÉS, 
ACTIFS : L�ensemble des personnes autorisées 
ou qui détiennent un permis d�exercer, 
habilitées par la loi à exercer la profession 
de la santé précisée et à en porter le titre.  
Ces personnes occupent présentement ou 
non un emploi dans la profession. 

NOMBRE TOTAL DE PROFESSIONNELS AUTORISÉS,  
ACTIFS OCCUPANT UN EMPLOI : Les professionnels 
autorisés par votre organisme ou qui 
détiennent un permis d�exercer délivré par lui 
et qui occupent présentement un poste dans 
la profession de la santé précisée. 

Si la profession de la santé n�est pas 
réglementée dans une province ou un 
territoire donné, les renseignements 
suivants ont été demandés aux 
fournisseurs de données : 

NOMBRE TOTAL DE PROFESSIONNELS 
AUTORISÉS : L�ensemble des adhérents 
à votre organisme. Le total peut 
comprendre des personnes de toutes les 
catégories d�inscription (les membres 
actifs, inactifs, honoraires, etc.). 

 

 



 Notes méthodologiques  

ICIS 2006 275 

Les données administratives sur le personnel infirmier réglementé (infirmières autorisées, 
infirmières praticiennes, infirmières auxiliaires autorisées, infirmières psychiatriques autorisées) 
pour la BDPS sont extraites des bases de données sur les soins infirmiers réglementés 
(respectivement les BDIIA, BDIIAA et BDIIPA) de l�ICIS. À moins d�avis contraire, les données 
reflètent le personnel infirmier réglementé (infirmières autorisées, infirmières praticiennes, 
infirmières auxiliaires autorisées, infirmières psychiatriques autorisées) qui détient un permis 
d�exercer et occupe un emploi dans le domaine des soins infirmiers. Aux fins de cette publication, 
ces données correspondraient au nombre de professionnels des soins infirmiers autorisés, actifs 
occupant un emploi.  

Les données administratives sur les médecins pour la BDPS sont extraites de la BDMS de l�ICIS. 
À moins d�avis contraire, les données reflètent les médecins, autorisés et non autorisés, en 
pratique clinique et non clinique. Le dénombrement administratif des médecins résidents 
présentés dans la BDPS provient des données du Système informatisé sur les stagiaires post-M.D. 
en formation clinique (SISPFC). Les données extraites du SISPFC comprennent celles sur les 
médecins qui participent à un programme de résidence au cours de l�année donnée, sauf les 
médecins étrangers détenteurs d�un visa qui sont formés au Canada et les membres associés 
du Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada qui reçoivent une formation ou se 
perfectionnent après avoir terminé leur formation initiale en médecine. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le site www.caper.ca. 

Veuillez prendre note que les données de la BDMS ne peuvent pas être comparées directement 
avec les données de la BDPS parce que la BDMS inclut des données sur les professionnels non 
enregistrés. Néanmoins, le nombre de médecins non enregistrés dans la BDMS représente moins 
de 2 % du nombre de médecins de famille actifs et de médecins spécialistes inclus dans la base, 
peu importe l�année.2 Avec cette réserve, on peut considérer dans le cadre de la présente 
publication que les données de la BDMS correspondent au nombre de médecins « enregistrés ». 

Données sur les territoires du Nord 
L�ICIS s�efforce de recueillir des données auprès de chaque province et territoire. Le 1er avril 
1999, les régions du centre et de l�est des Territoires du Nord-Ouest sont devenues le nouveau 
territoire du Nunavut. La présente publication contient des données sur le Nunavut pour certaines 
professions (par exemple, les médecins et les infirmières autorisées). Cependant, dans bon 
nombre de cas, les fournisseurs de données ont combiné les données du Nunavut à celles des 
Territoires du Nord-Ouest, ou les données des trois territoires du Nord, y compris le Yukon.  

Descriptions des professions de la santé 
Des descriptions de professions sont fournies pour chaque type de personnel de la santé. 
Les associations nationales ont fourni la majorité des descriptions de professions en se basant sur 
les critères résumés dans le questionnaire de la phase II de la collecte des données. Les sources 
des descriptions n�ayant pas été fournies par une association professionnelle nationale sont 
précisées dans chaque chapitre. La description de chacun des quatre groupes de soins infirmiers 
réglementé (IA, IP, IAA et IPA) a été fournie par l�équipe des ressources humaines de la santé 
(soins infirmiers) de l�ICIS et la description des chiropraticiens, des techniciens de laboratoire et 
des psychologues est tirée de la Classification nationale des professions de Développement des 

                                              
1. Données non publiées fournies par le chef de section, Bases de données sur les médecins, Institut canadien d�information 

sur la santé (14 novembre 2003). 

http://www.caper.ca
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ressources humaines Canada avec la permission du ministre des Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, 2001. 

Exigences d�admission à la pratique 
Les exigences d�admission à la pratique concernent la gamme de critères relatifs à la formation 
ou à l�expérience auxquels une personne doit se conformer pour être autorisée à exercer une 
profession au Canada. Les renseignements sur l�admission à la pratique contenus dans la 
présente publication ont été recueillis dans le cadre des activités de collecte de la phase II et 
figurent dans les sections Accéder à la profession et Modifications aux exigences en formation 
pour chaque groupe de professionnels de la santé. Le lecteur doit savoir que l�information 
recueillie peut ne pas être complète.  
 
Données sur la formation 
Le dénombrement des diplômés des programmes de formation professionnelle des groupes de 
professionnels de la santé est indiqué lorsque l�ensemble statistique des programmes canadiens 
de formation professionnelle est connu et que des données suffisantes sont disponibles. Les 
données sur la formation peuvent comprendre les diplômés des établissements d�enseignement, 
les candidats à un examen de compétence particulier ou les candidats qui ont réussi un examen 
de compétence. Une formation complémentaire (p. ex. la formation post-M.D. exigée pour 
exercer la médecine) peut être exigée avant d�entrer sur le marché du travail. Certaines données 
sur la formation publiées antérieurement dans la série Le personnel de la santé au Canada ont 
été retirées pour des raisons de qualité.  

Estimation 
Dans la mesure du possible, des estimations ont été obtenues de fournisseurs de données 
individuels. Le cas échéant, lorsqu�il s�est avéré impossible d�obtenir ces estimations, l�ICIS 
a produit des estimations. Dans tous les cas, les estimations de l�ICIS ont été préparées en 
appliquant le taux moyen de croissance de la population canadienne aux cinq années 
précédentes. Dans les tableaux, toutes les estimations sont accompagnées du symbole (†) et 
d�une note en bas de page. Les données cumulatives (par exemple la somme des colonnes) 
qui contiennent des estimations (ou des données concernant les membres volontaires) 
sont également marquées du symbole (†). 

Respect de la vie privée et confidentialité des données 
Les activités de collecte, d�utilisation et de divulgation des données de l�ICIS sont régies par ses 
principes, ses politiques et ses procédures en matière de protection des renseignements 
personnels, lesquels reposent sur les dix principes de confidentialité énoncés à l�annexe 1 de 
la Loi fédérale sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques 
(LPRPDE). Ces principes protègent la confidentialité des données reçues par l�ICIS. 
  
La diffusion de données dans les publications, les communiqués de presse, le site Web de l�ICIS, 
les demandes spéciales de renseignements et les études spéciales de l�ICIS est guidée par les 
principes de l�ICIS en matière de protection des renseignements personnels. Ces principes sont 
énoncés dans le document Le respect de la vie privée et la confidentialité de l�information sur la 
santé à l�ICIS : Principes et politiques pour la protection des renseignements personnels sur la 
santé et Politiques pour l�information sur l�établissement, 3e édition. Le document se trouve sur le 
site Web de l�ICIS à www.icis.ca. Les résultats d�une évaluation des incidences sur la vie privée de 

http://www.icis.ca
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la BDPS de l�ICIS sont présentés dans le document Évaluation des incidences sur la vie privée de 
la Base de données sur le personnel de la santé à www.icis.ca.  

L�un des objectifs des principes et des politiques de l�ICIS concernant la protection des 
renseignements personnels est d�éviter de divulguer l�identité des personnes. Cela signifie, qu�en 
général, les cases de tableaux qui contiennent moins de cinq observations ne sont pas diffusées. 
On dérogera toutefois à cette règle lorsqu�il est déterminé que l�identité d�un individu ne peut 
être établie à partir de l�information fournie. Cela peut se produire lorsque la région 
géographique ou la population de référence est très vaste et que bien peu d�éléments de 
données permettent d�identifier les personnes.  

La publication de la série Tendances relatives au personnel de la santé au Canada contient 
des tableaux dont les cases comportent moins de cinq observations. La section des ressources 
humaines de la santé, en collaboration avec le Secrétariat sur le Respect de la vie privée de 
l�ICIS, a passé les tableaux en revue et déterminé que, étant donné le niveau d�agrégation 
élevé des données, la nature professionnelle des renseignements et l�absence de données 
personnelles, les tableaux ne compromettaient pas la confidentialité des renseignements et 
ajoutaient à la valeur analytique des données.  

Années communes comparables (1996 et 2001) 
On a déterminé que les années 1996 et 2001 serviraient de base de comparaison entre les 
données tirées de la BDPS et celles extraites du recensement et de l�Enquête sur la population 
active. Il s�agit des seuls points de données communs de la période de référence de 1995 
à 2004.  

Groupes communs comparables (CC)  
Afin d�examiner l�ensemble du personnel de la santé au Canada en fonction des diverses sources 
de données (BDPS, recensement, Enquête sur la population active), on a déterminé les groupes 
de professionnels de la santé communs aux trois sources. L�annexe D indique ces 18 groupes 
communs, parmi les 23 groupes de professionnels.  

On n�a pu obtenir d�estimations sur le groupe de professionnels de la santé que forment les 
infirmières psychiatriques autorisées (IPA) ni de l�Enquête sur la population active, ni du 
recensement. Toutefois, la rubrique D112 de la classification type des professions (CTP 1991), 
intitulée Infirmiers diplômés/infirmières diplômées, englobe les IPA. Par conséquent, aux fins de 
l�analyse du nombre total de professionnels de la santé au Canada, on a déterminé que le 
groupe formé des IPA était un groupe CC et on l�a intégré dans les calculs afférents. Les données 
CC de la BDPS sur les IAA et les IPA reflètent le nombre d�infirmières actives en 2001, tandis que 
les données CC de la BDPS sur les médecins reflètent le nombre de médecins actifs, y compris les 
résidents (voir la section Sources de données pour connaître la définition d�« actif » utilisée dans 
la BDMS). 

Aux fins du recensement, pour chaque année, l�ensemble des groupes CC reflète les personnes 
qui occupent un emploi au Canada. Pour chaque année, les estimations tirées de l�Enquête sur la 
population active reflètent les personnes qui occupent un emploi et celles qui n�en occupent pas. 
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Qualité des données 
Afin de garantir un niveau élevé d�exactitude et d�utilité dans la diffusion des données, l�ICIS a 
élaboré un cadre pour l�évaluation et la présentation de rapports sur la qualité des données que 
contiennent ses bases de données et ses registres. Ce cadre s�articule autour de cinq dimensions 
de la qualité des données : l�opportunité, l�exactitude, la facilité d�utilisation, la comparabilité et 
la pertinence.  

Opportunité, facilité d�utilisation et pertinence 
L�opportunité consiste à respecter les échéanciers de production de l�ICIS (les données sont 
recueillies, analysées et diffusées en temps opportun). Même si la publication n�est diffusée 
qu�aux deux ans, les données sont recueillies annuellement par l�ICIS et peuvent être obtenues 
sur demande.  

La facilité d�utilisation comprend la disponibilité, la documentation et la facilité d�interprétation 
des données. La section des Notes méthodologiques et les notes qui accompagnent les tableaux 
de données de la présente publication contribuent à la facilité d�utilisation, car les limites de 
l�interprétation des données sont clairement définies. L�ajout d�information sur le contexte 
historique et actuel de la réglementation pour chaque groupe de professionnels de la santé et 
le recours au symbole (†) dans les cases des tableaux pour identifier les données basées sur des 
estimations ou des sources relatives à l�adhésion volontaire font en sorte qu�il est plus facile 
pour le lecteur de déterminer si les données peuvent être utilisées à des fins particulières.  
 
La pertinence de l�ensemble des données relève de l�adaptabilité et de la valeur de celles-ci : 
bien que les données recueillies sur les professionnels de la santé autres que les médecins et 
le personnel infirmier réglementé continuent d�intéresser fortement les décisionnaires, les 
chercheurs et les médias, d�importantes restrictions peuvent s�appliquer selon l�utilisation qui en 
est faite. Les données de la BDPS sont utiles pour déceler les tendances relatives au personnel 
de la santé au Canada. Il faut toutefois éviter de tirer des conclusions sur la pertinence des 
ressources en personnel de la santé en se basant sur le total des chiffres ou les ratios du nombre 
de professionnels par habitant. Divers facteurs entrent en jeu lorsqu�il s�agit de déterminer si les 
ressources en personnel de la santé sont adéquates : 

• La répartition et l�emplacement à l�intérieur d�une province ou d�un territoire (le fait d�avoir 
le taux le plus élevé de personnel par 100 000 habitants peut représenter bien peu d�intérêt 
pour les patients des régions rurales, si tout le personnel est concentré dans un centre 
urbain éloigné); 

• Le type et la composition du personnel et le niveau de spécialisation (par exemple, le 
médecin spécialiste et le médecin de famille n�offrent pas le même éventail de services); 

• L�accès aux hôpitaux, aux établissements de santé, à la technologie et à d�autres types de 
personnel de la santé (le fait d�avoir le taux le plus faible de personnel par 100 000 habitants 
peut représenter moins d�intérêt pour les patients en milieu rural si la technologie [télésanté, 
transports rapides] permet un accès convenable au personnel et à des services concentrés 
dans un centre urbain éloigné); 

• Besoins de la population (p. ex. caractéristiques démographiques et problèmes de santé de la 
population de référence; 

• Niveau de service offert par le personnel de la santé (p. ex. temps plein ou temps partiel); 
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• Âge et sexe du personnel de la santé; 

• Perception qu�a la société du niveau de service requis. 

Des sources de données plus appropriées sont disponibles aux fins de planification à l�échelle de 
la province ou du territoire, de la région et du district de santé.  

L�évaluation ci-dessous a été effectuée au moyen des données de la BDPS2 recueillies lors du 
sondage de la phase I. Cette section brosse un tableau sommaire des aspects qu�il faut aborder 
avec prudence lors de l�analyse des données de la BDPS présentées dans Tendances relatives au 
personnel de la santé au Canada, de 1995 à 2004.  

Exactitude 
L�exactitude indique jusqu�à quel point les données reflètent la réalité qu�elles sont 
censées représenter. 

Sous-dénombrement 
Le sous-dénombrement survient lorsque les données qui devraient être recueillies pour la base de 
données ne sont pas incluses. 

Étant donné que la BDPS a pour objectif de recueillir et de maintenir des données sur des 
groupes « particuliers » de personnel de la santé, les données relatives à un bon nombre de 
professions ayant de l�importance pour le système de santé et pour la santé des Canadiens ne 
figurent ni dans la BDPS, ni dans cette publication. À l�échelle nationale, l�écart entre les données 
recueillies dans la BDPS et le nombre réel de professionnels de la santé peut être évalué en 
comparant ces données aux estimations du recensement national et de l�Enquête sur la 
population active (voir la figure 4 de la section Dénombrement du personnel de la santé au 
Canada de ce rapport et les annexes D à G pour obtenir de plus amples renseignements). 

Lorsque l�adhésion à un organisme professionnel est volontaire, le nombre de professionnels 
de la santé peut être sous-représenté. Si l�inscription à une association professionnelle n�est pas 
obligatoire, un certain pourcentage s�abstiendra d�y adhérer. Résultat : le nombre d�adhésions 
varie d�une année à l�autre, d�un groupe à l�autre et d�une région à l�autre. Dans certains cas, 
lorsqu�une source fiable pour se procurer cette information n�existe pas ou n�est pas disponible 
au moment de mettre sous presse, l�utilisation de données provenant d�organismes où l�adhésion 
est volontaire pour obtenir les chiffres de divers groupes professionnels est toujours nécessaire. 
Toutes les données provenant d�organismes où l�adhésion est volontaire, y compris les 
sommaires de données (p. ex. le total des colonnes) qui figurent dans les tableaux, sont 
identifiées par le symbole (†).  
 
Au Canada, la loi qui régit le personnel de la santé relève de la compétence des gouvernements 
provinciaux et territoriaux. Pour une bonne partie des groupes de professionnels de la santé dont 
il est question dans la présente publication, l�année 2005 marque l�achèvement du deuxième 
examen national du contexte réglementaire des professions. En général, les organismes de 
réglementation des professionnels de la santé peuvent fournir des données plus exhaustives et 
plus exactes. En outre, les groupes de professionnels de la santé qui sont réglementés depuis plus 

                                              
2. De la documentation sur la qualité des données pour la BDMS et sur les bases de données sur les soins infirmiers réglementés 

(BDIIAA, BDIIPA et BDIIA) peut être obtenue auprès des secteurs de programme respectifs et/ou des publications (tous deux 
accessible à www.icis.ca) de l�ICIS. 

http://www.icis.ca
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longtemps ont tendance à posséder de meilleurs moyens de collecte de données que les groupes 
qui ne sont réglementés que depuis peu. C�est pourquoi la majorité des groupes inclus dans la 
BDPS reflète les professions les plus importantes en nombre et les plus solidement établies. 
Lorsqu�elles sont disponibles, les données relatives à la réglementation des organismes 
(p. ex. année d�adoption du règlement) sont accompagnées de notes précisant les nuances 
dans les lois individuelles des provinces et territoires. Cependant, le lecteur doit savoir que la 
documentation et la compréhension de l�incidence sur les données des différences législatives 
ne sont pas complètes. Par exemple, on ne sait pas nécessairement si la loi autorise la prestation 
exclusive des services qui entrent dans le cadre d�un certain champ de pratique, ou si elle ne fait 
que conférer le droit à certains titres. Si la loi ne fait que protéger l�utilisation de certains titres 
(p. ex. travailleur social autorisé), les personnes qui exercent sous un titre « légèrement » différent 
(p. ex. travailleur social) ne sont peut-être pas touchées par la législation et, par conséquent, 
l�adhésion peut ne pas constituer pour eux une condition d�emploi. Les données recueillies à 
l�intérieur de ce contexte réglementaire pourraient donner lieu à un sous-dénombrement du 
personnel (pour les besoins de cet exemple, le nombre de travailleurs sociaux).  

Le dénombrement des diplômés des programmes de formation professionnelle au sein des 
groupes de professionnels de la santé est indiqué lorsque l�ensemble statistique des programmes 
canadiens de formation professionnelle est connu et que des données suffisantes sont 
disponibles. Durant la phase de collecte des données de 2004, la qualité de certaines données 
sur la formation publiées antérieurement a été mise en doute, ce qui a entraîné leur suppression. 
Pour ce qui est des données sur la formation, le nombre de diplômés de divers programmes de 
formation en santé peut avoir été sous-estimé dans les tableaux. Pour certaines professions, les 
établissements d�enseignement post-secondaires n�ont pas tous fourni de renseignements sur les 
programmes et les diplômés. Ces cas sont clairement indiqués dans les notes en bas de page 
des tableaux correspondants.  

L�ICIS recueille des données selon un calendrier agencé à celui des activités de production 
nécessaires pour effectuer la mise à jour de la BDPS tous les deux ans. Dans bien des cas, 
l�échéancier de collecte de données de l�ICIS ne correspond pas nécessairement au traitement 
des données des fournisseurs en fin d�année. Le sous-dénombrement qui peut en résulter a 
probablement une plus grande incidence sur les données recueillies au cours de l�année la plus 
récente. Par exemple, l�ICIS peut demander des données pour 2001 et 2002 afin de mettre à 
jour la BDPS. Au moment de la collecte, en 2002 ou 2003, les données de 2001 refléteront fort 
probablement toutes les adhésions de cette même année. Selon la période d�inscription, les 
données demandées pour 2002 peuvent ne pas refléter le nombre total des adhésions pour cette 
période de référence. En effet, d�autres adhésions peuvent avoir eu lieu après la soumission des 
données à l�ICIS. Les données recueillies par l�ICIS pour une profession particulière peuvent 
refléter les données des premiers mois de la période d�inscription de 12 mois; cette situation est 
inévitable et nécessaire pour assurer la disponibilité des données en temps opportun. Le niveau 
de sous-dénombrement des données de la BDPS n�est pas connu.  

Bien que n�étant pas directement comparables aux chiffres provinciaux ou territoriaux de fin 
d�année, les bases de données sur les soins infirmiers réglementés (BDIIA, BDIIAA et BDIPA) de 
l�ICIS recueillent des données après les 6 premiers mois de la période d�inscription de 12 mois 
de tous les organismes de réglementation du personnel infirmier du Canada. D�une manière 
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générale, le sous-dénombrement des données incluses dans la BDPS est de 1 à 5 %3 moins élevé 
que celui des données provinciales et territoriales. 

Surdénombrement  
Le surdénombrement est l�inclusion de données au-delà de la population cible. 

Compte tenu de la variété des sources de données, des différences dans le degré de détail fourni 
par ces sources et du fait qu�une bonne partie de ces données a d�abord été recueillie à des fins 
administratives particulières plutôt qu�à des fins statistiques, une mise en garde s�impose sur 
l�utilisation de ces données pour la réalisation de certains types d�analyse. Par exemple, dans une 
analyse des niveaux d�emploi, l�utilisation de données basées sur les niveaux d�adhésion risque 
d�occasionner un gonflement des chiffres sur l�emploi actif lorsque l�admission à un organisme 
de réglementation est une condition d�exercice. Les professionnels qui sont temporairement hors 
de la main-d��uvre active ou qui sont à l�extérieur de la province ou du pays peuvent maintenir 
leur adhésion pour en assurer la continuité. Certains organismes de réglementation recueillent 
de l�information sur l�emploi « actif », mais ils ne le font pas tous. 

À l�échelle nationale, seuls les systèmes d�information sur le personnel infirmier réglementé et 
les médecins sont dotés de méthodologies de contrôle du comptage double d�un individu à 
l�intérieur d�une profession donnée. La Base de données médicales Scott�s (BDMS) maintient un 
numéro d�abonné unique pour chaque médecin. Les bases de données de l�ICIS sur les soins 
infirmiers réglementés disposent de méthodologies de contrôle de la duplication à 
l�échelle nationale.  

L�incapacité d�identifier les fournisseurs de façon uniforme et unique, au niveau national, fait 
obstacle à l�intégration de l�information provenant de tous les secteurs de compétence. Les totaux 
nationaux annuels pour le même groupe de professionnels de la santé peuvent compter en 
double les personnes qui sont inscrites dans plus d�une province ou territoire ou dans plus d�une 
profession. Cet effet est multiplié lorsque le personnel de la santé de différentes professions est 
regroupé. L�incidence du comptage double sur le surdénombrement n�est pas connue.  

Collecte et saisie 
L�absence de normes relatives à la collecte des données pour les groupes de professionnels de 
la santé, à l�exception du personnel infirmier réglementé et des médecins, prête d�autant plus 
à confusion que les organismes de réglementation et les organismes professionnels volontaires 
provinciaux et territoriaux recueillent des données à des fins administratives, mais pas aux fins 
de la gestion des ressources humaines de la santé. Le degré d�exactitude et d�exhaustivité requis 
pour répondre aux besoins financiers et administratifs d�un registre ou d�une liste d�adhésion 
peut être moins rigoureux que les exigences relatives à la gestion des ressources humaines 
de la santé (c.-à-d. surveillance, évaluation, planification et recherche).  

                                              
3. Tendances de la main-d��uvre des infirmières et infirmiers autorisés au Canada, 2004. ICIS, 2005, disponible sur le site 

www.cihi.ca 

http://www.cihi.ca
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En tant que collecteur secondaire de données, l�ICIS est en bonne partie tributaire de la qualité 
des données à la source. Étant donné que les fournisseurs de données ne fournissent pas de 
données individuelles au niveau de l�enregistrement, l�ICIS ne peut effectuer de contrôles 
rigoureux ni de vérifications et validations avancées systématiques. À l�heure actuelle, le 
degré d�utilisation de ces processus par les fournisseurs de données, dans chaque profession, 
n�est pas connu. 

Pour ce qui est de l�autodéclaration, comme c�est le cas des données de la BDPS, la fiabilité 
peut être un problème. Le but et l�utilisation prévue des données recueillies par la BDPS sont 
communiqués à tous les fournisseurs de données et les données reçues sont considérées 
comme fiables. 

La saisie des données influe également sur l�exactitude des données, car il se peut que 
l�information ne soit pas classée ou codifiée correctement. Il est possible que le fournisseur de 
données n�ait pas classifié les données de façon adéquate (p. ex. membre volontaire, membre 
autorisé, membre autorisé actif, membre autorisé actif occupant un emploi) et que cela entraîne 
des erreurs dans la déclaration des données. Bien que des enquêtes de contrôle de la qualité 
soient effectuées, la saisie manuelle de données par le personnel de l�ICIS peut également 
être une source d�erreurs. Les fournisseurs ont été priés de vérifier les données des années 
précédentes et le personnel de l�ICIS a également effectué une vérification soignée de toutes 
les données. Néanmoins, aucune vérification plus rigoureuse de l�exactitude de la saisie des 
données n�a été effectuée. La précision des données demeure donc inconnue. 
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Comparabilité 
La comparabilité détermine dans quelle mesure les données de l�année courante se comparent à 
celles des années précédentes et dans quelle mesure les données de la BDPS se comparent aux 
données sur le personnel de la santé provenant d�autres sources.  

Normes relatives à la collecte des données 
Pour la plupart des groupes de professionnels de la santé, à l�exception du personnel infirmier 
réglementé et des médecins, il n�existe aucune norme nationale touchant la collecte des données. 
Pour le cycle de collecte de 2004, l�ICIS a demandé aux fournisseurs de données de soumettre 
leurs données en se basant sur des définitions normalisées des diverses catégories de membres. 
Les classes spécifiques sont décrites dans la section Production de rapports et analyse des données 
de cette publication ainsi qu�à l�annexe A. Bien que ces exigences favorisent la comparabilité des 
données en permettant à l�ICIS de mieux informer les utilisateurs du contenu de celles-ci, il est 
important de noter qu�une telle stratégie n�équivaut pas à la soumission de données selon des 
spécifications normalisées, comme c�est le cas pour les professions infirmières réglementées.  

Avant d�établir des comparaisons entre les différents groupes de personnel de la santé, il importe 
de lire attentivement le titre du tableau ou de la figure et les notes en bas de page. Ces éléments 
contiennent des renseignements sur le groupe ou sous-groupe de professionnels de la santé dont 
il est question dans le tableau. Par exemple, un tableau qui contient des données sur tous les 
membres autorisés d�un groupe de personnel de la santé (p. ex. actif, non actif, retraité et 
honoraire) ne pourra pas être directement comparé avec un tableau qui ne contient que des 
données sur les membres autorisés actifs. Dans les sections de la présente publication consacrées  
à divers groupes de personnel, l�ICIS s�est efforcé d�indiquer clairement lorsque l�adhésion à 
un organisme de réglementation n�est peut-être pas une condition d�emploi ou lorsque les 
estimations fournies risquent de limiter leur comparabilité. Les cases des tableaux (et les sommaires 
de données calculés à partir de ces cases) qui comprennent des données ou des estimations sur 
l�adhésion volontaire sont accompagnés du symbole (†) dans tous les tableaux de données. 
La comparaison des changements inter-temporels, tant au niveau provincial ou territorial que 
national, exige une certaine prudence lorsque les tableaux contiennent des données recueillies 
dans différents contextes réglementaires. 
 
Période de référence des données 
Les périodes d�adhésion varient selon les divers organismes de réglementation des professions de 
la santé, selon les diverses régions et au sein d�une même profession de la santé. Il a semblé 
évident, lors des activités de collecte antérieures, que la majorité des fournisseurs de données 
n�étaient pas en mesure de fournir des données au 31 décembre de chaque année. Par 
conséquent, le questionnaire de la phase I est conçu pour que les fournisseurs de données 
indiquent le moment précis auquel les données se rapportent, au lieu de présumer qu�elles 
concernent la période de référence demandée. Par conséquent, les périodes de référence des 
données fournies ne sont pas toujours uniformes et cela peut influer sur la comparabilité des 
données. L�incidence de cette limite sur l�interprétation des données n�est pas connue. 

Données historiques  
Pour le cycle de collecte de 2004, l�ICIS a demandé aux fournisseurs de données de vérifier 
les données de 2003 en se basant sur les définitions fournies sur le questionnaire de la phase I 
(voir Annexe A).  
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Comparabilité avec d�autres sources 
Les données de la BDPS utilisées dans les publications, les communiqués de presse, les demandes 
spéciales de renseignements et les études spéciales de l�ICIS, différeront des données provenant 
d�autres sources de données provinciales et territoriales, à cause de différences touchant :  

• La période de collecte. Les données fournies par les organismes provinciaux et territoriaux de 
réglementation peuvent être basées sur des statistiques de fin d�année, alors que les données 
présentées par l�ICIS reflètent une partie des adhésions reçues au cours d�une période 
d�inscription de 12 mois. 

• Les activités de préparation et de traitement. L�ICIS ne reçoit pas de données provenant de 
dossiers individuels et les occasions de préparer et de « nettoyer » les données sont limitées. 

• Écarts dans les définitions. L�ICIS présente l�information en fonction de la plus petite 
classification commune (pour l�ensemble des provinces et des territoires). Par exemple, l�ICIS 
n�est en mesure de présenter que le total des adhérents pour une profession de la santé 
donnée, alors que les fournisseurs de données peuvent obtenir des niveaux plus discrets de 
données, tel que le personnel autorisé actif occupant un emploi. En outre, il se peut que la 
classification du personnel se fondant sur le statut de membre dont se sert l�ICIS n�ait aucune 
pertinence pour certains fournisseurs de données. 

Pour obtenir de plus amples renseignements quant à la qualité des données de la BDPS, 
communiquez avec le chef de section, Base de données sur le personnel de la santé à 
bdps@icis.ca. 

mailto:bdps@icis.ca
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Comparaison des données administratives 
de l�Enquête sur la population active, du 
recensement4 et de la BDPS 
 

Enquête sur la population active 
Depuis le mois de juillet 1995, l�Enquête sur la population active (EPA) mensuelle a sondé 
environ 54 000 ménages, ce qui représente approximativement 100 000 personnes. 

Cette enquête fournit des données ponctuelles d�estimations mensuelles de l�emploi total 
(incluant les travailleurs indépendants) et du chômage par industrie, y compris l�industrie de la 
santé, et par profession, basées sur la Classification type des professions (CTP). La CTP de 1991 
est la norme actuellement utilisée dans le cadre de l�EPA (veuillez consulter l�annexe G). On 
recueille des données démographiques (p. ex. âge, sexe et niveau d�instruction) ainsi que des 
renseignements détaillés sur l�emploi (p. ex. emploi/chômage, emploi à temps plein/à temps 
partiel, nombres d�heures effectivement travaillées et salaire horaire et hebdomadaire 
de l�employé). 

Les données de l�EPA utilisées dans cette publication incluent des membres de la population 
civile de 15 ans ou plus hors institution qui, durant la semaine de référence, occupaient ou non 
un emploi au Canada. Les estimations annuelles (1991 et 1995 à 2004) utilisées dans cette 
publication correspondent à la moyenne des 12 mois de l�année de référence.  

L�Enquête sur la population active a pour objectif principal de fournir des estimations mensuelles 
de l�emploi et du chômage pour le Canada et les provinces, ainsi que des données descriptives 
et explicatives (par caractéristique démographique, industrie, profession, etc.) pour chaque 
groupe de personnel de la santé. Bien que l�EPA produise des données détaillées et récentes sur 
le marché du travail du personnel de la santé de tout le pays, elle ne présente qu�un échantillon 
du total de la main-d��uvre et, dans le cas de bon nombre de professions de la santé, 
l�échantillon est relativement faible. En outre, l�EPA ne produit d�estimations que pour les 
10 provinces. 

L�envergure de l�échantillon de l�enquête n�a jamais eu pour objectif de produire des estimations 
au niveau du groupe de base (p. ex. le code à quatre chiffres qui identifie « D011 Médecins 
spécialistes », à l�intérieur du sous-groupe de plus en plus grand « D01 Médecins, dentistes et 
vétérinaires », et du grand groupe « D0 Personnel professionnel des soins de santé », à l�intérieur 
de la grande catégorie professionnelle « D Secteur de la santé »). En fait, Statistique Canada 
décourage l�utilisation d�estimations à ce niveau en raison de préoccupations concernant les 
erreurs associées ou non à l�échantillonnage, surtout lorsque les données sont croisées en 
fonction d�autres variables (p. ex. sexe, groupe d�âge, à temps plein/à temps partiel). Dans cet 
ordre d�idées, l�ICIS a acheté en 2003 des données (le coefficient de variation) pour être en 

                                              
4. Les concepts, définitions et questions utilisés dans le recensement et dans l�Enquête sur la population active sont semblables. 

Toutefois, l�utilisateur doit savoir qu�il existe des différences. En outre, il existe des différences dans les populations cibles, 
les méthodes de dénombrement, la taille des échantillons, les méthodes de pondération et la période de référence. 
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mesure d�évaluer plus en détail la qualité des données recueillies sur les professions de la santé. 
Les données pour chaque profession de la santé sont fournies dans un tableau de données 
consolidé à l�annexe D. De plus, les données sur l�âge moyen et sur le sexe recueillies dans le 
cadre de l�EPA sont présentées à l�annexe F. 

Le coefficient de variation (CV) indique la précision d�une estimation. Différents CV ont été 
calculés pour les estimations de l�EPA en ce qui a trait aux professions de la santé, soit pour 
les totaux estimés par profession au Canada, les totaux estimés par profession et par sexe au 
Canada et les totaux estimés par profession et par âge moyen au Canada. Les données de 
l�EPA fournies dans cette publication devraient être utilisées selon les conditions suivantes :5 

• Les estimations dont les CV sont de 16,5 ou moins ne font pas l�objet de restrictions relatives 
à la diffusion : les données sont d�un degré tel de précision qu�aucune une mise en garde à 
l�intention des utilisateurs ni autre restriction n�est requise. 

• Les estimations dont les CV sont supérieurs à 16,5 mais inférieurs ou égal à 33,3 doivent être 
diffusées avec précaution : ces données peuvent être utiles mais devraient être accompagnées 
d�une mise en garde concernant leur exactitude. 

• Les estimations dont les CV sont supérieurs à 33,3 ne devraient pas être diffusées : les 
données contiennent des erreurs d�échantillonnage telles qu�elles sont susceptibles d�induire 
en erreur; elles ne devraient donc pas être diffusées dans la plupart des cas. 

Les estimations tirées de l�EPA ayant un CV supérieur à 33,3 ne figurent pas dans la présente 
publication. Les estimations de l�EPA ayant des CV se situant entre 16,5 et 33,3 figurent dans 
cette publication et sont accompagnées d�une mise en garde sur un manque possible de fiabilité.  

Pour obtenir de plus amples renseignements en ce qui concerne les répercussions des erreurs 
dues ou non à l�échantillonnage sur les estimations de l�EPA ou pour obtenir tout autre 
renseignement à propos de la qualité des données de l�enquête en question, veuillez consulter 
le site www.statcan.ca, appeler le service à la clientèle au 1 (866) 873-8788 ou écrire à 
travail@statcan.ca. 

Recensement  
Le recensement dénombre l�ensemble de la population canadienne, qui comprend citoyens 
canadiens (de naissance ou par naturalisation), les immigrants reçus, les résidents non 
permanents ainsi que les membres de leur famille qui vivent avec eux, et des immigrants reçus 
qui sont temporairement à l�extérieur du Canada le jour du recensement. La loi oblige Statistique 
Canada à faire un recensement tous les cinq ans et chaque ménage canadien doit remplir un 
questionnaire de recensement. Quatre ménages sur cinq reçoivent le questionnaire abrégé et les 
autres remplissent un questionnaire complet. Le questionnaire abrégé compte sept questions qui 
portent sur le nom, le sexe, la date de naissance, l�état matrimonial, l�union de fait, les liens au 
sein de la famille et la langue maternelle. Le questionnaire complet comporte les sept questions 
du questionnaire abrégé et cinquante-deux autres questions sur des sujets tels que la scolarité, 
l�origine ethnique, la mobilité, le revenu et l�emploi. Les estimations dans le présent rapport 
diffèrent des estimations du recensement diffusées ailleurs étant donné qu�elles sont fondées 

                                              
5.  Les méthodologistes de Statistique Canada ont, à dessein, établi des coefficients de variation et élaboré ces lignes directrices sur 

l�utilisation des données présentées dans cette publication. On ne devrait pas présumer que ces conditions d�utilisation 
s�appliquent à d�autres estimations tirées de l�Enquête sur la population active. 

http://www.statcan.ca
mailto:travail@statcan.ca
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sur des critères d�inclusion et d�exclusion différents. Le dernier recensement a été effectué le 
15 mai 2001. 

Chaque recensement effectué en 1991, 1996 et 2001 reflète un échantillon d�un cinquième 
de la population canadienne et permet d�obtenir des estimations ponctuelles périodiques des 
effectifs du personnel de la santé par catégorie de profession, en se basant sur la Classification 
type des professions (CTP) de 1991.  

Les données sur les professions de la santé tirées du recensement et utilisées dans la présente 
publication reflètent les estimations se rapportant aux membres de la population civile de 15 ans 
et plus hors institutions qui, durant la semaine (du dimanche au samedi) qui a précédé le 
recensement, ont effectué un travail quelconque, étaient classés comme « occupant un emploi » 
et avaient indiqué un lieu de travail au Canada.  

Les estimations du recensement sur les professions de la santé, par sexe et âge moyen, sont 
basées sur les réponses de l�ensemble de la population canadienne. Les estimations du 
recensement sur les professions de la santé par âge moyen sont basées sur l�âge (c.-à-d. âge au 
dernier anniversaire de naissance, le jour du recensement), qui est établi en fonction de la date 
de naissance. La date de naissance est recueillie pour l�ensemble de la population canadienne et 
les personnes qui ne connaissent pas leur date de naissance exacte doivent donner la meilleure 
estimation possible. À chaque recensement, on demande à tous les répondants de préciser s�ils 
sont de sexe féminin ou masculin. Les données regroupées relatives à l�âge moyen et au sexe, 
tirées du recensement, figurent à l�annexe F. 

Vu l�ampleur de l�échantillon utilisé pour le recensement et à la suite de discussions avec 
Statistique Canada, on a déterminé qu�aucune mesure exceptionnelle visant la qualité des 
données n�était requise pour les besoins de la diffusion des chiffres sur les professions de la santé 
à l�échelle nationale, y compris l�analyse par sexe et âge moyen, ce qui n�a pas été le cas pour 
les estimations de l�EPA (voir le passage sur les données de l�EPA). Cette décision n�est peut-être 
pas valable pour d�autres données tirées du recensement. Le recensement se limite à l�examen 
des changements dans les données d�une année de recensement à une autre. Cela ne pose pas 
de problèmes pour ce qui est de l�exercice de validation croisée présentée dans les annexes, mais 
c�est une question qui peut avoir de l�importance aux yeux de ceux qui surveillent et évaluent les 
professions de la santé plus fréquemment que tous les cinq ans. 

Le recensement est une enquête vaste et complexe. En général, les données de recensement 
comportent les types d�erreurs suivants : erreurs sur l�étendue de l�enquête, erreurs dues à la 
non-réponse, erreurs de réponse, erreurs de traitement et erreurs d�échantillonnage (qui ne 
s�appliquent qu�aux questions additionnelles du questionnaire complet). Statistique Canada offre 
une vaste documentation en ligne qui explore ces types d�erreurs et d�autres questions liées à la 
qualité des données, dont l�échantillonnage et la pondération, la confidentialité et les procédures 
d�arrondissement aléatoire. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
www.statcan.ca ou communiquer avec la Division des méthodes d�enquêtes sociales en 
composant le 1 800 263-1136.  

Afin de surveiller et d�assurer la qualité continue de leurs données, de vastes programmes de 
qualité des données sont adoptés lors de l�EPA et du recensement. Le personnel de Statistique 
Canada prépare régulièrement et analyse avec soin un éventail complet d�indicateurs de 
l�exactitude des données. Pour de plus amples renseignements sur la qualité des données 

http://www.statcan.ca
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On ne doit pas considérer cet 
examen comme un moyen de 
déterminer laquelle des sources
de données il convient 
d�utiliser. Ce choix doit être  
fait au cas par cas par les 
personnes qui utilisent les 
données et qui connaissent  
et apprécient pleinement les 
avantages et les limites 
inhérentes à chaque source  
de données. 

du recensement et de l�Enquête sur la population active ou de tout autre produit offert par 
Statistique Canada, veuillez visiter www.statcan.ca ou communiquer avec les Services à la 
clientèle en composant le 1 866 873-8788. 

Comparaison des données administratives de l�Enquête sur la population active, du 
Recensement et de la BDPS 
L�annexe D de la présente publication comprend un tableau comparatif de données consolidées 
qui présente les chiffres sur les professions de la santé à partir de deux sources de données 
incluant les effectifs du personnel de la santé au Canada : des données administratives recueillies 
auprès d�associations, d�organismes de réglementation et de 
bases de données administratives nationales existantes, ainsi 
que deux enquêtes nationales qui donnent des chiffres 
estimatifs basés sur la classification des répondants par groupe 
de professions. Le but de cet examen comporte deux volets : 
premièrement, pour les années communes sélectionnées, 
la contrevalidation de la validité apparente des données 
administratives de la BDPS de l�ICIS avec les estimations 
concernant les professions de la santé du recensement et de 
l�EPA de Statistique Canada; deuxièmement, la présentation 
aux lecteurs de données démographiques recueillies dans 
le cadre de sondages lorsque les systèmes d�information 
administratifs ne peuvent pas fournir de tels renseignements (la 
présente publication fournit des données sur le sexe et sur l�âge moyen provenant des 
recensements de 1991 et de 2001 pour certains groupes de professionnels de la santé).  

Lorsque l�inscription à un organisme de réglementation est une condition d�exercice pour une 
profession de santé particulière, les données recueillies par le biais de sources administratives 
peuvent constituer un champ d�enquête suffisant et permettre un dénombrement fiable de 
l�ensemble de la population de référence. En fait, les chiffres administratifs servent souvent de 
fondement à l�élaboration des bases de sondage. Or les 23 groupes de professionnels de la 
santé compris dans la Base de données sur le personnel de la santé ne sont pas tous réglementés 
ou assujettis à la réglementation pour toutes les années de référence. En outre, bien que des 
efforts soient déployés pour uniformiser la collecte des données de la BDPS, des données 
normalisées comparables à l�échelle nationale ne sont pas disponibles pour la majorité des 
groupes de professionnels de la santé au Canada.  

À l�heure actuelle, on recueille à l�échelle nationale des données administratives fondées sur des 
spécifications normalisées seulement pour les infirmières autorisées, les infirmières praticiennes, 
les infirmières auxiliaires autorisées, les infirmières psychiatriques autorisées et les médecins. 
L�ICIS a entrepris un projet visant à concevoir des normes pour cinq autres professions : les 
ergothérapeutes, les pharmaciens, les physiothérapeutes, les techniciens en laboratoire médical 
et les techniciens en radiologie. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez écrire à 
hhrddp@icis.ca.  

En l�absence de normes, il peut être difficile de définir les données et d�ainsi produire un 
dénombrement exact des effectifs de la santé au Canada. Un sondage est utilisé pour la collecte 
annuelle des données de la BDPS. Toutefois, comme les données de la BDPS ne sont pas 
extrapolées à partir d�un échantillon de la population, les résultats ne sont associés à aucun 

http://www.statcan.ca
mailto:hhrddp@icis.ca
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type particulier d�erreur d�échantillonnage. La section Qualité des données des Notes 
méthodologiques contient une description des limites additionnelles des données  
administratives contenues dans la BDPS. 

Les principales limites qui influent sur la comparabilité des données d�enquête (p. ex. le 
recensement et l�EPA avec la BDPS) sont : la nature autodéclarée des données d�enquête, 
la classification des professions de la santé et les critères d�inclusion et d�exclusion.  

Les estimations présentées par l�EPA et le recensement sont fondées sur les réponses 
autodéclarées d�un échantillon de la population canadienne. Tous les écarts, toutes les 
incohérences et tous les renseignements manquants sont résolus soit automatiquement à l�aide 
du système de traitement de Statistique Canada, soit par intervention manuelle. Il s�agit alors 
d�imputer des valeurs logiquement constantes. Dans la mesure du possible, on utilise une 
méthode d�imputation déterministe pour résoudre les problèmes d�incohérence ou d�information 
manquante à l�aide d�autres renseignements fournis par le répondant. Dans certains cas, lorsque 
cela n�est pas possible, on reportera l�information du mois précédent (si cette information existe). 
Dans d�autres cas, on a recours à l�imputation « hot deck », qui consiste à copier des 
renseignements provenant d�une autre personne (c.-à-d. un « donneur ») ayant des 
caractéristiques semblables.  

On peut soutenir que les données administratives recueillies aux fins de l�inscription sont aussi 
auto-déclarées. Toutefois, lorsque l�inscription à une profession de santé particulière est une 
condition d�exercice, on devrait pouvoir compter davantage sur les données administratives pour, 
à tout le moins, saisir les données sur le personnel qui est admis conformément aux exigences 
relatives à l�inscription, lesquelles sont établies par un organisme de réglementation en rapport 
avec l�exercice d�une profession de la santé. La capacité d�une personne à identifier elle-même 
sa profession lors d�un sondage, sans vérification approfondie, peut donner lieu à des erreurs de 
classification professionnelle du personnel (la réponse « infirmière », par exemple, peut identifier 
une personne en tant qu�infirmière autorisée, infirmière auxiliaire autorisée, infirmière 
psychiatrique autorisée, ou encore tout autre type d�aides-soignants). En outre, bien que les 
systèmes administratifs classent les professions de la santé réglementées en fonction de 
l�évaluation des études et de la formation complétées, de la réussite des examens ou de 
l�obtention d�un diplôme spécialisé, les répondants peuvent cependant identifier leur 
profession en se basant sur d�autres critères.  

L�EPA et le recensement utilisent tous deux des systèmes de classification normalisés pour classer 
les répondants en fonction de leur profession. Les estimations de l�EPA et du recensement 
utilisées dans cette publication sont basées sur la Classification type des professions (CTP) 
1991, qu�utilise actuellement l�EPA. Les données du recensement de 2001 sont basées sur la 
Classification nationale des professions pour statistiques de 2001 (CNP-S 2001), qui est une 
révision de la Classification type des professions (CTP) de 1991. La CTP de 1991 a été utilisée 
pour codifier les données sur les professions dans les recensements de 1991 et de 1996. Les 
données antérieures à 2001 ne peuvent pas être converties aux normes de la CNP-S de 2001. 
Statistique Canada peut toutefois réorganiser les données de 2001 en fonction de la structure 
de la CTP de 1991 pour le bénéfice des personnes qui souhaitent comparer des années de 
recensement antérieures à 2001 à des années de recensement ultérieures à 1996. Toutes les 
données provenant de l�EPA et du recensement et qui sont utilisées dans cette publication sont 
fondées sur la CTP de 1991. Les structures classificatoires complètes de la CTP de 1991 SOC 
et de la CNP-S de 2001 sont accessibles en ligne dans un format consultable sur le site Web de 
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Statistique Canada (www.statcan.ca). À titre d�exemple, l�annexe G expose les codes de 
classification type des professions de 1991 pour de nombreuses professions présentées dans 
cette publication. 

La CTP de 1991 offre une structure systématique de classification, non seulement des professions 
de la santé, mais aussi de toute la gamme des activités professionnelles au Canada, en fonction 
du type de travail accompli. La classification vise à définir une profession en tant qu�ensemble 
d�emplois semblables sur le plan des tâches à accomplir et des compétences requises. Les 
professions de la santé sont définies individuellement au niveau du groupe de base (p. ex. D011 
Médecins spécialistes) et des données ne sont pas disponibles à un niveau plus détaillé de 
classification de cette profession. Dans le cas de certains groupes de professionnels de la santé 
(p. ex. les médecins spécialistes et les médecins de famille), le groupe de base, les critères 
d�exclusion et les titres modèles de la liste de la CTP de 1991semblent très bien isoler chaque 
groupe de personnel de la santé. Toutefois, dans le cas d�un grand nombre des groupes de 
professionnels de la santé dont il est question dans la présente publication, cela n�est pas le cas, 
surtout pour certaines professions moins importantes en termes numériques (p. ex. les sages-
femmes). Certains groupes de professionnels de la santé, tels que les infirmières psychiatriques 
autorisées, sont ajoutés en sous-total à d�autres catégories de professions tellement importantes 
en nombre (dans cet exemple, les infirmières autorisées) que leurs caractéristiques distinctes sont 
méconnaissables. À des fins de normalisation et afin d�élargir l�envergure des échantillons dans 
le cas de regroupements de plus petite dimension (p. ex. par province, sexe, groupe d�âge), la 
CTP de 1991 satisfait aux exigences méthodologiques de l�enquête en regroupant des groupes 
de professionnels de la santé plus petits en nombre mais semblables sur le plan fonctionnel. 
Cette méthode remet toutefois en question l�efficacité même de cet instrument d�enquête en ce 
qui touche la surveillance et l�évaluation de divers groupes de professionnels de la santé, et 
constitue certainement un obstacle à la comparaison avec des ensembles de données 
administratives sur divers groupes de professionnels de la santé. 

Les normes de données utilisées pour définir les variables tant dans le recensement que dans 
l�EPA assurent la comparabilité au fil des ans. Par exemple, pour toutes les années de données, 
les chiffres du recensement utilisés dans la présente publication sont des estimations du nombre 
de professionnels de la santé « occupant un emploi » sur le marché du travail au Canada. Il 
n�existe pas une telle base de définitions normalisées et de données comparables pour d�autres 
groupes de professionnels de la santé que les groupes de médecins et les groupes d�infirmières 
réglementés. Les données de la BDPS, selon le groupe de professionnels concerné, peuvent 
refléter le nombre total de professionnels autorisés, autorisés actifs, autorisés actifs et occupant 
un emploi, de membres volontaires ou une combinaison de ces catégories. Dans le cas de 
certains groupes de professionnels de la santé, la définition en usage changera au cours des 
années de référence à cause de modifications apportées à la réglementation ou pour d�autres 
raisons. Le manque de normes nationales concernant la collecte des données administratives 
concernant la plupart des groupes de professionnels de la santé au Canada rend difficile la 
comparaison avec d�autres sources de données existantes. 

http://www.statcan.ca
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Annexe A
Demande de données de l�ICIS pour 2004

Veuillez remplir les tableaux à la section A et répondre aux questions à la section B.

SECTION A

Veuillez remplir le tableau de données selon ce qui suit :

� Veuillez vous assurer d�indiquer une DATE DU DÉNOMBREMENT 2;
� Inscrivez N/D pour indiquer que vous ne disposez pas d�un renseignement qui vous est demandé;
� Les données de 2003 proviennent de la Base de données sur le personnel de la santé (BDPS).

Groupe de professionnels de la santé :
Nom de l�organisme :

DATE DU DÉNOMBREMENT 2 (jj/mm/aaaa) :

Total Femme Homme Inconnu

Membres AUTORISÉS 3

Membres AUTORISÉS ET ACTIFS 4

EMPLOI 5

Veuillez indiquer la DATE DU DÉNOMBREMENT 2 

(jj/mm/aaaa) :

Total Femme Homme Inconnu

Membres AUTORISÉS 3

Membres AUTORISÉS ET ACTIFS 4

EMPLOI 5

              <Indiquer le nom de l�organisme>

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS � 2004 (veuillez vérifier les données)

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS � 2003 (veuillez vérifier les données)

<indiquer la date du dénombrement>

� Si, à l�heure actuelle, la profession que vous exercez n�est pas réglementée 1 dans votre province ou 
   territoire, veuillez fournir le nombre de membres AUTORISÉS 3;

� Si, à l�heure actuelle, la profession que vous exercez est réglementée 1, veuillez fournir le nombre 
   de membres AUTORISÉS 3, de membres AUTORISÉS ET ACTIFS 4  et de membres AUTORISÉS 
   ET ACTIFS OCCUPANT UN EMPLOI 5 ;

Si vous croyez que les définitions ou les termes utilisés dans le présent questionnaire ne vous permettent pas 
de fournir toutes les données ou si vous avez des questions, veuillez communiquer avec Jessica Livermore au 
1 888 244-4613, poste 4157, ou à bdps@icis.ca.

mailto:bdps@icis.ca
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SECTION B
Réponses

<année>

Commentaires :

MERCI!

Questions
1a. Selon nos dossiers, voici l�année au cours de laquelle l�inscription auprès d�un 
      organisme de réglementation ou d�une association est devenue une condition 
      d�emploi pour les membres de votre profession dans votre province ou territoire : 

1b. Si l�année en question au numéro 1a est incorrecte, veuillez indiquer la bonne année :

Remarques :
1. Réglementée : Une profession de la santé réglementée est assujettie à la législation provinciale, territoriale ou 
    fédérale et elle est chapeautée par une organisation professionnelle ou un organisme de réglementation. L�organisme 
    de réglementation qui régit la profession a le pouvoir de fixer les critères d�admission et de délivrer un permis d�exercice
    aux candidats qualifiés. L�emploi au sein d�une profession de la santé réglementée exige l�usage d�un titre réglementé et
    nécessite l�obtention d�un permis d�exercice ou l�inscription auprès de l�organisme de réglementation. Une profession de 
    la santé non réglementée est une profession pour laquelle il n�y a ni exigence ni restriction légale quant à la délivrance
   du permis d�exercice ou à l�inscription (p. ex. l�inscription auprès d�un organisme professionnel provincial ou territorial est
   volontaire et ne constitue pas une condition d�emploi). 

2. DATE DU DÉNOMBREMENT : Veuillez indiquer depuis quel mois, quel jour (si possible) et quelle année les
    dénombrements sont à jour pour l�année indiquée. Par exemple : 
           Nombre de membres AUTORISÉS et ACTIFS        Année de déclaration de l�ICIS         Date du dénombrement
                                     2 555                                                        2004                                   Le 30 novembre

                         Dans cet exemple, le 30 novembre 2004, il y avait 2 555 membres AUTORISÉS et ACTIFS.

3. Nombre TOTAL de membres AUTORISÉS : Toutes les personnes inscrites auprès de votre organisme. Le compte 
    peut englober des personnes de toutes les catégories d�inscription (c.-à-d. membres actifs, inactifs, honoraires, etc.).

4. Nombre TOTAL de membres AUTORISÉS ET ACTIFS : Toutes les personnes autorisées et détentrices d�un permis 
    d�exercice auprès de votre organisme et qui sont évaluées par ce dernier en tant que professionnels qualifiés à obtenir 
    un emploi au sein de la profession désignée et de la province ou du territoire précisé. À l�heure actuelle, ces personnes 
    peuvent occuper ou non un emploi au sein de la profession.

5. Nombre de membres AUTORISÉS ET ACTIFS OCCUPANT UN EMPLOI : Toutes les personnes autorisées et 
    détentrices d�un permis d�exercice auprès de votre organisme et qui, à l�heure actuelle, exercent la profession de la 
    santé précisée.    
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Annexe B
Demande de données de l�ICIS pour 2004

Veuillez remplir le tableau ci-dessous pour toute l�information disponible. 
Veuillez inscrire N/D lorsque l�information n�est pas disponible . 

GROUPE DE PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ                <Profession>

ÉTABLISSEMENT D�ENSEIGNEMENT

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS 2003 2004

Données au 31 décembre de chaque année1

Nombre TOTAL de DIPLÔMÉS COLLÉGIAUX 2 

du programme

          Nombre d�HOMMES

          Nombre de FEMMES

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS 2003 2004

Données au 31 décembre de chaque année1

Nombre TOTAL de titulaires d�un baccalauréat ès 
sciences2 du programme

          Nombre d�HOMMES

          Nombre de FEMMES

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS  2003 2004

Données au 31 décembre de chaque année1

Nombre TOTAL de titulaires d�une maîtrise 
ès sciences 2 du programme

          Nombre d�HOMMES

          Nombre de FEMMES

ANNÉE DE DÉCLARATION DE L�ICIS 2003 2004

Données au 31 décembre de chaque année1

Nombre TOTAL de titulaires d�un doctorat2 du programme

          Nombre d�HOMMES

          Nombre de FEMMES
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Commentaires :

Notes en bas de page :
1. Si les données ne sont pas au 31 décembre de l�année en question, veuillez le préciser.

Veuillez remplir le formulaire et l�envoyer à :
Base de données sur le personnel de la santé
Institut canadien d�information sur la santé
495, rue Richmond, bureau 600
Ottawa (Ontario)  K2A 4H6
Téléphone : 1 888 244-4613, poste 4157
Télécopieur : (613) 241-8120
Email: hpdb@cihi.ca

Merci!

2. Si la désignation des diplômés (c.-à-d. diplôme collégial, baccalauréat ès sciences, maîtrise ès
    sciences, doctorat, etc.) diffère de celle précisée dans les tableaux, veuillez l�indiquer et fournir 
    la bonne désignation.

mailto:hpdb@cihi.ca
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Annexe C 
Partie A � Description de la profession  
La description de la profession vise à fournir de l�information générale sur une profession de la 
santé et n�inclut pas toutes les activités précises exécutées dans le cadre de cette profession. 
 

Veuillez passer en revue la description ci-dessous publiée dans le rapport Tendances relatives au 
personnel de la santé au Canada, de 1993 à 2002. 
 
Source de la description : 
 

Définition 
 
 
 

 
 
 
 
Responsabilités et activités 
 
 
 
 
 

 
 
Cadre d�exercice 

 

 
 
 
 
 
 
Êtes-vous d�accord que cette description reflète votre profession de manière exacte? (Cochez la 
réponse appropriée) 
! Oui. (Veuillez passer à la page 3) 
! Non, je préférerais actualiser la définition. (Veuillez passer à la page 2) 
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Si vous avez répondu « Non », veuillez fournir la description de la profession pour ____ dans 
l�espace ci-dessous en vous basant sur les lignes directrices. Veuillez noter que l�espace alloué 
est restreint et que votre description ne doit pas dépasser une demi-page (8 ½ x 11; police 11).  

Lignes directrices 
1. Chaque description doit commencer par une phrase simple répondant à la question :  

Qu�est-ce qu�un                   ? (En ce qui a trait au système de santé canadien.) 
 
2. Le paragraphe suivant doit donner au lecteur une idée de la gamme d�activités ou de 

responsabilités d�un                  .  
 
3. Le dernier paragraphe doit décrire le milieu dans lequel un                   exerce sa profession. 

Description de la profession 
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Maintenant que vous avez passé en revue la description, nous vous demandons de lire les 
renseignements ci-dessous sur votre profession; ceux-ci ont également été présentés dans le 
rapport Tendances relatives au personnel de la santé au Canada, de 1993 à 2002. 

 

1. Vous trouverez ci-dessus la durée de la formation postsecondaire requise pour l�admission à 
la pratique à titre de                       . Veuillez indiquer tout changement aux exigences de 
scolarité ou de formation dans l�espace ci-dessous. 

 
 
 

 
 
 
 
 
2. Y a-t-il des modifications aux critères d�admission à la pratique prévues dans les cinq 

prochaines années? 

 
 
 

 
 
 
 
 
3. Vous trouverez plus bas la liste des spécialités autorisées possibles pour la profession  

de                  . Veuillez indiquer tout changement à cette liste dans l�espace ci-dessous. 

 
 
 

 
 
 
 
 

Nombre 
d�années Scolarité ou formation requise* pour exercer au Canada 
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La question qui suit permet de mieux comprendre les exigences de l�admission à la pratique à 
titre de                       au Canada. 

4. Les candidats doivent-ils passer un examen national ou provincial pour obtenir le permis leur 
permettant d�exercer leur profession                  ? Veuillez signaler toute différence entre 
les provinces. 

 
 
 

 
 
 
 
 
Partie B � Activités de recherche 
La présente section comprend les références des documents de recherche clés qui traitent  
des                    et dont la lecture est recommandée aux planificateurs des ressources humaines 
de la santé. Dans la case à droite de chaque référence, veuillez inscrire « Oui » si vous désirez 
que la référence apparaisse dans la prochaine publication. 
 

Rapports de recherche 
Oui, veuillez inclure 
cette référence dans la 
prochaine publication 

  

  

  

  

  

  

 

Souhaitez-vous recommander d�autres documents de recherche sur votre profession aux 
planificateurs des ressources humaines de la santé? Dans l�espace ci-dessous, veuillez dresser 
la liste des références dont nous devrions tenir compte dans la publication. La préférence 
sera accordée aux rapports touchant plusieurs provinces ou territoires. Suivant le nombre 
de références fournies, elles ne seront peut-être pas toutes incluses dans la publication. 
Aucune priorité ne sera accordée à l�ordre dans lequel ils apparaissent sur la liste. 
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Inclure : Titre au long, auteur, année de publication, emplacement (si une adresse URL ou de 
courriel est disponible). 
 
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
 
 
 
Recherche en cours 
1. La liste suivante répertorie les principales activités de recherche liées aux ressources humaines 

de la santé qui étaient en cours il y a deux ans. Nous vous prions de nous informer de toute 
activité entreprise depuis. 

Recherche en cours Mise à jour 

  

  

 
De plus, veuillez dresser la liste des nouvelles activités de recherche clés en cours liées aux 
ressources humaines de la santé. 
• Titre du projet de recherche, enquête, étude ou rapport. 

• Coordonnées de la personne-ressource (nom ou organisme, groupe d�étude, auteur/URL  
[site Web], courriel [de préférence], nom et numéro de téléphone). 

 
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
 
 
 
 
 
 

 
 

Merci! 
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Annexe D 
Comparaison de professionnels de la santé, selon des sources de données choisies, pour des 
années données, Canada 

 
(suite du tableau à la page suivante) 

 
 
 
 
 
 

1991 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Chiropraticiens

(CC) BDPS � Autorisés8 3 788 3 917 4 155 4 350 4 485 4 737 5 050 5 342
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 3 100 5 100 4 600 4 200 4 700 3 800 5 300 2 300

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 18,8 22,1 17,7 20,8
Recensement

Au sein de la population active 3 440 3 630
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 3 405 3 525

Hygiénistes dentaires

(CC) BDPS � Autorisés8 9 587 10 990 11 555 12 133 12 662 13 293 14 213 14 525
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 8 300 11 800 11 800 12 200 12 500 12 600 11 800 12 400

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 11,5 11,1 12,1 10,5
Recensement

Au sein de la population active 9 560 11 315
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 9 170 10 945

Dentistes 

(CC) BDPS � Autorisés et actifs8 14 512 14 331 14 449 15 589 15 807 16 231 16 490 16 908
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 14 500 15 800 18 100 18 400 16 500 18 300 17 600 16 500

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 10,9 10,4 10,2 10,3
Recensement

Au sein de la population active 13 245 15 770
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 13 035 15 615

Diététistes et nutritionnistes

(CC) BDPS � Complexe8,3 6 276 5 675 6 129 6 261 6 397 6 517 6 739 6 771
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 7 600 7 000 7 300 9 400 5 600 7 000 5 400 4 800

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 15,3 12,7 12,5 15,3
Recensement

Au sein de la population active 4 705 6 765
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 4 415 6 445

Professionnels de la gestion de l'information sur la santé
BDPS � Adhésion volontaire8 3 326 3 483 3 475 3 303 3 143 2 965 2 835 2 591
Enquête sur la population active (EPA)3 .. .. .. .. .. .. .. .. 

CV aux fins de l�estimation de l�EPA .. .. .. .. .. .. .. .. 
Recensement3

Au sein de la population active .. .. 
Au sein de la population active, occupant un emploi .. .. 

Infirmières auxiliaires autorisées
BDPS7

(CC) IAA 83 855 82 598 82 453 81 017 78 639 76 830 73 751 72 983
IAA actives occupant un emploi

(CC) Enquête sur la population active (EPA) 78 300 70 400 67 900 59 000 81 200 63 300 60 200 53 100
CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 3,8 4,3 4,6 4,7

Recensement
Au sein de la population active 53 380 39 895

(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 50 190 38 375

Technologues de laboratoire médical

(CC) BDPS � Complexe8 19 509 19 659 19 877 19 190 18 847 17 945 17 534 17 468
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 13 500 13 400 13 500 12 500 12 100 17 700 13 000 14 700

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 10,1 9,0 9,8 9,9
Recensement

Au sein de la population active 19 925 18 225
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 19 050 17 490

2000 2001 2002 2003 2004

5 633 6 077 6 418 6 632 6 892
3 900 4 200 5 300 4 700 5 800

19,9 18,4 18,4 ng ng

5 230
5 035

14 895 15 553 16 128 16 920 17 553
12 100 13 500 16 600 14 500 16 700

11,4 11,2 10,6 ng ng

14 250
13 815

17 314 17 691 17 961 18 265 18 313
16 600 14 500 14 300 16 300 16 700

11,0 11,6 10,5 ng ng

18 105
17 830

6 858 6 975 7 292 7 499 7 783
6 600 6 300 7 900 6 600 7 000

16,1 13,6 15,7 ng ng

8 705
8 380

2 522 2 412 2 406 2 412 2 461

.. .. .. 

.. .. .. 

.. 

.. 

72 905 73 306
60 123 63 138 63 443

55 900 54 400 49 700 48 700 51 600
4,5 4,7 5,0 ng ng

47 165
45 555

17 789 17 935 18 259 19 051 19 401
16 300 17 200 15 400 18 700 19 600

10,4 9,7 9,8 ng ng

18 475
18 005

Physiciens médicaux
BDPS � Adhésion volontaire .. 156 185 201 214 229 253 253 
Enquête sur la population active (EPA)5 .. .. .. .. .. .. .. .. 

CV aux fins de l�estimation de l�EPA .. .. .. .. .. .. .. .. 
Recensement5

Au sein de la population active .. .. .. .. .. .. .. ..
Au sein de la population active, occupant un emploi .. .. .. .. .. .. .. .. 

254 277 267 285 314 

.. .. .. .. .. 

.. .. .. .. .. 

.. .. .. .. ..

.. .. .. .. .. 
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Comparaison de professionnels de la santé, selon des sources de données choisies, pour des    
années données, Canada (suite) 

 

(suite du tableau à la page suivante) 
 

1991 1993 1994 1995 1996 1997
Technologues en radiation médicale

(CC) BDPS � Complexe8 13 743 14 231 14 329 14 414 14 208 14 076
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 11 100 13 200 13 100 9 900 11 400 12 900

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 11,4 11,8
Recensement

Au sein de la population active 14 550 13 400
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 13 960 13 035

Sages-femmes

(CC) BDPS � Complexe8 37 96 130 146 165 207 
(CC) Enquête sur la population active (EPA) .. .. .. 2 200 3 100 2 000

CV aux fins de l�estimation de l�EPA .. .. ng ng 25,3 28,7
Recensement4

Au sein de la population active 3 445 3 155
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 3 165 2 920

Ergothérapeutes

(CC) BDPS � Complexe8 5 369 6 702 6 522 7 023 7 235 7 545
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 5 700 4 300 5 800 4 600 5 900 7 600

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 16,6 13,7
Recensement

Au sein de la population active 5 825 6 535
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 5 470 6 270

Optométristes

(CC) BDPS � Autorisés et actifs8 2 744 2 779 2 835 2 901 3 044 3 079
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 4 900 3 100 2 600 3 400 3 000 4 600

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 22,9 20,1
Recensement

Au sein de la population active 3 075 3 395
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 3 010 3 360

Pharmaciens

(CC) BDPS � Autorisés et actifs8 19 810 20 901 21 380 22 197 22 767 22 799
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 16 200 18 200 19 300 22 600 22 900 20 300

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 8,7 8,9
Recensement

Au sein de la population active 17 625 20 625
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 17 040 20 165

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

14 164 14 189 14 417 14 593 14 780 15 289 15 693
13 400 14 300 13 900 15 700 14 300 14 200 16 900

10,2 9,8 9,8 9,7 10,8 ng ng

14 275
13 955

265 310 356 370 413 440 509 
2 200 3 600 4 600 3 900 6 500 5 300 6 200
23,2 18,5 18,2 16,8 17,0 ng ng

5 175
4 735

7 882 8 353 8 948 9 434 9 783 10 462 10 984
10 500 6 700 7 400 9 900 8 900 9 400 12 000

12,1 15,5 13,9 13,2 13,3 ng ng

9 585
9 240

3 267 3 388 3 433 3 493 3 587 3 821 3 941
5 000 3 200 4 400 4 200 2 800 3 800 4 000
20,0 20,3 22,3 24,5 19,3 ng ng

3 725
3 660

23 164 23 985 24 518 25 643 26 346 27 612 28 537
19 100 18 400 19 300 22 400 25 400 19 300 23 600

10,0 8,8 9,4 9,4 8,1 ng ng

23 895
23 380

Médecins
Médecins spécialistes

BDPS1, 8

Y compris les résidents 29 451 30 745 31 547 31 699 32 033 32 248
À l�exception des résidents 24 858 25 733 26 276 26 352 26 719 27 115

Enquête sur la population active (EPA) 22 900 24 300 28 500 26 500 25 100 24 800
CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 8,8 8,7

Recensement
Au sein de la population active 18 315 21 625
Au sein de la population active, occupant un emploi 18 005 21 310

Médecins de médecine familiale
BDPS1, 8

Y compris les résidents 29 938 31 012 30 228 30 181 29 805 29 700
À l�exception des résidents 27 868 29 302 28 668 28 588 28 199 28 092

Enquête sur la population active (EPA) 32 600 40 800 38 000 32 000 35 300 35 500
CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 7,1 7,0

Recensement
Au sein de la population active 37 280 37 720
Au sein de la population active, occupant un emploi 36 590 37 285

Total � Tous les médecins
BDPS1, 8

(CC) Y compris les résidents 59 389 61 757 61 775 61 880 61 838 61 948
À l�exception des résidents 52 726 55 035 54 944 54 940 54 918 55 207

(CC) Enquête sur la population active (EPA) 55 500 65 100 66 500 58 500 60 400 60 300
CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng ng ng

Recensement
Au sein de la population active 55 595 59 345

(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 54 595 58 595

32 824 33 310 33 818 34 111 34 477 34 320 35 156
27 644 28 130 28 690 28 919 29 154 28 792 29 326
26 600 27 400 23 700 25 100 27 500 31 100 32 200

7,5 7,9 8,0 8,4 8,4 ng ng

24 090
23 725

30 113 30 341 30 636 31 115 31 812 32 263 33 015
28 519 28 784 29 113 29 627 30 258 30 662 31 286
35 700 41 400 38 400 36 100 39 700 39 700 42 600

7,6 7,0 6,7 7,2 7,6 ng ng

41 435
40 860

62 937 63 651 64 454 65 226 66 289 66 583 68 171
56 163 56 914 57 803 58 546 59 412 59 454 60 612
62 300 68 800 62 100 61 200 67 200 70 800 74 800

ng ng ng ng ng ng ng

65 525
64 585
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Comparaison de professionn els de la santé, selon des sources de données choisies, pour des   
 an nées données , Canada (suite)  

Sources : Base de données sur le personnel de la santé, ICIS; Recensement, Statistique Canada; Enquête sur la population active, Statistique Canada. 

(suite du tableau à la page suivante) 

1991 1993 1994 1995 1996 1997
Physiothérapeutes

(CC) BDPS � Autorisés et actifs8 10 827 12 018 12 402 12 551 12 697 13 107
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 11 300 13 700 15 700 17 100 14 900 19 100

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 9,5 9,3
Recensement

Au sein de la population active 11 025 12 925
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 10 555 12 615

Psychologues

(CC) BDPS � Autorisés et actifs8 9 276 9 917 10 699 11 043 11 236 11 476
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 11 100 11 400 12 900 11 800 10 600 13 500

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 12,7 12,8
Recensement

Au sein de la population active 10 155 14 000
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 9 815 13 645

Infirmières autorisées

BDPS8

(CC) Autorisées et actives, exerçant leur profession ng10 235 738 234 502 232 249 228 570 228 713

(CC) Enquête sur la population active (EPA)6 224 500 218 300 220 600 224 300 184 400 207 500
CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 10,9/2,9 10,0/2,6

Recensement6

Au sein de la population active 249 365 246 805
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 238 615 238 395

Infirmières psychiatriques autorisées
BDPS

(CC) Autorisées 5 826 5 903 5 853 5 861 5 646 5 582
Autorisées et actives, exerçant leur profession

(CC) Enquête sur la population active (EPA)6 .. .. .. .. .. .. 
CV for LFS Estimate .. .. .. .. .. .. 

Recensement6

Au sein de la population active .. .. .. .. .. .. 
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi .. .. .. .. .. .. 

Inhalothérapeutes

(CC) BDPS � Complexe8, 9 4 430 4 877 5 428 5 471 5 670 5 588
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 5 700 5 800 3 800 5 300 4 600 5 800

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 17,6 14,9
Recensement

Au sein de la population active 4 530 5 335
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 4 335 5 215

Travailleurs sociaux

(CC) BDPS � Complexe8 12 284 11 928 12 706 13 391 13 736 14 596
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 28 800 26 500 32 300 31 000 28 400 33 100

CV aux fins de l�estimation de l�EPA ng ng ng ng 6,8 6,3
Recensement

Au sein de la population active 32 045 38 875
(CC) Au sein de la population active, occupant un emploi 29 910 36 860

 Total

(CC) BDPS6, 8 ng10 524 017 527 179 527 667 523 649 524 269
(CC) Enquête sur la population active (EPA) 500 100 503 100 515 800 504 200 479 100 507 400
(CC) Recensement � Au sein de la population active, occupant un emploi 489 735 .. .. .. 503 470 ..

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

13 574 13 906 14 462 14 471 15 008 15 715 15 607
15 000 14 600 16 000 16 700 17 600 18 100 19 100

9,3 11,3 9,8 10,0 9,5 ng ng

15 760
15 435

11 884 12 221 12 684 12 936 13 583 14 228 14 695
12 500 14 800 13 000 15 900 14 300 15 100 15 700

11,9 12,0 12,9 9,9 10,2 ng ng

16 050
15 670

227 814 228 534 232 566 231 512 230 957 241 342 246 575

213 400 217 700 227 100 235 600 266 000 256 900 258 700
11,3/2,6 11,3/2,6 10,6/2,6 9,8/2,7 9,6/2,5 ng ng

241 920
235 705

5 522 5 450 5 416 5 416
5 132 5 107 5 121

.. .. .. .. .. 

.. .. .. .. ..

.. .. .. .. .. 

.. .. .. .. .. 

6 356 6 258 6 366 6 484 6 572 6 980 7 274
6 000 5 100 5 700 4 800 6 300 7 400 8 100
15,0 15,1 16,9 17,6 15,3 ng ng

6 500 
6 290 

15 507 16 409 19 928 22 648 24 192 26 279 28 689
33 900 42 800 42 200 43 500 49 000 46 900 47 700

6,3 6,4 6,0 5,7 5,7 ng ng

46 975
44 935

526 113 530 651 542 942 549 763 542 823 565 363 579 181
504 400 510 200 522 500 540 000 581 000 571 400 598 000

.. .. .. 546 210 .. .. ..
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Remarques 
..  Information non disponible. 
ng  Estimations non générées. 
CV  Coefficient de variation : se rapporte à des estimations portant sur certaines des années de l�Enquête sur la population active. Un CV < 16,5 

indique des estimations fiables. Un CV de 16,5 à 33,3 indique que les estimations sont peut-être fiables mais devraient être utilisées avec prudence. 
Les estimations associées à des CV > 33,3 ne sont pas fiables et ne sont pas fournies. Pour de plus amples détails, prière de consulter les 
notes méthodologiques. 

CC  Désigne un groupe de professionnels de la santé « commun comparable ». Les groupes CC sont des groupes de professionnels de la santé pour 
lesquels des données administratives (BDPS) et des données d�enquête (Enquête sur la population active et Recensement) sont disponibles pour la 
plupart des années comparées. 

  1.  Basé sur les chiffres de la BDMS pour les médecins « actifs » et sur les données du SISPFC sur les résidents. Pour de plus amples détails, prière de 
consulter les notes méthodologiques. 

  2.  Des coefficients de variation (CV) sont fournis pour les deux groupes de base réunis afin d�obtenir des estimations de l�Enquête sur la population 
active pour les infirmières autorisées, qui figurent dans la présente publication. Les deux groupes sont les catégories D111 Infirmiers/infirmières en 
chef et superviseurs/superviseures et D112 Infirmiers diplômés/infirmières diplômées, de la CTP. Le format du tableau est le suivant : c.v. D111 
IInfirmiers/infirmières en chef et superviseurs/superviseures et c.v. D112 Infirmiers diplômés/infirmières diplômées. 

  3.  Les données de la BDPS excluent les nutritionnistes. 
  4.  Il faut faire preuve de prudence lorsque l�on compare les données du Recensement au données de la BDPS puisque les données du Recensement sur 

les sages-femmes sont recueillies au sein d�un groupe de professionnels et ne reflètent donc pas les données sur les sages-femmes.  
  5. Les estimations de l�Enquête sur la population active et du Recensement pour le groupe de professionnels de la santé « physiciens médicaux » n�ont 

pas été générées . Il a été déterminé que la catégorie C011 Physiciens/physiciennes et astronomes, de la Classification type des professions (CTP) de 
1991, était trop vaste pour permettre une comparaison raisonnable avec les données de la BDPS. 

  6.  Les chiffres de l�Enquête sur la population active et du Recensement sur les infirmières autorisées comprennent les codes D111 Infirmiers/infirmières 
en chef et superviseurs/superviseures et D112 Infirmiers diplômés/infirmières diplômées, de la CTP de 1991. Le code D112 comprend les 
infirmières psychiatriques autorisées; par conséquent, les estimations de l�EPA et du Recensement sur le groupe des infirmières psychiatriques 
autorisées ne sont pas disponibles. 

  7.  Le total comprend : infirmières auxiliaires autorisées des catégories « autorisées et actives occupant un emploi » (2002) et « autorisées » (1991, 1993 
à 2001); infirmières psychiatriques autorisées des catégories « autorisées et actives occupant un emploi » (2002) et « autorisées et actives » (1991, 
1993 à 2001); total des médecins, y compris les résidents. Le total de 1991 n�a pas été généré à cause de données manquantes sur les 
infirmières autorisées. 

  8.  Les catégories de données (p. ex. autorisé) désignent des descriptions générales, et les utilisateurs sont avisés que le contenu des données varie  
d�une année à l�autre et peut comprendre des données tant sur des membres autorisés (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données précis est  
une condition d�emploi) que sur des membres volontaires (l�adhésion auprès d�un fournisseur de données n�est pas une condition d�exercise),  
ainsi que des estimations.  Bien qu�utiles à certaines fins, les données contenues dans ce tableau devraient être utilisées dans les limites indiquées 
(voir les notes méthodologiques et toutes les remarques qui accompagnent les sections sur chaque profession de la présente publication). 
La désignation « complexe » désigne des groupes de personnel exigeant une attention particulière. 

  9. Les données de 1991 de l�Île-du-Prince-Édouard et de la Nouvelle-Écosse ne sont pas disponibles. 
10. Les publications de la BDIIA indiquent que 170 273 infirmières autorisées (IA) avaient un emploi en soins infirmiers au Canada en 1991 (le Québec 

n�a pas fourni de chiffres sur l�emploi et des imputations n�ont pas été effectuées). Ces données sous-dénombrent les effectifs d�infirmières autorisées 
occupant un emploi en soins infirmiers à l�échelle nationale en 1991 et ne sont donc pas fournies. 
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Groupe de personnel de la santé de 
BDPS

Référence : CTP de 1991 Taux de % (-/+) % (-/+) % (-/+)

Format : Titre général (catégorie) Format : Codes des rubriques de la CTP de 1991 
(codes des rubriques de la CNP-S de 2001) Titres 

des rubriques
spécificité* 1996 2001

1996-
2001

1996 2001
1996-
2001

1996 2001
1996-
2001

1996 2001 1996 2001

Chiropraticiens D022 (3122) Chiropraticiens/chiropraticiennes Bon 4 485 6 077 35,5 3 525 5 035 42,8 4 700 4 200 -10,6 21,4 17,1 -4,8 30,9
Hygiénistes dentaires D222 (3222) Hygiénistes et thérapeutes dentaires Piètre 12 662 15 553 22,8 10 945 13 815 26,2 12 500 13 500 8,0 13,6 11,2 1,3 13,2
Dentistes D013 (3113) Dentistes Bon 15 807 17 691 11,9 15 615 17 830 14,2 16 500 14 500 -12,1 1,2 -0,8 -4,4 18,0
Diététistes D032 (3132) Diététistes et nutritionnistes Piètre 6 397 6 975 9,0 6 445 8 380 30,0 5 600 6 300 12,5 -0,8 -20,1 12,5 9,7
Infirmières auxiliaires autorisées D233 (3233) Infirmiers auxiliaires autorisés/infirmières 

auxiliaires autorisées Moyen 78 639 73 306 -6,8 38 375 45 555 18,7 81 200 54 400 -33,0 51,2 37,9 -3,3 25,8
Technologues de laboratoire médical D211 (3211) Technologues de laboratoire médical et 

assistants/assistantes en pathologie Piètre 18 847 17 935 17 490 18 005 2,9 12 100 17 200 42,1 7,2 -0,4 35,8 4,1
Technologues en radiation médicale D215 (3215) Technologues en radiologie Piètre 14 208 14 593 2,7 13 035 13 955 7,1 11 400 15 700 37,7 8,3 4,4 19,8 -7,6
Sages-femmes D232 (3232) Sages-femmes et praticiens/praticiennes 

de médecines douces Piètre 0 165 0 370 124,2 2 920 4 735 62,2 3 100 3 900 25,8 -1669,7 -1179,7 -1778,8 -954,1
Ergothérapeutes D043 (3143) Ergothérapeutes Bon 7 235 9 434 30,4 6 270 9 240 47,4 5 900 9 900 67,8 13,3 2,1 18,5 -4,9
Optométristes D021 (3121) Optométristes Bon 3 044 3 493 14,8 3 360 3 660 8,9 3 000 4 200 40,0 -10,4 -4,8 1,4 -20,2
Pharmaciens D031 (3131) Pharmaciens/pharmaciennes Bon 22 767 25 643 12,6 20 165 23 380 15,9 22 900 22 400 -2,2 11,4 8,8 -0,6 12,6
Médecins2 D012 (3112) Omnipraticiens/omnipraticiennes et 

médecins en médecine familiale + D011 (3111) 
Médecins spécialistes Bon 61 838 65 226 5,5 58 595 64 585 10,2 60 400 61 200 1,3 5,2 1,0 2,3 6,2

Physiothérapeutes D042 (3142) Physiothérapeutes Bon 12 697 14 471 14,0 12 615 15 435 22,4 14 900 16 700 12,1 0,6 -6,7 -17,4 -15,4
Psychologues E021 (4151) Psychologues Bon 11 236 12 936 15,1 13 645 15 670 14,8 10 600 15 900 50,0 -21,4 -21,1 5,7 -22,9
Infirmières autorisées + 
Infirmières psychiatriques autorisées1

D111 (3151) Infirmiers/infirmières en chef et 
superviseurs/superviseures + D112 (3152) Infirmiers 
diplômés/infirmières diplômées Piètre 234 216 236 928 1,3 238 395 235 705 -1,1 184 400 235 600 27,8 -4,3 -1,8 19,3 -1,8

Inhalothérapeutes D214 (3214) Inhalothérapeutes et perfusionnistes 
cardio-vasculaires Piètre 5 670 6 484 14,4 5 215 6 290 20,6 4 600 4 800 4,3 8,0 3,0 18,9 26,0

Travailleurs sociaux E022 (4152) Travailleurs sociaux/travailleuses sociales Bon 13 736 22 648 64,9 36 860 44 935 21,9 28 400 43 500 53,2 -168,3 -98,4 -106,8 -92,1

Sources :  Base de données sur le personnel de la santé, ICIS; Recensement, Statistique Canada; Enquête sur la population active, Statistique Canada.

EPA5 Recensement 4 EPA5BDPS3 Recensement 4

Écart (%) entre la BDPS et�

écart négatif (-) = la source du
Recensement/de l�EPA est SUPÉRIEURE 

aux
données de la BDPS (%)

écart positif (+) = la source du
Recensement/de l�EPA est INFÉRIEURE 

aux
données de la BDPS

Remarques
1. La profession d�infirmière psychiatrique autorisée est classée sous la rubrique D112, intitulée Infirmiers diplômés/infirmières diplômées.
2. D�après le dénombrement des médecins « actifs » tiré de la BDMS et les données sur les médecins résidents extraites du SISPFC. Pour obtenir plus de détails, 
    veuillez consulter la section intitulée Notes méthodologiques.
3. Les données de la BDPS peuvent comprendre des données sur l�adhésion volontaire ainsi que des estimations. Les utilisateurs sont invités à examiner attentivement 
    les sections propres aux groupes de personnel que renferme cette publication (tableaux de données et notes afférentes) et les notes méthodologiques avant de 
    procéder à une analyse.
4. Les estimations tirées du Recensement reflètent l�effectif qui occupe un emploi au Canada pour chacune des années.
5. Les estimations tirées de l�Enquête sur la population active reflètent l�effectif qui occupe un emploi et celui qui n�en occupe pas pour chacune des années.
*   Taux de spécificité � Cet indicateur démontre dans quelle mesure le groupe de la rubrique de la CTP de 1991 se compare aux groupes de personnel de la BDPS. 
     Il s�agit d�un système de classement brut élaboré par le personnel de l�ICIS qui sert à juger la comparabilité relative des groupes de professions du secteur de la 
     santé qui font partie de la CTP de 1991 par rapport aux groupes de personnel de la santé qu�on trouve dans la BDPS; il ne faut pas faire une interprétation du 
     classement qui dépasse ce cadre.

Bon � Signifie que la rubrique de la CTP de 1991 ne décrit que le groupe individuel de personnel de la BDPS et que tous les titres d�exemples sont liés.
Moyen � Signifie que la rubrique de la CTP de 1991 ne décrit que le groupe individuel de personnel de la BDPS et qu�il semble n�y avoir de liens qu'entre moins de 
cinq titres d�exemples.
Piètre � Signifie que la rubrique de la CTP de 1991 décrit davantage que le groupe individuel de personnel de la BDPS et que plus de cinq titres d�exemples ne sont 
pas liés.

ANNEXE E
Nombre total et hausse ou baisse en pourcentage entre 1996 et 2001, données choisies sur le nombre de personnel de la santé, 
Canada, 1996 et 2001
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ANNEXE F
Professions de la santé selon l�âge moyen et le sexe, sources de données choisies, 1991, 1996 et 2001

1991 1996 2001 1991 1996 2001 1991 1996 2001 1991 1996 2001

D022 (3122) Chiropraticiens/chiropraticiennes 40,6 41,2 40,6 40,9 42,6 38,5  16 %  22 %  28 % - - -
D222 (3222) Hygiénistes et thérapeutes dentaires 32,2 34,1 36,2 31,1 33,0 37,2  96 %  98 %  98 % - - -
D013 (3113) Dentistes 42,0 42,8 44,3 43,1 43,1 42,9  15 %  21 %  27 % 12 %cv? 21 %cv? 41 %cv?

D032 (3132) Diététistes et nutritionnistes 35,2 38,4 40,5 38,8 37,4 41,1  95 %  94 %  93 % - - -
D233 (3233) Infirmiers auxiliaires autorisés/infirmières auxiliaires autorisées 38,8 41,3 43,2 39,4 40,7 42,3  92 %  93 %  92 % 92 %cv? 95 %cv? 93 %cv?

D211 (3211) Technologues de laboratoire médical et assistants/assistantes en pathologie 36,6 39,0 41,4 36,8 39,1 42,8  80 %  80 %  81 % 77 %cv? 79 %cv? 78 %cv?

D215 (3215) Technologues en radiologie 36,5 38,6 40,5 33,9 40,2 40,2  80 %  79 %  80 % 83 %cv? 84 %cv? 75 %cv?

D232 (3232) Sages-femmes et praticiens/praticiennes des médecines douces 41,8 43,4 44,4 - 41,3 45,9  59 %  66 %  75 % - - -
D043 (3143) Ergothérapeutes 34,5 35,6 36,3 35,0 34,7 37,4  89 %  91 %  90 % - - -
D021 (3121) Optométristes 40,1 41,4 40,6 39,9 42,6 38,4  38 %  42 %  44 % 43 %cv? 50 %cv? 64 %cv?

D031 (3131) Pharmaciens/pharmaciennes 38,7 39,4 40,6 38,3 39,2 40,2  52 %  56 %  57 % 58 %cv? 55 %cv? 67 %cv?

(D012 + D011) Médecins ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng
D012 (3112) Omnipraticiens/omnipraticiennes et médecins en médecine familiale 42,3 44,2 45,3 43,1 41,7 42,3  27 %  30 %  34 % 31 % 29 % 35 %
D011 (3111) Médecins spécialistes 44,3 45,0 45,7 44,3 43,8 44,2  23 %  28 %  31 % 22 % 32 % 34 %
D042 (3142) Physiothérapeutes 36,3 38,0 39,0 38,3 37,2 37,9  85 %  82 %  79 % 81 %cv? 82 %cv? 81 %cv?

E021 (4151) Psychologues 40,5 42,8 45,3 39,8 41,0 44,4  59 %  62 %  67 % 47 %cv? 69 %cv? 72 %cv?

(D111+ D112) infirmières autorisées ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng ng
D111 (3151)   Infirmiers/infirmières en chef et superviseurs/superviseures 42,6 44,7 45,2 44,0 43,5 44,8  93 %  93 %  93 % - - -
D112 (3152)   Infirmiers diplômés/infirmières diplômées 38,8 41,2 42,9 38,1 40,0 42,6  95 %  95 %  94 % 95 % 95 % 94 %
D214 (3214) Inhalothérapeutes et perfusionnistes cardio-vasculaires 33,0 35,2 36,6 32,8 33,1 33,8  64 %  66 %  65 % 68 %cv? 74%cv? 75%cv?

E022 (4152) Travailleurs sociaux/travailleuses sociales 37,8 39,7 40,9 37,6 39,5 41,5  74 %  76 %  79 % 77 %cv? 76 %cv? 80 %cv?

 Sources :  Enquête sur la population active, Statistique Canada; Recensement, Statistique Canada.

Format : Codes des rubriques de la CTP de 1991 (codes des rubriques
de la CNP-S de 2001)
Titres des rubriques

Âge moyen Pourcentage de femmes par profession de la santé

Recensement1 Enquête sur la population active2 Recensement1 Enquête sur la population active2

Remarques

ng   Estimations non générées.
cv?  Le coefficient de variation indique que cette estimation de l�Enquête sur la population active peut être utile à certaines fins, mais n'est peut-être pas fiable
       (les coefficients de variation se rapportent à des estimations portant sur certaines années de l'Enquête sur la population active. Pour de plus amples détails, 
       consultez les notes méthodologiques).
-      Le coefficient de variation indique que cette estimation de l�Enquête sur la population active n'est pas fiable (les coefficients de variation se rapportent à des
       estimations portant sur certaines des années de l�Enquête sur la population active. Pour de plus amples détails, consultez les notes méthodologiques).
1.    Les estimations du Recensement reflètent les personnes occupant un emploi au sein de la population active au Canada pour chacune des années.
2.    Les estimations de l�Enquête sur la population active reflètent les personnes occupant un emploi au sein de la population active et celles sans emploi pour 
       chacune des années.
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Annexe G 
Codes de la Classification type des professions (CTP) de 1991 
 
A3 � AUTRES DIRECTEURS/DIRECTRICES N.C.A. 
A32 � Directeurs/directrices des secteurs de la santé, de l�enseignement et des services 

communautaires et sociaux 
 A321 � Directeurs/directrices des soins de santé 
 
C0� PERSONNEL PROFESSIONNEL DES SCIENCES NATURELLES ET APPLIQUÉES ET 

PERSONNEL ASSIMILÉ  
C01 � Professionnels/professionnelles des sciences physiques 
 C011� Physiciens/physiciennes et astronomes 
 
D0 � PERSONNEL PROFESSIONNEL DES SOINS DE LA SANTÉ 
D01 � Médecins, dentistes et vétérinaires 
 D011 � Médecins spécialistes 
 D012 � Omnipraticiens/omnipraticiennes et médecins en médecine familiale 
 D013 � Dentistes 
 D014 � Vétérinaires 
 
D02 � OPTOMÉTRISTES, CHIROPRATICIENS/CHIROPRATICIENNES ET AUTRES 

PROFESSIONNELS/PROFESSIONNELLES EN DIAGNOSTIC ET EN TRAITEMENT 
DE LA SANTÉ 
 D021 � Optométristes 
 D022 � Chiropraticiens/chiropraticiennes 
 D023 � Autres professionnels/professionnelles en diagnostic et en traitement de la santé 

 
D03 � PHARMACIENS/PHARMACIENNES, DIÉTÉTISTES ET NUTRITIONNISTES 
 D031 � Pharmaciens/pharmaciennes 
 D032 � Diététistes et nutritionnistes 
 
D04 � PROFESSIONNELS/PROFESSIONNELLES EN THÉRAPIE ET EN ÉVALUATION 
 D041 � Audiologistes et orthophonistes 
 D042 � Physiothérapeutes 
 D043 � Ergothérapeutes 
 D044 � Autres professionnels/professionnelles en thérapie et en évaluation 
 
D1 � Professionnels/professionnelles en sciences infirmières 
D11 � PROFESSIONNELS/PROFESSIONNELLES EN SCIENCES INFIRMIÈRES 
 D111 � Infirmiers/infirmières en chef et superviseurs/superviseures 
 D112 � Infirmiers diplômés/infirmières diplômées 
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D2 � PERSONNEL TECHNIQUE ET PERSONNEL ASSIMILÉ DU SECTEUR DE LA SANTÉ 
D21 � Technologues et techniciens/techniciennes des sciences de la santé (sauf soins dentaires) 
 D211 � Technologues de laboratoire médical et assistants/assistantes en pathologie 
 D212 � Techniciens/techniciennes de laboratoire médical 
 D213 � Technologues en santé animale 
 D214 � Inhalothérapeutes et perfusionnistes cardio-vasculaires 
 D215 � Technologues en radiologie 
 D216 � Technologues en échographie 
 D217 � Technologues en cardiologie 
 D218 � Technologues en électroencéphalographie et autres technologues du 

 diagnostic n.c.a. 
 D219 � Autres technologues et techniciens/techniciennes des sciences de la santé (sauf 

soins dentaires) 
 
D22 � PERSONNEL TECHNIQUE EN SOINS DENTAIRES 
 D221 � Denturologistes 
 D222 � Hygiénistes et thérapeutes dentaires 
 D223 � Techniciens/techniciennes dentaires et travailleurs/travailleuses à l�établi dans 

 les laboratoires dentaires 
 
D23 � PERSONNEL TECHNIQUE EN SOINS DE SANTÉ (SAUF SOINS DENTAIRES) 
 D231 � Opticiens/opticiennes 
 D232 � Sages-femmes et praticiens/praticiennes de médecines douces 
 D233 � Infirmiers auxiliaires autorisés/infirmières auxiliaires autorisées 
 D234 � Ambulanciers/ambulancières et autre personnel paramédical 
 D235 � Autre personnel technique en thérapie et en diagnostic 
 
D3 � PERSONNEL DE SOUTIEN DES SERVICES DE SANTÉ 
D31 � Personnel de soutien des services de santé 
 D311 � Assistants/assistantes dentaires 
 D312 � Aides et auxiliaires médicaux/auxiliaires médicales 
 D313 � Autres aides et assistants/assistantes de soutien des services de santé 
 
E0 � JUGES, AVOCATS/AVOCATES, PSYCHOLOGUES, TRAVAILLEURS 

SOCIAUX/TRAVAILLEUSES SOCIALES, MINISTRES DU CULTE ET 
AGENTS/AGENTES DES POLITIQUES ET DES PROGRAMMES 

E02 � PROFESSIONNELS/PROFESSIONNELLES EN PSYCHOLOGIE, EN TRAVAIL SOCIAL, 
EN COUNSELING ET EN RELIGION 

 E021 � Psychologues 
 E022 � Travailleurs sociaux/travailleuses sociales  
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